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xtîême que celui-ci-n'étoiE point Bache- 
-lier , le Banneret couroit rifque de voir 

' îon vaffal prétendre qu'il avoit le coin- 
mandement au droit de fon fief; & en 
gagnant l'affe&ioii des vaffaux de fon fu- 
zerain , celui-ci auroit , en bien des oc- 
caiions , réufi à fe-les attacher, ce qui 
eût été trts - dangereux dans un temps 
où les guerres privées étoient tolérées. 
Voyei BANNERET & ECUYER. 

B A G U E S .  

Bafnage fur l'article 41 O , fe fait cette 
queition : fi la fomme flipclée en faveur 
de la femme , au lieu de bagues , peut 
s'étendre fils les immeubles à defaut de 
meubles ? & il rapporte un Arïêt du 
IO Juin I 654 , qui décide que , quoique 
le mari n'eût pas eu de don mobil, la 
femme auroit les I 5 000 liv. auxquelles 
Ses bagues & bijoux avoient été évalués, 
fis les immeubles , fi les meubles ne fuf- 
difoient pas our acquittes cetïe fomme. 
La fageilé f e cet Arrêt eit feniible : en 
devenant héritier du défunt, on eit non- 
secevable à contefier fes obliptions , 
quand elles n'ont rien de contraire à la 
loi; or , la loi autorife les maris à don- 
ner à leurs femmes, par contrat de ma- 
riage, un remport, pouivu que la for- 
tune de la femme procure à ce mari une 
indemnité : & dais l'efpece de l'Arrêt , 
le mari s'étoit trouvé à la tête d'un re- 
venu 'confidérable de la part de fon époufe. 
S'il y avoit lieu de croire, à cade  de 
la médiocrité de la fortune de la femme, 
que le mari 'auroit eu intention de lui 
faire paffer une partie de fes immeubles, 
l a  ftipulation de remport n'auroit pas 
d'effet; c'efi le cas décidé par les Arrêts 

' du 21 Janvier 1667 , & 17 Août r 684 : 
Aufi , le 17 Juillet 1733 , a-t-il été 
jugé que , quoiqu'une femme n'eût pas 
donné de don mobil à Con époux , le 
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remport qu'elle avoit ftipulé de fes rne~i- 
bles feroit levé fiir les immeubles , les 
meub!es n'ayant pu l'acquitter. La jùrif- 
prudence efi donc fondée fur cette ma- 
xime , airiil que l'a très-bien obfervé 
l'exa&i Annotateur de Bahage , deïniere 
édition , que le remport doit s'exercer fur 
les immeubles du mari, quand le rcmport 
n'eit pas gratuit, c'eik-à-dire , que la for- 
tune de la femme a dû iiaturellement pro- 
curer à l'époux la récompenfe du semporr. 
Tout cela, au furplus, n'a lieu qu'à 1'4- 
ward des héritiers, car vis-à-vis des créan- a. ciess les principes font difFérents. Voyeg 
PARAPHERNAL & REMPORTS. 

B A I L .  - * 

IO. On a dit à l'article ACQUÉREUR, 
qu'il pouvoit révoquer les baux fans être 
tenu à indemniîer le locataire ; il n'eii 
efi pas de même du propriétaire & de 
fes créanciers : quant au premier , nous 
Suivons en cette Province la loi E d e ,  
c'efi-à-dire qu'il peut expulfer fon loca- 
taire de la jouiffance d'une maifon de 
Ville pour l'habiter lui-mêmo , au moyen 
d'un dédommagement ; à l'égard des 
maifons de campagne , le privilege di1 
propriétaire n'a point lieu , même en dé- 
dommageant : Arrêt du 6 Février 1649, 
rapporté par Bafnage fur l'arcicle 5 5 r 
de la Coutume. M. de la Tournerie cite. 
un Arrêt du I 8 Mai 1726, comme ayant: 
-décidé la même chofe que celui de I 649, 
mais c'efi nne erreur ;l'Arrêt de 1726 a 
feulement décidé que le locataire du mou- 
lin Foucault , appartenant à M. le Comte 
de S. Pierre, avoit reco,nduit fa lacation 
pour trois années, & que fon proprié- 
taire ou fon agent ne pouvoit interrompre 
fa iouiffance avant leur exuiration. 

f e  dédommagement que doit le proprié- 
taire efi fixé au tiers du ~ r i x  des années. 
qui refient encore de la I'ocation ; & par 
réciprociti , fi le locataire fe trouve hors 
d'état de payer ks créanciers, le proprié. 

S ?. 



-ta:iËe de la maifoon qu'il occupe, en le- 
vant fur fes meubles en privilege , les 
ai-SC-rages écii~is &il bail , ne peu$ exiger 
îon. dé do minage in en^ poiir le sefiant des 
termes h éclieoLr de ce bail , qd$ rai- 
Eon dit tiiers de ce à qiioi ils ik troii- 
vent monter : Arrêt di1 18 Janvier 1667. 
Voye? TRAITE DES HYPOTHEQUES. 
de i3afnage , cl?. 14, 

20. Un ainé , avant Ies partages , a 
le droit de fa-ire des hwx de tous les 
biens de la fiicceilion , Ars& du 28 Juin 
154.4 ; & uii Seigneur q i~ i  réunir tin fonds 
à Son doniai~ie, peiit , en vertii de l'art. 
I I 9 ,  anéantir Ics bans faits par ion vaf- 
511 , car cet article I'aiitorik à remborii- 
fer les airuses & fimences à celui qui 
les afaites , autre k YO.$~QZ ,Ji mieux 
$2 n'aime fi contuzfer (IEL ?mage ; ce 
qui' prouve qa'il a ?.oprion ou d'expdfeï, 
ou de conkrvei. le kïrnier. 

30; De droit ,  zout bail rerbal pour 
les biens de Ville efi d'unc année, & après 
l a  joiiiihce d'une annie , le praprié- 
taire doit avertir le locataire fix mois 
avant l'expiration de la deuxieme année, 
s'il efi quefiion- d':iri. corps de logis en- 
zier ; s'il s'agit au contraire d'une partie 
de maiTon, en qiielques endroits , l'aver- 
tjffemeilt doit donner iix mois de vuide , 
e( il n'en efi dû que fix femaiaes pour 
une chambre; en d'aiitres endroits, a i -  

deiT'i~s de 20 !iv. de loyer, l'avertiRemeiit 
doit' précéder de fix niois la foïtie, & 
de trois mois au-2eflotis de ce psix. A cet 
kgad , l 'ufa~e des lieux eit l'unique regle 

Quant aux liens de campagne, le 
bail verbal n'eA jamais prCfbmé p h  
long que de eïo;.s ans, parce qden 
Fïois ans on fait la récohe de toiites 
les teïzes d'iine ferme , kant  ordi- 
naire de d i v i h  !es terres en trois dif- 
férents cpmpots chaqi~e année ;'mais il 
n'cf? pas nécefaire d'avertir p l d  - .reurs 
mois avant l'expiratian du Bail verbal 
&ils les sarnpgiics ; une fornation 

faite de fortir la veilye de cette expiïa- 
tion f~iffii: , Arrêt di1 26 Juin 1764 ; un 
fermier ne doit pas ignorer quel e k  le 
terme de fa jouXance. Si le propriétaire 
négligeoit de maiiifefier l'intention où 
il ef?, de reprendre fa ferme , avant la 
fin du bail verbal , alors la recondu&ion 
aaroit lieu , defi-&dire que le fermier iè- 
i-oit fondé. j&ir trois autres aiinéee. 
Quand le fei-mier , avant hl bail expis&, 
a labouré & femé les, terres pour la ré- 
colte qui  f i i t  le dernier t eme  de ion 
bail, le yropriktaire ou le nouveau fer- 
mier doivent h i  rembourfer les femences, 
QQ a dit pllis haut que le propriétaire 
d'lin bien de campagne paiivoit ex- 
pulfer fan fermier poix y llabite!: lui? 
même, en didominageznt , & ceci doit 
être Crendu à toute elpsce d'habitation 
hors les Villes , quand il y a des récoltes 
à faire en fruits., Arrêt du 25 Juillet 
~ 7 6 6  ; il. s'agiirox , lors de cet Arrêt , 
d'me maifon de plaifance , accompagnée 
de jardins , d'arbres firiirisas , de parcs , 
bofquets , garenne , &e. 

p. Le bail f i t  à vie 011 à longires an- 
nées, ne doit pas le rreizieme : l'ali 
ticle 508 de la Csuri?me veut , il eli 
vrai , que Pz&fruit des choJes imm'eu- 
bles f i i t  r&uté immtuble , 8: l'art. soz, 
admet le retrait pour les Baux à àongues 
anncés faits gour plus de g ans , & pour 
xente d'ufifiuuiss : mais il ne S~iit pas 
de là qoe i'acquéreur &un iifufruit 01% 

LNI pofreife~ir à vie , donne iin nouveaw 
vaffal au Seigneur ; aufi d1ArgVntré , 
Troc?. de Landirn. c. I, O. qt. Dumou- 
lin. fiir la Couîume de Paris f rit. I. 6 ,  
78.'glof. I. n. I z. Bocr. dici/: 2&-, & J3a& 
ouet . des droits de Jdtice . ch. I z. n;. 
3 r 

21 , pcnient-ils que  1 s  lods & ventes: 
ne Sonc px, dûs , mêms poiir la veirte 
des fruits y encore qu'elle foit h i t e  pour 
IO ans & plus : 1e motif de cette opi- 
nicn ci% des mieitx fondés, Les barn & 
vie au: k l~agucs  anniees . ont le f ~ u d s  



r& les fruits e n  même temps pour ob- 
*jet ; ils transferent au preneur une. pro-' 
,priété tellement aKurée , que le bailleiir 
lui-même ne peut y donner atteinte ; en 
conféquence ,, par Arrêt du 28 Avril 
1741 , il a éte jugé entre les Dames de 
S. Etienne & Defroiiers , que le preneur 

' à  bail à vie pouvoit ~bnner  congé au 
locataire, comme l'acquéreur à titre yer- 
pétuel , .& les d-roits de deiai-centieme 
denier fe perçoivent fur ces fortes de 
baux ; mais c'efi précifémem parce que 
le preneur d'un bail à vie a une vraie 
propriÉté , qu'il n'y a pas mutation de 
vafil  ; car n'ayant cette propriéré qu'à 
vie, fa propriété & celle do bailleiir ne 
font qu'ui~e feule & même propriété : 
tous decx conjointement continuent dès- 
lors de reconnoitre la mouvailce du Sei- 
gneur ; ils font donc iiifceptibles indi- 
viGment des charges qu'elle irnpofe : 
.OP , tant que le Seigneur a toujours pour 
vafi21 celui qu'il a reconnu pour tel , il 
ne peut pas exiger un droit qui, comme 
il iè1-a dit en l'art. TREFZIEMES, n'efi 
dû qn'en reconnoiffance de ce qu'ancien- 
ncinent les Seigne~irs ont permis à leurs 
vaflaitx d'aliéner. 

50. Les baux des ufufr~~itiers ont des 
regles particulieres ; inais dans la claffe 
des iifufi-uiziers , il ne f3u.t pas con fon- 
dre !es maris ; d n  vivant, de leurs fem- 
mes , ils ne font pas fe~ilemerit iifufrui- 
tiers , ils ne font ~:1>iin avec elles, & 
c'efi pzr eux que les biens des femmes 
peuvcm être vzlablemeiit louis ; ainli 
k s  baiùx qu'ils ont faits iiibfiitent ap& 
le décès de 1ewi-s femmes , pour le; ter- 
mes auxqi~els la durée de ces baux efi 
6xée : Rïrêt a u  I 3. Janvier 1639: 11 
n'en efi pas ainfi des baux faits par lc 
m x i  , sui jouir: à droit de vidiiitk, oii 
par 13 $mme à. titre de doinirierc ; de 
Yinfiailt qne f'ufrifi-u;e di1 mari ou de la 
f i n m e  efi ce% , les I:;-riCeïs du prcprié- 
tairt: du, fa~ds ïerrtrtxt en poEciIim . 

en obfervant cependant que s'il s'agit de 
biens de campagne , la récolte qui eit 
fiir terre doit être dépouillée par leuri 
fermier, & qu'à l'égard des bieiis de 
Ville on doit donner lix ou trois mois de 
vuide, felon l'importance de la location. 

do. Quant aux Eccléfiaitiques , toirt 
bénéficier poi~rvu fur vacance ii'eit point 
obligé d'entretenir les baux faits avant 
fa noinina~ion , conformément à !'Or- 
donnance de Cl-iarles IX , di1 mois de 
Septembre 1568 ; les fermiers des éco- 
nomats font obligés , dès que la régale 
eit clofe , de remettre le revenu des 
Prélatures aux Evêques qui en [ont poiir- 
vus : Lettres-Patentes di1 mois de Dé- 
cembre 1641. Par I'Edit du 16 Décein- 
bre 1741 , ils ne peavent paifer des baux 
que pour deux ou wois annies , fous 
~ 5 n e  de nulli~é,  & encore ces baux 
de deux ou: trois années ne doivenc etre 
entretenus que par lm-s fucceffeurs & 
non par les bénéficiers, les baux des 
économes n'ayant pas plus de privileges 
que ceux des titulaires décédés, Arrêt dlil 
m I Juillet 1766 , en f a v e w k  M. 1'Evêque 
de Belley , coinme Abbé d e  Conches. 

Les bmx des bénkficiers doivent étre 
paffés devaixNotaires , fuivane les Décla- 
rations des 19 Mars ~ 6 9 6  , rq! Juillet 
1699, & 20 Mai ï708. Il en efi de xn2- 
me de tous 1.s baux des gens de main- 
morte. Yo3f9 art. MAIN-MORTE. 

70. En l'art. FIEFFE, il fera parlé des 
baux à rente; les formalités requifcs poiil: 
cerix des biens dc M ~ N E U R S ,  feront indi- 
quées fous ce mot; & qsiant ailx baux 
jdiciaircs , on en parlera art. D ~ C R E T ,  

8,. Les baux faits dans l'an de la cla- 
meur font auls , parce que !ç clamant 
efl le véritable acquéreur, & à ce titre 
peiu irfer du bénEficç de Ta loi Ernptorcm , 
lors même qL:e le contrac a attrosiie le 
clrimé ii loucs Ics f03dç. Lr Scrmier , en! 
ce cas ,, ne peut fc plaindre ; il a- corici2 
les riQues de Sé.vicuon $11 Id., en: k 
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paifanc vis-à-vis d'me .perfonne dont la 
propriété étoit incertaine. I l  ne faut con- 

aiidter à cet égard ni Potier, ni Brodeau, 
ni Duplellis , mais s'en tenir à 1'Arret 
.du premier Juillet 1776 , rendu entre 
M. le Marquis de Mirville & Jean Mar- 
mion , fur la queflion de droit. 

90. Celui qui achete une maifon pour 
en jouir fa vie durante feulement, ne 
peut pas s'aider de la loi Ernptorem , 
parce qu'il n'a point la propriété parfaite; 
il représente tant qu'il vit levrai proprié- 
taire, & en conféquence ne peut comme 
lui faire valoir contre le fermier que la 
loi B d e  , c'efi-à-dire , le dépoiTéder en 
le dédommageant. 

IOO. Un bail .fous feing , entre per- 
fonnes laïques, fuivi de poirefion, pré- 
fere un bail notarié, la poffeilion rend 
la  date du premier incontefiable. Mais iI 
le bail fous feing fuffit.pour acquérir le 
privilege , cependant on ne peut le mettre 
à exécution qu'en obtenant permifion   LI 
Juge. TRAITE DES HYPOTHEQUES de 
Bafnage , ch. g. 

I 10. Les b m x  à longues anncés $ifs 
pour plus de 9 ans , fint retrayables , 
art. 502 de la Coutume. Les bnux faits par 
anticipation peuvent donc être annullés 
par l'héritier , s'ils n'ont pas été leaurés, 
& fi le preneur n'efi point en poireilion; 

B A - I L  L 1; 
Ce mot vient de Bajulus , qui  , en 

diErentes occaiions , efi pris, dPs le com- 
mencement de notre Monarchie , pour 
celui qui efl. chargé du foin de foutenir 
& de conferver ; de là les Gouverneurs 
de nos Rois , les tuteurs de leurs fu- 
jets en porterent le nom ; & de là aulli 
les Officlers des Seigneurs chargés de veil- 
ler fur i'iconomie domefiique , de rece- 
voir les revenus de leurs manoirs, s'appel- 
l i e n t  32illis , & leurs charges BailCies. 

Le Bailli de fief avoit l'infpe8ion de 
tous les corvéables de la feigneurie , de 
ceux qui devoient laboureur, Semer , 
moiff'onner les grains , faucher les foins 
ou couper les bois (1) ; il les condam- 
noit à des amei~ des lorfqu'ils manqioient 
à leurs devoirs , & jugeoit leurs que- 
relles particulieres ; mais il ne pouvoit: ' ' 

tenir aucuns plaids touchant la propriété 
de leurs fonds dépendants de la feigneu- 
rie , ou relatifs à l'efpece de la condi- 
tion qui y airujettiffoit leur perfonne ; 
le Sénéchal étoit leur fupérieur ; celui-ci 
rempliifoit , à l'égard des Baillis , les 
fondions dont les Commifiàires du Roi 
étoient chargés fous les deux premieres 
races, à l'égard des Juges Royaux, tels 
que les Vicomtes qui leur étoient fu- 
bordonnés ; c'eit-à-dire qu'un Sénéchal 
de Seigneur réforinoit les ordres indiE 
crets des Baillis , leur faifoit rendre 
compte , & puniilbit leurs prévarications. 
Bruffel s'efi trompé lorfqii'il a cru que 1 

la grande Charte d'Henri II faifoit men- 
tion de Baillis ; il n'en efi parlé que 
dans celle du Roi Jean. Le plus ancien 
monument Anglo-Normand où l'on trou- 
ve des Officiers de ce nom, tenant leurs 
commifions du Roi , eit dans le dénom- 
brement des fiefs de Normandie qui de- 
voient à Henri II le fervice militaire 
pour chaque .Province (2) : chaque fief 
y eit rangé fous la- Baillie de laquelle i l  
dépendoit , & ceux auxquels ces Baillies 
étoient confiées y font nommés. Il efi , 

naturel de croire que le chef d'une Bail- 
lie Royale avoit fur les vaff'aux du Roi 
de ion canton- la plus grande autorité ; 
& que de là l'on conqut que les fon&ions 
des nzzgi dominici. étoient inutiles. ,On vit 
doiic en France & en Angleterre, à la 
fin du douzieme iiecle, les Baillis hono- 
rés feuls de toute la confiance du SOLI- 
verain ; non-feulement ils étoient à la 

(1) Fleta , 1. 2. ~h.'7~. (2) Premier vol. Traités AngIo-Norm. 



d t e  de la milice de leur canton ', mais, 
dans le coiirs de leors tournées, ils te- 
noient des Aififes p u r  décider les caufes 
importantes (1) : outre cela ils fe fai- 
foient rendre compte de toutes les recet- 
tes des deniers royaux perqus dails les 
Vicomtés, 8: par les Frudhommes dans 
les Villes. Tant d'objets importants con- 
fiés aux Baillis , les déterminesent à de- 
mander des aides ; on leiir en accoyda, 
avec le-titre de Sous ou Vice-BailLis. 
Au nom des Baillis, ceux-ci inforr~oieiit 
de tous les crimes qui font maintenant 

. du refFort des Grands-Prévôts : enfin , 
on lew donna des Lieutenants (2) , qoi , 
comme eux & pour eux , faii5icnt des 
chevauchées dans les Surii'diCiiotis infé- 
rieures, y rappelloieiit le bon ordre , 
décidoient les affaires provifo;res & yen- 
voyoieiit au Paxl~ement ou à 1'Echiquier 
celles qu'ils ne y o~ivoient terminer. ln- 
fenfiblement les Baillis fe repo!erent f ~ i r  
ces Lieutenants de I'adininiitl-ation civile 
de leur diftrikt ; ils vendirent les Lien- 
teilances ou les aEermerent. Les Lieu- 
tenants & les Vicomtes , à leur exem- 
p1,e , .Te créérent des aides ; c'efi ce qui 
deterinina la défetik .qui flic faite au 
commencement da quinneme fiecle , tant 
aux Baillis qu'à leurs Lieutenants & au 
Vicomte, de ce trafic. Le Roi fe réfer- 
va pour l'avenir la ~omination des Lieu- 
tenants, qu'ils s'étoieiit jufques la donnée. 
Ceci ne reméafoit point au msl ; les Of- 
ficiers nommés par le Roi , les Baillis 
même , réiignoient leurs CommilTions. 
En 1467 , Louis XI rendit leurs oflices 
perpétuels , & leurs f~n&ons furent 
bornées au militaire : dès-lors les Lieu- 
tenants-générarix des Eailiis , avec leurs 
Lieutenants-particuliers en cliaque Vi- 
comté , coi;nurent des appels des j t i ~  
gemeiits des Vicomtes , & reliortirent 

pour Ieciïs Seiitences iiuement à SEcIii- 
quier ou au I'arlement. Ils étoient les 
Juges ordinaires des Eccléfiaftiques & 
des Nobles , & les Vicon~tes ou leurs 
Lieutenants furent reitreints à ne connoî- 
tre des caufes qu'entre rotlisiers ; les Vi- 
ce-Baillis eurent un Siege indépendant 
du Bailli , & il y eut des Receveurs 
particuliers du domaine. 

En I 5 2 2 ,  le Roi jugea néceifaire de 
divifer la compétence civile &la crimi- 
nelle? que rhniifoient en leur perfonne 
les Lieutenants-généraux de cliaque Bâil- 
liage ; il fut établi par conféquent en 
divers Sieges des Lieutenants-criniiiicls. 

J~ifques là  le Lieutenant-Général avoit 
été ambulant ; il n'avoit point eu de Siege 
déterminé ; il tenoit fes Afifes ai tous 
les Sieges des Vicomtés de 'fon Reffoït : 
les Lieutenants -criminels nouvellement 
créés , étoieiit aii contraire fixés à un 
Tïibunal. Or , afin que l'expédition des 
cades civiles fîlt aufi prompte que celle 
des caufes criminelles , Ilenri III , en 
I 5 8 I , créa un Eieutefiant-gbnéïal pour a 

le civii en cliaque Vicomté ; ainii il y 
eut en niêrne temps un Bailli à la tête 
du militaire , un lieutei~ant-général am- 
bulant pour tout le Ba i l l i y  , un Lieute- 
nant-général civil du Bailli , un Lieutc- 
nant-particulier civil de ce dernier , & un 
Lieiltenant-criminel en chacun des Sieges 
où l'Edit de I 5 22 avojt eu fon exécution. 

Le Lieucei-iant-général dc tout le Bail- 
liage fut libre dc fe choiiiï dans le Hail- 
liage un Siege po~ir y exercer fes foric- 
tions ; les a w c s  en eurenc Lin fixé par 
leurs provifions. .En cliaque IIaiIiiage il 
y avoit eti , d?s 1486 , des Avccats Sr 
Iisrocuïeurs du Roi ; car,  en 1499 , ils 
fe donnoient des SiiMituts : mais, ap rh  
que les Oflices furent rendus perpériiels , 
ces Subfiit~its , poiirvus par le Roi ,  13e 

(1) Anc. Coutum. ch. IV. M. Gautier de'sibert. 
(2) Variat. de la Monarchie Franç. , par 



prirent que la qualité de Procur&ir au' 
Koi du Bailliage auquel ils f~irent atta- ' 
ch& ; au lieu que le Prociireur du Roi,  
q u i  avoit , avant la création de leui's 
charges , été Procureu-Général du Roi 
pour tous les Siebes , conferva des pré- 
rogstives cara&ériitiques de fon ancien- 
neté , comme 03 l'a VU -dans l'article 
ARQUES. 

Le titre de Bailli elt' donné par l'art. 
piemies de la Coutume , au Bailli- d'E- 
pée , auqnel il ire refte plus d'autre droit 
que celui de prendre féance dans les 
Sieges de fon Bailliage, de faire mettre 
ion nom en l'intitulé des Sentences qui 
y font rendues , & d'être à 12 tête de 
l a  Nobleffe du Reirort du Bailliage , 
quand le ban & l'arriere-ban font convo- 
qués; mais fon Lieutenrnt-généra! a feu1 
l'adminiilration de la Jufiice ; il connoit 
de tous crimes en prerniere inJance , f i  
ce n'elt de ceux dont l'Ordonnance de 
1670 attribue la connoiirance aux Pre- 
vGts , & des crimes commis fiir mer dans 
les vaiiTéaux, filr les greves , dans les forêts 
du Roi , dont l'Amirauté & les Maî- 
trifes font reîpe&ivement compétentes. 
11 y a aiif3 exception à l'égard des Ec- 
cléfialtiqces , car le Lieutenant-général 
d'ui1 Bailliage Royal ne peut initruire 
qu'avec l'Officia1 les califes criminelles 
des membres du Clergé , qui réclament 
pour Juges les Officiaux, ou dont les 
Officiaux revendiquent le jugement. Par 
l'article 2 de ln  Courume , les matieres 
héréditaires & perfonnelles entre nobles , 
& concernant les fiefs nobles, foit que 
la propriété en appastieniie à des nobles 
ou à des roturiers , font aiil5 de la com- 
pétence du Juge -Royal , ainfi que les ma- 
tieres behe~ciales , rle'cirnnZes , de patro- 
nnge dJEgliJ , de clameur de Loi appa- 
rente , de c lmcur  révocatoire, de privi- 
legrs Royaux , de nozrvelle defuiJine, de 
rnnriage encornbré, de furdemande , art.' 
3 de b Coutume, des lettres de mixtion , 

art. 4. Les Baillis ou Lieutenants-géné-. 
raux des Bailliages Royaux peuvent être 
aifignés aux Requêtes du Palais, même. 
en fait . de clameur , fans commiiiion , 
en vertu de la Déclararion de 1680 : 
Airêt du 26 Janvier 173 1. 

Lorfqiie la Coutuine dit que le Bailli 
connoît de toutes matieres héréditaires - 

& yerfonnelles entre perfonnes nobles, ' 

elle fait clairement entendre que cette 
connoiirance ne doit être excluiive qu'A 
l'égard des caufes qui ont pour objet 
ou la condition des perfonnes nobles ; ou 
des héritages nobles, quoiqu'appartenant 
à des roturiers ; car à l'égard des a&ions 
intentées contre des Nobles, pour caufes 
quine touchent point leur nobleiIé perfon- . 
nelle, ni celle de leurs propriétés,par Arrêt 
du 18 Mai 1696, rapporté par le noii- 
vel Editeur de Bérault, p. 39 , premier 
vol. , il a été décidé , par forme de ré-. 
glement, que Ie fermier d un Gentilhomme, 
ailigné pour déclarer ce qu'il devoit à 
fon propriétaire , pouvoit être traduit: , 
devant le Vicomte. Nota. M. de Ia 
Tournerie donne le titre de Réglemene 
à un Arrêt du I 8 3anvier I 65 5 , que 
ce Régleinent a réfolmé. 

C'efi par le même p&cipe que lesz 
oppofitiocs à la confe&ion de l'inven- 
taire d'un Prêtre , quoique jouiffant 
des privileges de la Nobleffe , ont été 
déclarées de la compétence du Vicoi~te, 
par Arrêt du I 6 Novembre I 645 ; pue 
le Vicomte eft a ~ f i  compétent de 1 ac- 
tion ii~teatée contre un Prêtre, Exécuteur 
teilamentaire de ion confrere : Arrêt du 
4 Août 1755. 

Bérault rapporte un Arrêt du I 7 Juil- 
let 1612 , par lequel le Bailli fut déclaré 
compétent de l'a&ion iiitentée contreun 
noble pour le faire condamner à parer 
titre nouveau d'une rente. Cet Auê t  ? 
au premier coup-d'cil , ~ a r o î t  oppofe 
au principe que les conte ations nées à 
l'occafioii 'de propriétés roturieres ap- 

paitenantes 



partenantes à des nobles , ne h n t  pas if y avoit diverfes Vicomtés qui furener 
dévolires excluiivement au Bailli ; cepen- fuccefivement fupprimées & réuilies auxz 
dant il fe concilie tres-bieu avec h i  , car Bailliages en OBobre I 741 , en Septembre 
outre que , dans l'efpece de cet Arrêt , 1742, Septembre 1744 , Décembre I 747, 
la rente étoit affeaée fur les biens no- Janvier 1748 ; mais au mois d'Avril 
bles comme fur les biens roturiers du 1749 , le Roi, par ion Edit, fiipprima 
défendeur , & aile le noble devoit l'em- toutes les Vicomtés. Prévôtés'. Ciiâtel- 
porter fur' le rbturier , à cade de la 
prééminence de foi1 efpece , l'aBion , 
m.-.--n 1, .-,-,.-m.., I+~.-.A,C~.-.; A+,:+ 
t u ~ i i i i i c  IL r c i i i a l y i 1 L  UUU%.ILUI , CLUIL YU- 

rement perfoiinelle , puifqu'elle lie cen- 
doit qu'au renouvellement d'une obliga- 
tion : d'ailleors , quand la Coutume parle 
dgsfiefi itobles & de Zews appartenances , 
elle ne défigile par là que les droits ap- 
partenants eKentiellement aux fiefs , c o d  
titutifs des fiefs, qui en font une partie 
intégrante , fans lefquels ils ne peuvent 
fubfifier tels qu'ils ont été établis dans 
leur origine , .& non les droits qui n'exif- 
tent que par la volond du ,propriétaire 
du fief ou par fes conventions particu- 
lieres. De là les baux faits d'un fief noble, 
le retrait féodal ne font pas de la com- 
phence du Bailli àl'exclufion du Vicom- 
te ; mais s'il s'éleve conteitation entre 
les Seigneurs & vaffaux au fujet des 
droits feigneuriaux , c'efi au Bailli que 
l'infiru&ion en doit être déférée : Arrêt 
en .Réglernent du mois de Juillet 1723. 
Au furplus , il efi d'obfervation que les 
nobles domiciliés dans une Haute-Jiiitice- 
ne ueuvent demander le renvoi devant le 
h i e  Royal, l'article 5 de l'Edit du Cré- 
mieu ayant été révoqué par un autre donné 
à Campiegne , cité par Bafriage en faveur 
An" U"..+,. T..fl:-:-.." c .... ln,. " ..... -,. -..-i- 
C4C3 IldULS-JllLLILICLb. 3 U L  1Cb dLltLC3 ClClCl' 

rions de compétence, yoyeT les Articles 
~articuliers .à chaaue efwce de Jurif- 

On compte maintenant en cette Pro- 
vince fept Bàilliages : Rouen , Caux , 
Gifors , Evreiix , Caen , le Cotentin , 
Alen~on: Sous chacun de cas Bailliages 

Tome I. 

lenies, Viguerieç & aiitses ~urkdi&ions 
Royales établies dans les Villes. où il y 
avoit Bailliage & SénéchauGe. A ce 
-.-.,,,,. :1 .., T..LCCC, , l a . ,  -.., 1,- TT:,,, 
11lUyClL 11 LlC ll lUllLLd Y l l l b  qLlC Il;> V ICUIIL- 

tés des Engagiltes ou Appanagiites , tel- 
les que celles d'Evreux , d'Aumale , de 
Gifors , & les autres qui exificient dans 
des Villes où il n'y avoit point de Bail- 
liage ; ainfi il eB encore important de 
connoitre la difiin&ion qu'il y a entre la 
compétence des Bailliages & celle des 
Vicomtés. Y o y e ~  art. VICOMTÉ. 

Quand le Bailliage de Rouen n'a point 
de Bailli, que l'Office en efi vacant , M. le 
Procureuf-Général du Parlement efi Gar- 
de de ce Bailliage , peut en tenir la Jurif-. 
&&ion, en prenant feulement le titre.de 
Garde. Recueil d'Arrêts de Froland, part. 
1. ch. 2. p. 83 , p. 37. 

BAN 'ET ARRIERE-BAN. 

Nous liions dans Wilkins , p. 2o$,? 
dans l'article .j 5 des Loix qu'il attribue a 
Edouard , & qui  font évidemment l'ou- 
vrage des CommiiTaires nommés par Guil- 
laume le Conquérant, pour travailler à 
la rédaaion .des nob;elles Loix qu'il 
avoit réfolu.de donner à l'Angleterre , ce 
paffap important : 

P.., - I l - . . :  2 :-^-:..^L..- ---.A.... 
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gnurn , yeZ contra coronam Domini Regis 
forte in BalZivis Subito erner-rit , debent 
j?atimpuratis carnpanis convocare omnes. 

Statutunz eJ? enirn qubd ibi debent pp- 
pu2i omnes gentes univerfi Jingrrlis 
amis  fimel in anno convenire in capitc 
Kalenrias Muii G /S j a ' e  C Jacramenro 
nonfruc70, ibi in unum G Jmul  confcl. 
derare 6 confolidare , Jcut conjurati 

T .  



fikresad defindendum ragnum contra hi- 
hicos , una cum Domino Rege Barones 
grri Sues con&erudines hdent ,  de JÛis ho- 
minibus videanr. Ce paifage fit la matiere 
de l'article $9 des Laix dCi Conquérant. 
Nous y voyons donc que dans le cas 
d'invafion de la part des ennemis de l'E- 
tat , on fotmoi.t le tociin en chaque Bail- 
lie ; .que les h6rnmes libres qui y étoie-it 
domiciliés , s'affembloient , . fe confédé- 
roient & s'engageoiené par ferment à 
prendre les armes ail befoin ; que les 
vaifaux n'avoient pas befoiii de fe prêter 
entr'eux ce ferment , .parce que par le 
ferment de fidélité q~i'ils avoient prêté à 
leurs Seigneurs , ils étoicnt obligés de 
les fuivre à l'armée. Les Baillis davoirnt 

' par conféqnent d'autre droit fur les'Sei- 
gneurs de fief , que celui de les, faire 
avertir de fe tenir prêts, à marcher, & 
i ls .  n'avoieist fous leur conduite que les 
poi'feffeuiiç d'aleux. Cet ufage tiroit: fon 
uriginc des Loix Frznpifes ; car nous 
voyons dans les Capitulaires , ainfi que 
nous l'avons obfemé dans la Préface de 
cet O~ivrage , q~i'ils permettoiene aux- 
hommes libres de former faciété ents'eux 
pour- marcher avec le X o i  contre les en- 
.nemis du dehors. Il ii'eit donc pas vrai 
de dire , comme le prétendeiit la pl~~pail-t 
de nos Anticpires . qce les Gentilshom- 
mes étoient les Jrerrls pi euTent I'hon- 
neur de firvir l e  Roi dans les armées (1')- 
( 
f 
11 

fin du doiizieme fiecle.. 011 voit le dé&$ 
nombrement des fiefs de Normandie fait: 
à cette époque au nom de ce Prince , par: 
BailLie . avec le nom des Baillis, dans le: 
premier volume des Traités AngIo-Nor- 
mands , pag. 239 : & en France il. f~ib- 
fifioit encore en r674 & 1689, dates des 
dernieres convocations dii ban faites par  
Louis XIV. Les ordi-es de le convoquer 
furent adrefés aux Baillis. l 

k c i  é&t vrai à l'égard des homrneç'dé /i'amden; 
ief ; il n'y avoit que ceux qiii tenaient' if faut qu 
iobletnenr l e m  proprl&és, Soit par Ter-. après l'a 
.:-- a- P L  1:-- r-:.. --a Fr--.--- (-1 -..:CL -.a.-- VLLC LK L I K V L ~ ~ K L  , IULL pa ~ . J G U U ~ C  (9 , 

q u i  entro4ent d~ans la milice , parce que 
les autres vaifa~ix n'écoienc tenus qu'à 
foiirnir i Ieitrs Seigne~izs leurs équipages 
p u r  la campagne. Cet ui'age de faire les 
convocarims , oii de publ~er le  ban & 
Parriet-e-hn par Baillie , f~iiiibliltoit encore 
fous Henri II , Roi d'Angleterre , à la 

. NOLIS traiterons des bancs dûs aux 
Patrons dans les Eglifes , fous les mots 
DROITS HONORIFIQUES. Ici il ne fera. 
quefiion que des,bancs q~i i  y font cancédés; 
à des particuliers. 

La y olice de ces bancs, en tant qu'ils 
peuvent nuire an fervice divin 011 a~ ix  cé- 
rémonies de l'EgIife , appartient aux Cu- 
rés ; mais qilallt à lem em~lacement , 
leur difiribution, leur location, ils dé- 
pendent de Ta Fabrique, ou plut9t du  bu-- 
rem qwi Ta régit. 

Or  le pouvoir de ce biirenn à cet égx8 
a des bornes ; les Marguilliers ne peuvent- 
de leur autorité privée détrcire les bancs 
occupés par des particwliers , même faim , 
titres : toute poil'eirion eit relpellablc ,, 
& ne pent être intervertie par voie de fait, 

' 

Qimique les places de bancs ne foienc 
pointhéréditaires, cependant les héritiers- 
de ceux qiii k s  ~otTedent fom uréférés', 

z 1 'OUI- cela. 
'il iiatement 
d l ~ ~ u ~ u ~ ~ u u  ~ L I L  ucinatider Jai - 

YLCICJ 1;11ce, 8: que de pins ils demeurent. 
a&uellerneiit en la Paroiffe. 

Quand p o u .  la décoration de l'Egllfe , 
ou la décence du fervice divin , Ies Mar- 
guilliers font auzorifés de déplacer des, , 

bmcs , les poEeife~m des bancs déplacés 
ne pewent faire reculer Irs bancs qui: 
fmt au-delTbus des leius, 

:ondit~onem ofirnnr. i 
s fe préfentent irnrnbc 
:..a:-,.+:-- --.... a"- 

Lt 4 
(1 )  Répert. de fiirifprud,, au mot BAN, {z) Voyez LITTLPTON 1., ~a 



Un Gentilhomine a le droit de de4 
mander le' premier banc dans la nef au 
préjudice 'd'un roturier ; il peut même 
empêcher qu'on ne le proclame, pourvu 
qu'il confente le payer eu égard au prix 
des autres bancs, & à proportion de 
fi plus grande ou moindre (tendue. Ces 
maximes font établies par une foule d'Ar- 
rêts , entr'autres par ceux dii 27 Juillet 
1731 , 26 Janvier 1736 , 23 Juillet 
1737 a 12 M y  1 7 3 9 ~  3 Février 1741 a 
5 Decem re meme annee, 9- Août 1743 , 
20 Février I 749 , 18 Janvier I 75 3 , 21 
Février 17~5 >'& 20 Août 1757. I l  y a 
un Arrêt du 23 Avril 1750 , par lequel 
un droit de banc cédé par uu Chapitre, 

\en reconnoiifance d'une fondation à char- 
ge de fervices , fbt confervé+aux enfants 
mâles du Fondateur ; mais cet Arrêt ne 
contredit pas la non hérédité des bancs, 
'quoique l'Eglife collégiale fût en même 
temps paroifi ; car les droits de banc ne 

'pouvant être accordés à-perpétnité qu'aux 
remiers Fondateurs des Eglifes , aux 

$ atrons , on rri'et en leur rang ceux qui 
ont tellement augmenté par leurs bienfaits 
l e  patrimoine des Eglifes , qu'on les con- 
fidere comme confervateuïs de la fonda- 
rion primitive & y participant ; au lieu 
qu'à l'égard de ceux qui n'ont.fait à l'E- 
glife que de légers avantages , le droit 
de perpétuité ne peut leur apparçenir. La 
Cour par fes Arrêts du 7- Juin I 726 , do Juin 1740 , & par celui de I 749 , a mis es 
obitacles à ce que le Temple de Dieu fût 
abandonné à la difcrétion des Marguil- 
liers , qui par une mauvaife économie 
pourraient le priver des ïeEources les 
plus èfintielles pour fon entretien. Ils 
ont en conféquence aflïmilé l'Eglife aux 
Mineurs ; ceux qui en ont i'adminiitra- 
tion , ne lui ont paru fondés à con- 
traaer que pour fon avantage ; dès qu'elle 
eit Ezée , les conventions font réfolues. 

ie & demie aux 4- 
:us laauelle ancien- 

I 

~oiirfhivre ceux qui 
..-l-..- ALI:- A . .  -..As 

Par ce mot , on entend 'le terrain qui \ 

efi à une lieue ou lie1 
virons d'une Ville f 
nement on pouvoit 1 
avoient commis (1) ~ L K N ~ U C  UCUL pl=- 
judice de fes habitants. En Normandie, 
la Banlieue ne jouit que des -privileges , 
qui lai ont été accordés ou confervés par 
les Ufages locaux rédigés lors de la ré- 
formation de la Coutume. Ainii , par Ar- 
rêt du 16 Mars 1697 , il a été jugé que 
les biens fitués dans la banlieue de Roueii:, 
étoient Rourgage comme cette Ville 
même , parce qu'ils étoient en .franc:aleu(, 
& que tout franc-aleu fitué dans la bang 
lieue d'une Ville , eft de droit réputé par- 
ticiper à fes privileges ; mais fi les fonds 
de la banlieue iiavoient pas eu ce carac- 
tere de franc-aleu , ils auroient été fijets 
àsla Coutume qui auroit régi les terres 
dépendantes de la Seigneurie dont ils 
auroient relevé , conformément à l'an- 
cienne Co.utume., ,où il efi dit qu'en Rour- 
mae Y a maintes choles qui b n t  tenues par 
" V I  

hommage , ICJ+&> ioivint garder 
convennnts. En etiet , qiiand les Villes 
s'étendirent au moyen des prérogatives 
que nos Rois leur accorderent , beau- 
coup de terrains qui formerent leurs 

:n- ---- -- c .. --:- r.-.. J-- --.. 
i iLLlUlI ICII ICULb,  lLLlCllL pllb 1 U L  UCb IIIUU' 

vances de Seigneurs qui alors retinrent 
fur leurs hommes divers droits ; & de 
là dans le Bourgage ont voit des fonds 
devoir Reliefs & Treiziemes, & d'au- 
tres qui en font exempts , ainfi que le 
déclare l'Article 138 de la Coutume 
réformée. Mais le franc-aleu n'étant fujet 
à aucuns devoirs de féodalité, ces fonda 
fe font trouvés incoporés dans le Bour- 
gage , avec la francliife qui les difiin- 
guoit. 

Voyez BOURGAGE. 



ir cpe ce.droir lob: lew avoir défignés parmiL1eurs deken- 
nce , il efi incérec dants.. Les uns en* faifmt coilflruire un 
nrgiier les dépeilfes Moulin , y auroien? coilfacïé iiit czpital 
s ïuineufés qu'el!es qu'il auroit éré de l e u  iatérêcde éradmet- -- r--* LI-- -- --L:l.:-.- 1 -m..-- A,. 1 -.-.-- Li..:&: -.-- 

B A N  N A L  I'T É. $tendue & a'un grand nombre de Ra- 
ineaux, uniqneinent occiipé du fervice mi- 

'Le droit d e  Bannafité >, quoique très- litaire, s'appliquait à fixer dans fer terres 
ancien, puifqii'on le voit 'etabli dails Ies des colons labarienx , des artifans in- 
Seigileunes dès 1034 (1)' , defi cepeii- duitrieux ; Ics tins lui fourniiroierit les 
dacr pas pour cela un droit ordinaire , deilré~s nécefiaires polir la fubfiflance de ' 
& qm f,i?e Fèaiie partie eifentielle des fiefs; -fa famille; les autres réparoient fes bâti- 

* eile doit ewe attachée ou à ka Suitice ou ments , & l~i i  donnoienc les diEisentes 
à la Seigneufie ; &'fondée'iizr des titres annes dom il avait perfo~~nellement b e ~  
on: h r  une paflkffion f i ,  générale fus les foin. Ces vaibux n'avaienr que des habi- 
vaffaux, qu'elle [oie équivalente i un titre. tations relatives aux diverfes opérations 
- Dans les Loix des Barons , pag. 270 , aiixquelles ils s'étoient dévoués par l'aBe 
Traités rAnglo-Nom, , l'an trouve , c h  d'inféodation des terrains que les Sei- 
&. , un nfige qui* prévenoit bien des weurs leur avoient concéd& $ reinps , 
fiaiides que l'on pratique impunément au- g vie , ou i charge de ireverfion . ap rb  
jousd'hui contre le droit de 'Bannalité : I'extiiiAion des ft~ceefleurs aue le Seizneur 
-fiaideh auxquelles mr 
-6fiiters en cette Pïovi 
Eant de veiller pour é~ 
-& les condamnarion 
mirent fitr ceux qui ri1 N I I L  LULI~?~L)ICS. L L T  CII I I I U ~ X I ~ C Y  a LELLX UK I C L I ~ ~  IICIILICIS 

Tout homme qiii cond&foit au moulin a~ixqücls, Pinféodation ne pouvoia paiTeï* 
du Seigneur Son Med pour être trrou!~,i UrnikIodin d'ailleurs ne leur aunoit été d e  

* durant la ilnit , éf0 i~  obligé de déch- que pour leur famille , & la commodité 
rer- à deux principanx 'du lien la mute d e  I'avoiï n'a~~roit pas éiré proportionnée- , 

.qu'il avoic -faite , k celle qu'il entendoit à ce que fa; ~onfiru&ioii ausoit cokt6.. 
-6isr. ,Fi thaque Bannlèr ' ou Meûoieï S'ils s'étoient occtipés d e  foin de moudrc 
rétoit aujo~f~d'hui qeri-ii à pareilles déclara- pour autrui, cewe opération. les a u o i t  
tions , on Itaïiroir fûrement-une h r c e  diitïitsdes corvées donc ils étaient char- 
abondante, mais tbirn fililerte de Fïocès. gés ; au liew que le  Seigneur pour lui7 
II paroîcr~it fznç do:ite pl:rs cciurr d'a- même étoit néce%t& d'avoir un Moulini 
n0ailtir le droit de Barnalité ; mais il eii h i x  fox nombreux bmeftique il y avuic 
fadroic dire autwt de cous les mtres rorijoiirs des gens yiépofés à-la miire  de- 
droits utiles qiii.désivrnt d a  ufaees Ga- fes graiiis : en permettau à. fzs vaffaiix 
daux. ; &- corne.  il i-tkfi pas prtfumble d'y apporter les. leurs, de les y &ire ni ou^ 
que ces' ufa3es qii fmi-ir 'la bafe de-, ilori-8 d ~ e  ,*il fe procuïoit donc par le Maire 
Loi milnicipale Soient cliaiigbs , on qii'ils donnoient au Maûnier une- écono-, 
-doit s'atcacher 'à les faire refue&er avec mie îur lesca~es aa'il lui awoit dUs, D'ail- 
d'autni 
eim:lai 
convai 

- V 

" V  A 

it phs de foin que l&îqu'on les leurs il obteroir le mmlage gratuit de fej, 
ye dans leur origine , on demeure grains, 8: épargpoit aux va-Kam dt s foins 
11c~ que u-Ps-S~uvei~t ils dont eu & des dépenfesqps leur état ne compor:- 
comrirodité des uai%ux, & 1:avan- FUIE pas. L'on ~angoi t  dès -lors. que l o  . . ,. 1 . . T - C . . .  T<R,I.I:.. A,..,:,. A,..,~ ,,,,.., P... L,,...,nl? 



B A N  
tombien aumit été puniirable I'iiigratitude efi vendu hors de la Seigneurie : ( Ar& 
du vaffal qui auroic tradporté au pré- di1 26 Février 1762 ). 
judice des droits de fou Seigneur fes Plus la condirion du vaffal efl foiimife à 

- grains dans un fief étranger. Il ii'eit pas des regles îéveres, plus aiiffi le font celles 
moins feniible que dans fon fief le Sei- auxquelles 1es.Meîiniers font afiijettis. Par 
gneur devoit avoir le droit exclulif de un ancien Régleinent- de r 603 , ils étoient 
Moulin. C'efi dotic de là l'Article obligés à avoir en-leiirs Moulins des ban- 
,I 61 de notre Coutiime confidere ce droit cards , des poids, des boifiaux , quartes 
comme une dépendance de fief ; ce n'elt 8: demi-qua~tes pour peler & mefurer les 
,en effet qu'autant que l e  propriétaire des grains & la farine des Banniers. Ce Ré- 
deux rives de la riviere a un fief, qu'elle glement avoit été renonvellé par 1111 autre 
lui permet de conftriiire Moulin, Il ii'eit de 1662 ; mais un Arrêt du premies Oc- 
pas de l'effence dii fiefd'avoir un Moulin ; tobre 1724 a b e a ~ ~ c o ~ p  étendu les dif- 
mais pour établir un Monlin dans un fief, pofitions de ces Réglements. Aprc's avoir 
i l  faut poliéder un fief. Je dis pour éta- puni du fouet, de la marqiie , du bannif- 
blir , car on peut être propriétais d'iin fernent , LUI Mehier qui avoit con~mis 
Moulin qu'un Seigneur a établi, foit qu'il grand nombre .d'exaaions & fripponnc- 
l'ait concédé à titre gratuit ou à titre oné- ries fur les vaifaux de 12 Seigne~~rie. de 
reux , avec cette différence que celui qui Saint-Firmin ; faifant droit ftir les pliis 
a acquis d'un Seigneur un MouIin L prix amples concl:ifia~s di1 Prociireuï-Céiié- 
d'argent , ou à titre de fieffe , peut l'em- ïal , il fait défenks à roiis Meûniers d'a- 
ptcher d'en faire confiruire un autre dans voir aucrrnes por-rt's ni entrées de leurs 
iàn fief; au lieu que le donataire ne peut chambres ou ~npnrrernen~s , ni ouvertures 
s'opgofer à cette confiruaion t c'efi ce qui particulieres pour entrer G avoir comrnu- 
réfulte de la cornbinaifon des Arrêts des nirarion à la trernuie de leurs Moulins, 6 
4 Juillet I Br z & r 7 Mai r 632 , rappoï- ordonne qdiLy aura en chaque AfoulEn un 
tés par Baii~age. Le droit de Moul5t efi bancara placé avec des poids G rnefires 
tellement une prérogative de rom Sei: nécefiires bien 6 duement ~augeS porrr y 
gneuï de fief, que ii L T ~  fief exifie fans pefir G mefiru- Iés gr&ns qui y Jeronr 
barinalité de Moulin dans la bannalité dn apport& pour moudre , G-enfiite les fn- 
Moiilin d'un autre Seiguein- , le Seigneur rines en provenantes lor-u ' ik  en firorz~ 
qui n'a pas &oit de baimalid; inais a les requis , à peine dt! 20 O l iv .  d'amende. 
deux rives d'une riviere . peux y conf- V o y q  DBSERTION. 
trriire lui Moulin , fms que l'aiitre Sei- Soiis le p~étcxte du droit d'e BinnaGté . 
gneur puiiïe s'y oppofer , à moins que lek Seigneurs prétendoient le droit de: 
celui-ci ne foit propriétaire de la  riviei-e. verte-n~oute, c'èfi-à-dire lefeizieme boif- 
Q i m d  on parle ici de Moiilins ,. il ne feau oii autre droit d'iifage en la Seigneii- 
s'agit pas de Moulins à vent Toute per- rie fur ks g-aius enlevés hors de fon 
fonne peut en confiruire & poreder de ce enceinte, lorfqu'on nly réfidoir ni par. 
genre ?pourvu que le propïiétaire.ne h i t  foi - même ,. ni par un fermier , & que, 
pas fuiet à une bailnalit6 l'on n'y coiifommoir: pas. Mais par Ar- 

L'aiTujettifTeemenr 2 la barnialité oblige rêt du z Av,r.i1' 1693 ,, & un- :lotse dt~. 
3 &III-e moudce tout le bled que l'on con- 23 Juillet 1736 , il a e:é, décidé que le 
gomme, au. Moulln duquel. on dépend. droit de verte-mouïe n'émit pas- i:iie hite. 
diimporte &où ce bled pmvieiit , ( Arrét de la Raiinalitk , qn'il ne poii~oit ê r r e  
ik 2.6 Avril16S?~J j-lars m h e  que le pain exigé qu'en vertu d un titre fpécial ; car 
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fi ,  par le dernier de ces deux Arrêts, le Sei- 
gneur fut admis à prouver fa poffef- 
lionde la verte-moute fur le fonds appar- 
tenant à celui qui la sefiifoit ? quo9ue 
tous les autres fonds de la Seigneurie y 
fiiffent fiijets; c'efi que l'on confidéra l'é- 
nonciation qui étoit faite de ce droit dans 
les dénombrements du Seigneur, comme 
un commencement de preuve par écrit. 
Ces principes ont été de nouveau confir- 
més en 1776, par Arrêt au profit de M. 
de Nollent , Seigneur de Chanday. 

Le Seigneur ne peut pas forcer ion vaffal 
a fuivre la bannalité, quand le Moulin eR 
21 une difiance .confiderable du domicile 
de ce dernier, par exemple, à deux lieues ; 
& il ne lui efi pas permis lorfqiiil fait - 
ériger plurieurside. fes fiefs en un  feu1 fief 
de dignité , d'exiger le devoir de bannalité 
d'autres Vaffaux que de ceux dépendants 
du fief auquel elle efi attachée. Voyel au 
mot GNION. 
. Quand la plus grande partie des vaffaux 

a-reconnu la bannalité , les autres doi- 
vent s'y foumettre : ( Arrêt du 22 Fivrier 
I 600 ). Ceci vient de ce que dans l'origine 
des tenures par foi feulement, c'eft-à-dire 
roturieres , les tenants n'avoient d'autre 
preuve ddeurs  inféodations ,-que les re- 
giRres ou rôles de la Seigneurie ; & com- 
me les condirions qui y étoient expri- 
mées, étoient communes à tous les vaf- 
faux, l'ufage qui y étoit le plus générale- 
ment fuivi, faifoit la loi de tous les fous- 
feudataires (1). 11 en efl autrement des 
tenants noblement, le pluâ-grand nombre 
n'aff~~jettit pas l'autre , parce que les te- 
nures, en efirrage avoient chacune des con- 
ditions particulierek 

Quand un Seigneur n'a pas de Moulin 
bannal, il ne peut empêcher les Meîiniers 
de chafler les moutes en fon fief; il n'a cette 
faculté,que dans le cas où la bannalité efi 
attachée à fa Seigneurie, ( Arrêt du 14 

Aodt r765 ) ; & il ne peut en être privd 
fous le prétexte que des grands chemins 
paffent à travers la Paroiire où ià bannalité 
efi établie : Arrêt du 29 Mars 1776, rendu 
entre M. le Marquis deChaiilieii & le Fer- 
mier du Moulin de la Riuiere ,-pr$s Gifors. 

Dans l'étendue d'une bannalité, les Ban- 
niers ne peuvent avoir pour leu- propre 
ufage de Moulins à bras, (Arrêt du g Mars 
I 743 ) ; & nul ii'eft exempt de la bannalité 
par Sa feule condition. Ainfi un Seigneur 
de fief fis dans l'étendue d'une bannalité , 
y peut être -Bannier. I l  en eit de même 
d'un Curé : ( Arrêt du. IO Mars 17 61 ). 

I l  y a des canrons où le droit d'émoutage 
fe paie en argent ; mais l'exiitence d'un 
pareil droit, à quelque date reculée qu'elle 
remonte , n'empêche pas le Seigneur de 
faire percevoir le droit d'émoutage en ef- 
fence : ( Afrêt du 1-8 Mai 1763 ). Far  
raifon de réciprocité, le vaffal peut, quand 
il veut, faire annulleï l'abonnement ; il ne 
peut valoir que lorfqu'il efi fondé fur un 
titre particulier ; car fi l'abonnement étoit 
général pour tous les vaffaux, il feroit 
injufie , n'étant pas naturel qu'une famille 
peu nombreufe , payât autant que celle 
qui feroit une plus forte confommation. 

Les Meûniers ne font pas obligés de 
fe fervir d'HuilTiers pour arrêter les mon- 
neés & les voitures de ceux qui contrevien- 
nent à leurs droits : (Arrêt du 24 Janvier 
I 7652. C'eR cependant une quefiion defa- 
voir ile Meûnieï a a&ion pourfaire punir 
ceux qui entreprennent fur la bannalité , 
lorfqu'il ne les arrête pas en flagrant délit ? 
La négative paroît inconteilable. Les con- 
traventions aux droits du Souverain font 
réputées oubliées , lorfque les délinqiiaiits 
n'ont point été pris fur le Fait. 

De ce quhon a obfervé àl'égard de la ban- % 

nalité & de la verte-moute , il fuit que le  
Seigneur ne pouvant exiger droit demoute 
que fur les grains moulus en fon Mou- 

(11 Voyez LITTLETON ) Tenure par copie, Anc. L. tom. I .  



lin-& coiifommés par fes vaffaux , fi ceux- 
ci achetent de la farine hors le fief, ils 
ne doivent rien au Seigneur, La Paluelle, 
XIV. cas, p. 80. Voyq MEUNIER,, 
MOULIN. 

B A N N E R E T ;  

Le Chevalier décoré de ce titre , avoit 
droit de lever Banniere, & de recevoirfous 
elle les Bacheliers ou Clievaliers ,d'armes, 
c7efi-à-dire fans glebe , & les Ecayers fes 
vaffaux. La Banniere d'un fief de dignité 
appartenoit à Yainé. Mais les cadets des 
maifons aiisquelles le fief de cette claiTe 
&oit attaché , pouvoient , fi par les al- 
liances qu'ils comra&oicnt ils fe trou- 
voient ma2tres de Seigneuries confidéra- 
bles , obtenir permiifion du Roi d'y relever 
la Banniere de leur famille ; il falloit en ce 
cas qu'ils eiiffent vingt-cinq hommes d'ar- 
mes au moins relevaiits noblernenr d'eux. 

Voici quell;i Gtait !a matliere de faire iin 
Banneret, Le récipiendaire préfentoit au 
Roi Lin étendart qui fe terminoit en pointe, 
étendart qu'un Bachelier ponvoit porter 
quand des volontaires confentoient à le fui- 
vre à l'armée. Le Roi après avoir pris cette 
pointe d'une main , la coupait de l'a~itre; 
ce,qui rendoit l'étendart quarré : fur les 
Bannieres étoient les armoiries du Che- 
valier. Lorfqu'il n'étoir quefiion que de 
wuerres privées entre des Seigneim qui 
P'étoient pas foùverains du Chevalier Ban- 
neret , ces Seigneurs refiiîuoient le prix 
des chevaitx qui &oient été tués foiis lui 
'9orfqqu'illeur en rii.pportait la peau. Outre 
cela , fnivanr. Ies conventions, le Banneret 
& fa troupe étoient foiiveut habillés & 
nourris aux dépens de ccux qui les em- 
ployoienr. Vanderha&, en fcs Châtelains 
de Lille , 1. 2, p-233 , en cite plufieuïs 
excn-iy les, 

1'43 de la Coutume ). Ce texte mérite 
attention ; il faut que le banniffement foit 
hors le Royaume & perpétuel, pour don- 
ner lieu à la confifcation ; car lorfqu'il 
n'efi q ~ i à  temps & feulement. hors une 
Ville , un Canton ou une Province , le  
Banni ne ceffe pas d'être citoyen , & de 
jouir de tous les droits utiles attachés à ce 
titre. Le Juge peut cependant ordonner la 
confifcation, ,quoiqu'il ne prononce qu'imJ 
banniffement a temps ; makalors il falit que 
l a  nature dl1 crime détermine à ceque Ira. 
peine de confifcation foit jointe à i'auti-e , 
c'efi-à-dise qu'elle foit provoquée par quel- 
que préjudice caufé à la Seigneurie .ou au 
Seigneur duquel le criminel dépend. Les 
Juges Halits-Juiticiers peuvent bannir les 
coupables hors du Royaume, aux cemes 
du Réglernent dii 22. Décembre I 6 I 2 , 
rapporté par Bafriage. 

L'Article 143 de la Coutume confifq~re 
le fief du Banui , au profit d.u Seigneur 
duquel il releve. Yoyep CONFISCATION. 

Le Banon efl la faciilté* que taus les ha- 
bitants d'une ParoiEe ont de conduire 
leiirs beitiaux fur les terres de leurs Va- 
roiifes après la Sainte Croix , en Septem- 
bre , c'eit-à-dire après. la récolte Iàke , 
lorfqu'elles ne font ni cultivées, ni  femées, 
& qu'elles ne Sont pas clofes ou défendues 
d'mcienneté ; (Art. 81  & SI de la Coiitii- 
me 1. Ce droit f d f r e  cependarit quelques 
reitsi&i~ns, car L'habitant d'me Varoiff eoe  
peur mener paître fes befiiauxfiir une autre: 
( Pirrêts des 6 Juin 5647 & premies Août 
I 636). EL dans une m@me ParoiRe chzqiie 
habitant ne petit jo t i i~  du piturage des cer- 
res dépouillées, qu'à pro portioit.de celles 
qifil occupe : (Ar&. du 26 Octobre 1670')- 
Si rin particulier fait valoir des terres, i6 
peut eiivoyc-t fer I'e!tizux firs la ParoifG 
oit il n'el% y= duizliLilsé : usais po~uvu! 
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rage des terres recoltées & vuides en 
temps de banon, dans une Faroiffe où 
l'on n'a point d'habitation, qdautant qu'on 
tient à loyer ces terres , ou qu'on en efi 
propriétaire, & qu'on peut y accéder fans 
parer fur les terres des autres habitants 
ou propriétaires de cette Paroiife. I l  y efi 
encore de regle que celui qui n'a pas de 
troupeau, ne peut céder le droit de pât~i- 
rage de îes propres terres- à ceux dans les 
troupeaux defquels i l  met des moutons. 
Les laboureurs qui y ont des troupeaux , 
fe cantonnent entr'eux , c'eit-à-dire qu'ils 
partagent entr'eux chaque année toutes 
les terres vuides ou de pillage , c'efi le 
nom qu'on donne aux terres de ceux qui 
n'ont pas de troupeau. Ce partage fe fait 

- eu égard au nombre de terres que clla- 
cun poffede , & le cantonnement une 
fois fait, les CO - partageants ne peuvent 
durant le Banon entreprendre fur leurs 
tourneés refpe8ives. Un fermier peut ce- 
pendant s'en tenir au pâturage de fes pro- 
pres terres ; mais en ce cas , il renonce 
aux champs de pillage de la Paroiffe. On 
ne peut envoyer de moutons fur fes ter- 
res , & il ne peut faire paître celle de fes 
voihs .  

Vers la Picardie l'ufage eft différent. 
Tousles habitants ont un berger commun, 
& chaque particulier lui confie Lin nom- 
bre de moutons proportionné à celui des 
terres qu'il occupe, & ils ont dans la 
même proportion le parcage , c'eit-à-dire 
que le parc yofe fur leurs terres pendant 
un temps proportionné à leur étendue. 
11 ne faut pas comprendse dans les champs 
de pillagc, ceux qui font femés en trefles , 
ou tremaines ; ces prairies _artificielles 
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fufe fouvent aux foins du cultivateur, & la 
foible -conilitution de la plante fe reffent 
long-temps des difficultés qui ont accom- - 
paillé fa naiffance. D'aillecrs le trefle fe 
ième , & quoique le même germe pro- 
duife plufieurs fois des tiges nouvdles , 
elles ne font pas moins le fruit de la le- 
mence. La Coutume enfin profcrit tout 
pâturage f'lr terres enfirnencées. 

Quand on dit qu'un pré naturel peut 
fouffïir fans dommage le pâturage com- 
mun après la Sainte C r ~ i x  , en Septembre, 
on n'entend pas dire par là que tout pré, 
fans exception , foit hjet  au Banon, lors 
même qu'il n'eit pas clos ; car le chapitre 
de-la Coutume qui traite du Banon, ada 
met un dejCens qui équivaut à la clôture , 
par ces mots de l'Article 82, ii ( les prays ) 
ne fint clos ou defendus d'ancienneté. En 
effet, clos & defendus, ne font pas dans 
cet article fynonymes , la disjonaive ou 
le prouve. 

- I l  fuffit donc que d'ancienneté une prai- 
rie fe foit maintenue dans l'exemption du 
Banon, pour qu'on ne puiffe l'y aiTujettir. 
C'efi ce qui a été décidé par Arrêt du 
mois d'Avril 1769 , en faveur du Procu- 
reur-Fifcal du Marquifat de Flane & le 
fieur Hervieu , contre le lieur Harel. 
Voyq DEFENS. 

Au reite , on 'ne peut d e r  des champs . 
de pillage qu'au moyen de ce qu'on n'y 
envoie pâturer qu'un mouton par chaque 
arpent de terre que l'on fait valoir : ( Arrêt , 
du 9 Août 1695 ), Voyez PARCOURS. 

Le Rituel du Diocefe deRouen prefcrit, 
d'après la Déclaration du Roi du 9 Avril 
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8736, les formules fuivantes pour l'en. 
regifirement du baptême , à celui qni efi 
cha~gé de fa réda&iok 

Enreggrement du Baptérne d'un enfant 
légitime. 

Ce ( il mettra le jour , comme Lundi ... 
Mercredi, Bc. puis Co date du mois, v. 
g. le ro , 16 , zq, , &cc. du mois de ..... 1, a été baptifé , ( ou baptifée ) par moi Cure, 
( ou Vicaire ou Prêtre ) fouiGgné , N. 
( ici le nom OU Les nonzs de bnp the  de 
l'enfant ) , né ( ou née) d'auj6urd'lïui , 
( ou d'hier , ou d'autre jour ...... il datern 
le  jour O l e  rnois ) , du légitime ina- 
riage de NN. ( mnryuant le nom , le 
furnom 6 les1 qualitd , ou .condition 6 
profegion du pere ) , & de NN. ( menant 
lenorn &lefirnzorn delamere) fo~<époufe, 
de cette Paroiife (ou  de laParoiire de .....) ; 
le parrain NN, ( / o n  nom ,-finfirnonz , 

J s  qualités , fd P a r o ~ e  ) ; la-marraine 
N N. ( au@ fin nom , /on .firnom , jës 
qualite's & fi ParozJe ) , le pere abfent 
( ou pïéfeilt ) , qui oiït figilé avec nous 
( ou déclaré ne favoir figner ). NN. 
Curé , &c. 

EnregiJremenr du Baptérne d'un bbtard. 

Loïfqu!on enregifire le baptême d'un 
enfant illégitime, il faut faire attention 
ailx différents cas qui peuvent fe rencon- 
trer , car, 

10. Ou bien il y a une Semence di1 
Juge qui déclare le pere , & cette Sen- 
tence elt préfcntée au Curé par des per- 
fonnes dignes de foi , ou à lui fignifiée 
par voie de Juitice. 
. 20. 011 bien le pere efi lui-même pïé- 

fent . au baptême , & secoiinoit l'enfant 
pour fien, même étant abfent , par un a&e 
en bonne forme. 

30. Ou bien la mere, conformément à 
l'ordonnance, a fait au Gi-effe une déda- 
ration en bonne forme, qui efi préfentée 
au Curé. . 
Tome ,I. 

B A P  
p. 011 enfin la inere n'a point fait dc 

déclaration. 

Dans l e  prernier cas , il fiut ~ 1 i r : f i  enreg$ 
trer l e  ~aptéme.  

Ce (-ilmerrra Ze jour , comme Mardi..,. 
Jeudi, &c. puis ln date du rtlois , v. ,o. 
le 5 , I 2 , I 8 , &c. du mok de ....... ) 
a ité b'aptifé ( o u  baptifée) , pnr moi Curé 
( ou Vicaire ou Prêtre ) fouirigné, N. 
( ici Ze nom ou les noms de boptirne de 
L ' e ~ ~ n t )  , né ( oz née ) d'aiijoiird'hiii 
( OU d'hier ou d'aurrejour ...... ( il datera 
le jour & le mois ) de N N .  ( mnrquant 
l e  nom , l e  Jurnorn , Les qualités 6 pro- 
)$on du pere ) , déclaré pere par Seil; 
tecce de ( ici il faut mettre lu dczfr" de 
la Serztcnce , G le nom du fige qui L'a 
rendue ) ; 1a.dite Sentence qrie nous gar- 
dons par devers nous , a été- préfentée 
par NN. ( le nom 6 les palités de celui 
ou de ceux qui Pontprepnte't ) , ou figni- 
fiée par N N . ( le nom de PHucfler qui 
L'a fignzyée ) , & de NN. ( mettant l e  
nom, le  firnorn , Za condition de la rnere) , 
de cette Paroifle ( o u  de la Païoiffe de ...) 
le parrain NN. ( /on nom , fonfirnorn , 
fis qualités G fi Paro~fe  ) ; la marraine 
N N . ( f i n  nom , f i n  firrnom , 4 s  pali- 
th 6 fa Parozfi) , qui , avec NN. (it 
rappellera Le nom de celui ou de ceux gui 
ont prepnté la Sentence ) , ont figné , ou 
déclaré ne favoiï figner , ( G il JO z mera, 
lui-mime ). 

Dans l e  ficond c m  , i l f iu t  a i n j  dresr 
fac?e. 

Ce ( il mettra le  jour , comme L1111- 
d i ,  Vendredi , &c. , puis la date du 
mois,  v. g. le 6 , I 2 , 24 , &c. du mois 
de .... ) , a été baptifé ( ou baptifée,) par 
moi Curé ( ou Vicaire ou Prêtre) fouf-. 
iigné ( icile nom ou les noms de baptZme 
Re ~ 'er f in t  ) , né ( ou née) d'aujourd'hui, 
( ou d'hier , ou dautre jour .... il datera 
Ze jour G l e  mois), de N N .  ( marquant 

v 
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2e: nOm , Zi  fii-norn , ,2es qualhés du pcre ) , 
q u i  ç'eit lui-même déclaré pere , & a re- 
connu ledit enfant pour fon fils , & de 
NN. ( ;nettaut le nom , le Jürnom G la 
condition de la mere :) , de cette Paroiffe , 
(, ou de la Paroiife de .....) ; le parrain 
MN. ( fin nom , fin firnom , fis qua- 
lit& €J fi Paroi@) , la marraine NN. 
(, f in  nom , f i n  firnom , fis paGtés G 
fi ParozJe ) ledit N N .  , qui a déclaré. 
Aue le pere de l'enfant , & le parrain 8r 
la 'n~arraine , ont Signé le préfenc alle 
( ou ont déclaré ne favoir figner ) it 

Jgnera enfiite. 
Nota. Q u e F  Zt pere ne fivoit point 

figner , il faut néceJSairement que l e  par-' 
min 6 la rnarroine le Jachent , ou que du 
moins il y ait deux témoins qui Jignent 
ParTe , 6 il convient alors qu'avant le 
b~ptême le Curé prévienne f i r  cela celui 
qui fi déclore perc de l'enfant , %afin que 
hi -mime,  s'il Le veut, puge chozJir les 
t h o i n s .  

L'ans le troiJ;erne cos , Pa3e Jéra ainz 
h e p .  

-Ce ( il mettrocle jour, comme Diman- 
che , Jeildi , &c. puis la date du m i s  , 
v. g. le 8 , I 5 , 30 , &c. du nois de ... ) 
a é:é baptiîé ( oz baptifée ) par moi Curé 
( ou Vicaire  or^ Prêtre ) foiifigné , N. 
( ici le nom ou les noms de baptérne de 
PeqGzrzt.) , né ( ou née ) d'aujourd'hui 
( ou d'hier ou &autre jour. ... .. il dotera 
l e  joz~r 6 le mois ) , d'e NN. ( ici le 
nom , l e  firnorn , les qualités de la mere) , 
de cette Pzroiffe ( ou de la ParoiKe de ... ) ,. 
qm noiis a fait repi-éfenter par NN. ( ici  
il mettra les noms , firnoms 6 qualite's 
de la per-nne qui a rqrepnd la de'clara- 
tion ) une déclaration qu'elle a faite , 
conformément à l'0rdotinance ( moquant 
l e  /ieu , le jour, le mois , Pan , le nom 
du Gr@er pi en a expédiéla copie ., fins 
rntrer cn aucune f z o n  dans le détail de 
çe, que contient la dklarati~n-) ;*le par-' 

. . 
rain N N .  ( fin 'nom , f i n  fi~rnorn , /js 

-pialités.&/;l Parozfe) , la marraine NN6 
( f i n  nom , fin fur.qorn, fi condition & 

Jà P a r o ~ f i  ) , qui ,, avec WN. ( Lc nom 
de La perJhnne qui a prdfintk la déclara- 
tion ) , ont iigné ( ou déclaré ne favoir 
figner) , 85 avons gardé copie de lad'itq, 
déclaration qu'ils ont aulli iignée. NN; 
Curé, &c. 

En&,dans Ze dernier c m ,  Z'ar?eJèra sin$ 
dr@d 

Ce ( il mettra le jour, comme Jeudi ;' 
Samedi, &c. puis la date du mois,  v. g.. 
Ie 7 , 1 3  , 23 , &c. du mois de ..,... ) a' 
été baptifé ( ou baptifée ) , par moi Curé. 
( ou Vicaire ou Prêtre ) foufigné , N. 
( ici l e  nom ou les noms de baptême de' 
Pen in t  ) , né ( ou née ) d'aujoui'd'hui 

' 

( ou d'hier , ou d'outrs jour. .... il datera 
b jour i5 l e  mois ) , de NN. ( mettant 
Ce nom , l e  furnom , la condition de ld  
mere ) , de cette ParoiiTe ( ou de la Pa- 
ïoiffe de ..... ) & d'un pere inconnii. Ed 
parrain NN. ( , f i n  nom,  /;on firnom ,. 
fi condition , fa ParazJc ) , la marraine. 
NN. ( fin nom , /;in jhrnom, fa condi-- 
tion , fa Parcrfl ) , qui , avec NN. ( Ze 
nom , Le firnom , la ~ a r o r f i .  de la Sace- 
Femme ou de lo pe~finne qui a quportt 
Fen@nt ) , y u i  a appotté l'enfant, o n t  
iigné ( ou declaré ne favoir figneï ). NN, 
Curé , &cc. 

A u  r+e , on obfirvera qu'il ne fa~t ja- - 

mais mettre le. nom même L19 Z C ~  mere que ce' 
ne fiit la S a g e  Femme, ou une per-nne- 
bien connue pour la prohW,  qui le d z p  
G qui Jigne avec Les parrcin G marraine ;; 
6 s'il arrivoit que Pon nz p i 2  ajouter 

foi- au rapporr de la perfinne qui prejre~~te, 
l'enfant , il faut , en f i~firvant de la der- 
niere formule, mettre né ( ou née ) d'au- 
joitrd'hui (' ou d'hier , &c. ) ,, d'un pere. 
& d'une nxre inconnus, & préfinté (- ou 
préfentée ) au baptême par WN. ( ici: 
le ncm , firnom , gualit~k G Parozfi Be 



Lperfinne qui apport<! /enfant ) ; le par? 
zain , &c. comme dam la dcrniere for- 
cnult. 

Enreg$'rcment du Baptéme d'un enfant 
trouvk. 

Ce ( il mettra Ze jour, comme Mardi, 
.Vendredi , &c. puis la date du mois , v. 
g. l e s ,  I O  , 1 5 ,  &c. du mois de .......) 
-a été baptifé ( ou baptifée ) , par moi 
Curb ( on Vicaire ou Prêtre ) fouiiigaé , 
N. ( ici le nom ou les n o h  de Gaptéme 
de I'enfant ) , qui paroît n é  depiiis 5 , 8,  
r 5 jours ( ou plus, felon les conjeau- 
res qu'on peut avoir ) a été troiivé! ou 
trouvée ) ( il faut marquer le lieu ) , par 
NN. ( l e  nom G firnorn , la condition 
6 la Parozfi de la perfinne ou des p e r ~  

,firmes qui font  trouvé) ; le parrain NN. 
( f i n  nom, f i n  firnorn , fi condition 6 
Ja ParozTe) ; la marraine NN. ( f i n  nom,  
$on furnom, fi condition , Jà Paroz3 ) , 
qui , avec NN; ( mettant le nom de celui 
ou ceux pi ont trouvé Z'enfant ) , ont 
fïgné ( ou déclaré ne favoir iigner ) , 
& pour diftingiier ledit enfant, lui a 
été donné Ie f~iïnom de N. ( ici il met- 
tra lefir~iorn , & prendra garde qu'on ne 
Jui donne h s  -noms marqués de familles 
connues, mais qui rappellent l'endroit où il 
aura e'té trouvé, ou qui aient rapport à fa 
jïgure , Gc. 

A 8 e  de JupplLment des cdrémonies de 
Baptême, 

Ce ( il mettra le jour, comme Diman- 
che, Mercredi , & ~ . ~ u i s  la date du mois, 
v. g. le 1 2  , 20,  &c. du mois de .... )ont 
été f~ippléées les cérémonies du Bapt2- 
me par moi Curé ( ou Vicaire ou Prêtre ) , 
foufligné , à un garcon ( ou une fille ) à 
qui on a impolé le nom de ( ou les 
noms de ) NN. ( ici le nom ou les noms 
de bupréme j , fils ( ou fille de N N .  ) 
( ici l e  nom du pere , Jan firnom , SeJ 
guali th),  & de N N .  ( ici le nom Gfir-  

nom de la m m  ) , foon époufe , demeu- 
rants en cette Paroiné-, ( ou fh- la Pa- 
roiffe de ..... ) , né ( ou née ) Ie ( il mar- 
pera le jour , le nzois G l'année de la 
narfance de l 'enfht  )-, qui a été ondoyC 
( o u  ondoyée ) le .... ( mettnnt le jour, 
le mois , Pan quel'ondoiemrnr a étéfait) , 
à caufè du danger de mort ( ou par per- 
mifion de Monfeigneur l'Archevêque J ; 
le parrain NN. ( Jon norn , f in f irnom , 
Jâ condition , /a P a r o ~ f l )  ; la marraine 
NN. ( fon nom , f i n  firnom , fi condi- 
tion , Ji ParozJe) , qui ont Ggné ( ou 
déclaré ne favoir iigner). NN. Curé, &c. 

Si on de*andoit le fupplthent des cd- 
rémonies pour un enfant illkgitirnr , il 
f~udroi t  , en fuivmt le fond de cette for- 
mule , changer ces mots , iils ou fille de 
N N .  & NN. fon épode , G leur f ih -  

Jituer , filon l e  -cas , ce qui cJ? dans les 
quatre formules ci-defus pour la bdtards , 
15 omettre ces mots : par peïmifion de 
Monfeigneur l'Archevêque. 

S'il fdlloit les fi'pléer à un e12fant ex- 
p o p ,  que ceux qui huroient trouvé au- 
raient baptip, le croyant enpdril de mort, 
on fi .jêmirort de la formule ci-deJius , 
jufqu'à ces mots : fils ou fille , &c. aur- . 
quels on fibJztueroit ce qut EJjl dans ln 
forme d'enreggrenzent du baptême &un 
enfant trouvé, en commentant à ces mots, . 
qui paroît né ,  juSquYau nom de laper- 
Jonne qui Pa trouvé, en ajoutant, & qui ! 
le croyant en péril de mort , Sa ondoye 
( ou fait ondoyer par NN. ( ici le nom 
de la per-nne qui L'autoit ondoyé ). Le 
reJe de Paae je fèra comme dans Penre- 
g$'rernent du .BoptZrne d'un enznt trouvk, . 
Formule de Penreg$rement de tondoie- , 

mefitfaitparpermzgion de Monfiigneur 
P Archevéque. 

Ce ( il motira Ze jour, romme ~ i i n d i  , 
Mardi , &c.puis la date du mois. Y .  é;. le 
6 , 1,3 , &c. d u  mois de .... ) a été par moi  - 
Cure f ou Vicake ou Prêtre. ) lonfigné , 
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andoyé ( ou ondoyée .) , dans i'Eglife 
Paroiikife ( ou dans la Chapelle du Châ- 
teau) de .... fuivant lia periniirton de Mon- 
fe'cigneur PArcHevêque , en date du .......... 
( ici l e  jour , l e  mois , Pan de ZapermiF 
fion , que nous avons gardée , un gar- 
son ( ou une fille ) né ( ou née ) d'aii- 
jourd'hui ( ou d'hier , o ï ~  d'aatrs jour ) 
( H-l datera Ze .jour G l e  mois ) , du 16gi- 
fime mariage de NN. ( le non2 , l e  fir- 
n o m ,  les qualitzs du pere ) , & de NN. 
( l e  nom, l e  firnom de In mere ) , demeu- 
ranrs en cette karoiffe ( ou  LIS la Paroiire 
de ..... ), en préfence du Fere & de NN. 
& NN. ( les noms, firnotns , qualite's 
&' Paroifi des deuz térnoins ) , qui ont: 
Eigiié ( ou déclaré rie I av~ i r  Ggncr-). NN. 
Curé, a c .  

For,m;le de 17enregij?rernenr de Pondoie- 
ment fait par nÊcegitd. 

Si rrn e ~ f i n r  eJ ondoyé à la maifin 
on en l e  po; tant à PEgZcjZ , à cm/e du 
danger de mort ,  & p e  l e  Curé , tor!t 
fien examiné, juge inutile de le rebopifir 
fius condition , i! enregi/rera ainJ cet 
ondoiemect. 

Ce ( il mettra Ze jour, comme 3eudi , 
Samedi , &c. puis la date rIrL m ~ i ~  , V .  g. 
le zo ,, 30 , &c. dli,mois de ...... ) , a été 
ondoye ( ou ondoyée ) à la maifon ( ou 
en le portant à l'églife ) , à cade du pé- 
ril de mort, un garcoii ( ou iine fille! ) , 
par NN. ( il mettra l e  nom de lu prr: 
Sonne qui L'a baptrp) , ledit gayon né 

' ( ou ladite fille née ) le .... : ( il rrrarpuera 
l e  jour, le mois de la nafince ) , du lé- 
gitime maria@ de NW. ( les nom , /Zr- 
nom G qurllzte"s du pere) , & de NN. 
( les nom, firnom 6 qualités de la mere ) 
fon épcufe , de cette Paroiffc ( ou de la 
Faroiiie de ....... ) ainii qu'il nous conitate 
par l'exaine:~ que nous avons kit de la 
maniere dont n été adminifiré ledit ondoie- 
meat ou baptEme, & en avons ici donné 
aQe , auquel ont iigil6 NN. ( i l fau t  met- 

B A P  
tre te ~ o r n  de Zrt per-nne,pui a hpri f l jb .  
qui a baptifé l'enfant , & NB. & N N.  
( il mrlrquera les non2s , jürnorns , .qua- , 
lite's 6 Yarozffe des ténzoins )? qui nous 
ont rendu compte de l'oiïdoiernen: ou 
baptême. WN. Curé, &c. 

Si ce jour-là néme on fuppZebit les 
cérrbzonies du Baptz'nze , nprès cet ade-,' 
on enreggrera de b i t e  t a c 2  de &pl& 
ment , erz ob/érvant, 6 dans l'nc?e di l on- 
doiement, & dam I 13: dg fipplémenr , 
ce p i  e l  dit 'd hl fin de l ~ z  formule dk 
dcrrlier , s'il crrivoit qu'on er2 orza'oyé u n  
enfant illdgitirne, G qu'on le prtpr2tbt uuz 
ct:rénzonies. 

Formule pour ?enreg$?-ement d'un Bap- 
t ~ m e  ar/inini/iré dans une autre Pn- 
raz$: 
Si un en,%zt eJi7 bnpti/i dans une autre 

Para-@ güe celle Jirr l q w e l l e  dtmeurens 
fis pere mere , fiit ynrce que leur Cure' 
& - o i t  abfint , .lc;it parce quc! l'enfont étrlnt 
ne' dans un lieu fort e'loignéde 2' Eglz? Pa- 
ro i f i l e ,  on i'auroitporddans une Parozfi 
plus Y ~ij?ne , à caujé du mauvais temps, de 
Id n'$cuZte'des chemins,ou même ail danger 
pu'il y auroit porrr /;a vieJi on fe portoir$ 
loin, l e  Curéqui Paurn baptzp déh-eza au 
pere, ou nu parrain en PabJence du pere j 

une copie de Paaedu Baptême,figne'e delui, 
G qui Sera portée au propre Curé despere 
6 mere , celui-ci en $ira mnztion jur 

fis Reg$res en la maniere faivante. 
L'an mil. ......... le ....... jolis dl1 mois 

de ....... r... N. ( l e  nom di BaptÊme de Sen-" 
fcnt ) , 116 ( OU née ) du ,légitime mariage 
de NN. ( les nom , jirnorn 6 qnaliteS 
dupere ), & de NN. ( les nom 6 fir-' 
nom de la mere ) , fan époufe , de cette 
Païoiire , a étk baptifé ( ou baptifée ) 
d.ans la. Paroiffe de ......... ( l e  nom de ln' 
.Purotfi ), par M .  N. ( le nom du Czrrk 
pi u bapt*, ou d z  Vicaire ou du Prê- 
tre ) , Curé ( Vicaire ou Prêtre ) de ladite - 
PltroilTe , fuivant la copie Be l'a& dis 



B A R  - 

Baptême , 'Ggnée de lui ,  & à moi re- 
rnife par le pere ( o u  le parrain ) dudit 
wfant , dont voici la teneur. 

II tranfiriro- de fuite l ' d e  , & mettra 
,à la Jin : en foi de quoi j'cii figné ke ...... 

\ jour du mois de .......... l'an ......... NN. 
.Curé, &c. 

I l  feroit à defirer que l'on obligeât les 
familles à donner par écrit, avec le 
nom des pere 8: mere , ceux des aYeux 
2% aïeules de l'enfant. On concoit com- 
bien cet ufage prévieildroit de contefia- 
tions en fait de fiiccelfions ; il feroit en- 
core plus ef5entiel qne lorfqu'on donne- 
roit à un garcon un nom de baptême 
que l'un de fes freres auroit déja porté, 
on obligeât les parrain & marraine à y 
en joindre d'autres.' 

B A R B E R Y .  ( A B B A Y E  D E )  

Cexe Abbaye efi à 3 lieues de Caen, 
elle efi de l'Ordre de Cîteaux. 

Robei-t Marmion , homme difiingué 
par fes vertus militaires , la fmd î  en 
1- 2 5 4. V o y e ~  le NeuJria pia , p. 8 8 L. Le 
titre de cette foidation fe trouve pages 
85 & 88 d u  GALLIA CHRISTIANA., 
P$rument. 

' . 
B A R O N .  

Ce mot dérive de BARO , qui , c lm 
les Romains, fignifioit homme vaillaiit. 
Ji?. Paul: 2. I .  c. 5 3. 

D'abord lrs anciens Normands don- 
nerent ce nom aux maris qui  ne tiennent 
que de Dien leur amorlté , b de la.  ? 
dans la fuite , ce titre de iiipériorite 
devint particulier anx plus hauts Sei- 
peurs  relevants nuement du Roi. 

DPs le onzieme fiecle , les Barons & 
lès Comtes éîoient indépendants les uns 
des autres ; ils commandoient avec la 
même érendue de pouvoir les vaEmx qu'i!s 
menoient à l'armée ; ils réuniiloknt la 

puifTaance militaire ; civile 8: fifcale dans 
le reiTort de léur Seigneurie ; & de là il 
arrivoit que quelqnefois on donnoit le 
nom de Barons aux Comtes CI). Sa rna- 
niere de procéder en la* Cous des Earons ' 

chez les Aiiglois , fe trouve dans le livre 
intitulé : Quonianz att~zchiarnentn, qui iàit 
partie de ia colleEtion de Gkénée , p. 270. 
Traités Anglo-Norrn. Les Sarons q a n t  
toujours été attachés en France au Roi,  - 
lorfqo les Comtes afeFeQereat l'indépen- 
dance , ceux - ci ne rerpeQerent ni les 
droits ni les propriétés des Barons : d6 
là peu de fiefs confèrverent le titre de 
Baronnie, Sr ceux qui iie les perdirent 
pas fiirent réduits à des poflè!Gons fi 
peu confidérables , que les Barons font 
maintenant , en Normandie , les moin- 
dres Seigneurs entre les p@opriétaireri 
des fiefs de dignité. Nous trouvons à 
la fuite de la Charte Normade,  dans Yé- 
dition de l'ancien Coutumier par RouilG, 
un chapitre de lajuJj7ice IZUX Barons , ainfi 
COl1)Ll : 

Bnrons G autres Jujkiprs de Nor- 
mondie , p i  tiennent przr Baronnie & par 
nzenzbre de HauSert , @ qui n'ont l e  p h i t  
de leJpée ni Haute- Jujh'ce , peuvent pren- 
dre tout home /à& de larcin pour euxgar 
leurSergenrdedans leuri Baronies ou leurs 
fiefs de PPaubert , E7 Icpeoventfijre juger 
Ji ils Pont prisJoiJi , JZ 2s peuvrnt avoir 
C'hevallers au jour qu'zls l e  prennent ou 
le, lendeniain &dans telle heure guilspuiJ 
fint le rendre à la J11Jtice-, & que Ia J L ~ C  
trce pi@ le mener envfiqlue prifin ; G 
quand ils Font rendu en Jault~e prz$n h 
In J'l~4~ce Ji. conîe ils doivent , la /zij?'icc 
l e m  doit rendre tout j u g i é j  ils le repie- 
rmt endieu 6 t e n p  qu'ils< doivent l e  re- 
querir pourj?zire jqPice ; G JZ ils l e  retien- 
nentplus que ils lie, doivent , par la Cou- - 

turne., ils l e  doivent amender au Rai. 
i r m .  Ils peuvent prendre leurs Prevoy'?, . . 

- (1) mfes de Jéruîalem, tit. DES 3hnoas. + 



Receveurs G Monniers , Gleur fairc rendre 
compte , C leur compte enteriner , 6 les* 
m e t m  en leurs rz$ns. 

Item. Ils 4 leurs homes doivent 
prendre ceux pi crient haro G. f ir  qui il 
eJ crié, & les doivent rendre à leurs Sei- 
gneurs, & leurs Seigneurs les doivent gar- 
der une nuit &.un jorlr , f ins les replenir , 
G après ils k doivent rendre à Llz JuJice , 
6 J ils ne le rendent , ils l e  doivent 
amender. 

Item. Ils ont l e  plait de leurs homer 
de chn'tel (,il t2 de tentes connues devant 
eulx pour faire payer & enteriner , j h s  
ce quils enpu@nt connohre par enquétes. 

Item. Ils ne peuvent Lever amende de 
plis de z 8 J: 2 d. ( 2 )  carJ ils en Lie- 
yent plus , & plainte en yient en Ju.ice, 
ils l e  doive@ amender au Roi. 

. &m. Ils ont la batadle de leurs ho- 
7nes de châtel, & peuvenr lrver du ré- 
criant 40 J: 2 d. , &Jt  paix en c -  fuitte 
des parties , ils peuvent lever de chaqu'une 
des parties 40 f. z d. 

Item. Ilspeuvent les terres d Ieurs hom- 
mes divzpr en leurs J I e -  , & Ji Les ho- 
mes demandent arnendcrnent des dcvifis , 
ils La doivent uvoir par Zn JuJicedu Roi,  
& nulle autre Jnjice ils n'ont plus en 
Norhnndie , Ji come dient les dofis de 
ZEchiquier par les R&s dea 2' Echiquier , 
jahit cc! f?uYils dicnt que ils en ont plus. 

U paroît que les Barons davoient que 
la compétence de la JuJice moyenne, 
dont parle l'article 37 de la Coutume. 
Cette compétence maintenant fe regle par 
les aveux , dénombrements & poffeifion 
des Seigneurs qu i  la réclament., Voyeg 
JUSTICE. 

B A S - J U S T I C I E R .  
Les Bas-Jufiiciers , lorfqu'ils ont droit 

de Foires & Marchés, peuvent prendre 

B., A ..§ 

connoiifaiice des mefures de boire & Je 
bled: s'i'ls lès trouirent fauffes , avant que 
la Jufiice Royale y mette la main , art. 
24 de la Coutume. Ils ont aufli la con- ' 

noiffance du bruit de Marché , c'efi-à- 
dire que le Sénéchal peut connoître des 
difputes & querelles qui s'y élevent , 
pourvu qu'il n'y ait ni fang ni plaies , & 
en lever amende , art. 25. Ils connoiff ent 
aufi de parc brifé ; des exces faits à 
leurs Prévôts durant leurs fon&ions, art.. 
26. Ils mettent le prix aux vins & au- 
tres boisons , & amendent les contre- 
venants, art. 27. Ils tiennent plaids & 
gages-pleiges , ont la aonnsiirawe des 
rentes connues entre leurs hommes , & 
des blhmes d'aveu. Ils ont droit de déte- 
nir en leurs pr i fo~s leurs Prévôts, Rece- 
veurs & Meûniers , durant 24 heures , 
& après ce temps , les renvoyerau Haut- 
Juiticier ou au Juge Royal , pour les 
contraindre à compter de leurs rentes , 
art. 29. 11 ne leur efi permis de pren- 
dre Ramps que für leur fief, & de con- 
noître de dommage de grains ou fruits 
qu'en flagrant délit : ils ne peuvent exi- 
ger que trois ans d'arrérages de leur$ 
rentes , moins qu'il n'y ait compte ar- 
rêté, obligation oii condamnation , ou 
qu'il n'apparoiffe de la premiere fieffe par 
générale hypotheqw. Les Bas-Jufiiciers 
connodent de la mef11i.e des terres en- . 
ri 
ri 
ei 
R 

-'eux & leurs vaffaux pour la vérifica- 
on des aveux feulement , car s'ils font 
3 difcord avec leurs hommes, le Juge 
.oyal ou le Haut-Jufiicier font i ed r  
ornpétents.. I l  leur appartient 18 î. I d. , 

la---.- J- -- *--a-.. ln" ..l":A- --.- .. d d u ~ ~ u r  , CU L C I I I I I L   CS YMLU YUUL 

rente non payée, fans préjudice des amen- 
des curiales , art. 30 ? 31 , 32 & 33. 
Lorfque le Ras-Ji14ticier eit en procès 
en fa Cour avec fon vairal , il ne hi 
eit dû que les dépeiis curiaux , art. 3 5 .  

( t )  Chfftd , Meuble. (2) Voyez l'Art. 33 de la Coutume, & le 
mot AMENDE; 

. - 



Receveurs G Monniers , Gleur fairc rendre 
compte , C leur compte enteriner , 6 les* 
m e t m  en leurs rz$ns. 

Item. Ils 4 leurs homes doivent 
prendre ceux pi crient haro G. f ir  qui il 
eJ crié, & les doivent rendre à leurs Sei- 
gneurs, & leurs Seigneurs les doivent gar- 
der une nuit &.un jorlr , f ins les replenir , 
G après ils k doivent rendre à Llz JuJice , 
6 J ils ne le rendent , ils l e  doivent 
amender. 

Item. Ils ont l e  plait de leurs homer 
de chn'tel (,il t2 de tentes connues devant 
eulx pour faire payer & enteriner , j h s  
ce quils enpu@nt connohre par enquétes. 

Item. Ils ne peuvent Lever amende de 
plis de z 8 J: 2 d. ( 2 )  carJ ils en Lie- 
yent plus , & plainte en yient en Ju.ice, 
ils l e  doive@ amender au Roi. 

. &m. Ils ont la batadle de leurs ho- 
7nes de châtel, & peuvenr lrver du ré- 
criant 40 J: 2 d. , &Jt  paix en c -  fuitte 
des parties , ils peuvent lever de chaqu'une 
des parties 40 f. z d. 

Item. Ilspeuvent les terres d Ieurs hom- 
mes divzpr en leurs J I e -  , & Ji Les ho- 
mes demandent arnendcrnent des dcvifis , 
ils La doivent uvoir par Zn JuJicedu Roi,  
& nulle autre Jnjice ils n'ont plus en 
Norhnndie , Ji come dient les dofis de 
ZEchiquier par les R&s dea 2' Echiquier , 
jahit cc! f?uYils dicnt que ils en ont plus. 

U paroît que les Barons davoient que 
la compétence de la JuJice moyenne, 
dont parle l'article 37 de la Coutume. 
Cette compétence maintenant fe regle par 
les aveux , dénombrements & poffeifion 
des Seigneurs qu i  la réclament., Voyeg 
JUSTICE. 

B A S - J U S T I C I E R .  
Les Bas-Jufiiciers , lorfqu'ils ont droit 

de Foires & Marchés, peuvent prendre 

B., A ..§ 

connoiifaiice des mefures de boire & Je 
bled: s'i'ls lès trouirent fauffes , avant que 
la Jufiice Royale y mette la main , art. 
24 de la Coutume. Ils ont aufli la con- ' 

noiffance du bruit de Marché , c'efi-à- 
dire que le Sénéchal peut connoître des 
difputes & querelles qui s'y élevent , 
pourvu qu'il n'y ait ni fang ni plaies , & 
en lever amende , art. 25. Ils connoiff ent 
aufi de parc brifé ; des exces faits à 
leurs Prévôts durant leurs fon&ions, art.. 
26. Ils mettent le prix aux vins & au- 
tres boisons , & amendent les contre- 
venants, art. 27. Ils tiennent plaids & 
gages-pleiges , ont la aonnsiirawe des 
rentes connues entre leurs hommes , & 
des blhmes d'aveu. Ils ont droit de déte- 
nir en leurs pr i fo~s leurs Prévôts, Rece- 
veurs & Meûniers , durant 24 heures , 
& après ce temps , les renvoyerau Haut- 
Juiticier ou au Juge Royal , pour les 
contraindre à compter de leurs rentes , 
art. 29. 11 ne leur efi permis de pren- 
dre Ramps que für leur fief, & de con- 
noître de dommage de grains ou fruits 
qu'en flagrant délit : ils ne peuvent exi- 
ger que trois ans d'arrérages de leur$ 
rentes , moins qu'il n'y ait compte ar- 
rêté, obligation oii condamnation , ou 
qu'il n'apparoiffe de la premiere fieffe par 
générale hypotheqw. Les Bas-Jufiiciers 
connodent de la mef11i.e des terres en- . 
ri 
ri 
ei 
R 

-'eux & leurs vaffaux pour la vérifica- 
on des aveux feulement , car s'ils font 
3 difcord avec leurs hommes, le Juge 
.oyal ou le Haut-Jufiicier font i ed r  
ornpétents.. I l  leur appartient 18 î. I d. , 

la---.- J- -- *--a-.. ln" ..l":A- --.- .. d d u ~ ~ u r  , CU L C I I I I I L   CS YMLU YUUL 

rente non payée, fans préjudice des amen- 
des curiales , art. 30 ? 31 , 32 & 33. 
Lorfque le Ras-Ji14ticier eit en procès 
en fa Cour avec fon vairal , il ne hi 
eit dû que les dépeiis curiaux , art. 3 5 .  

( t )  Chfftd , Meuble. (2) Voyez l'Art. 33 de la Coutume, & le 
mot AMENDE; 

. - 
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Sur le furplus de la com$tence'& Sis* il ; orn'él'ddition que M. Lallemant vient 
luilicier, voyez ce qui efi dit aux mots de donner des @hures de Bafnage , a ré= 
GAGES-PLEIGES , RÉUNION, SAISIE. formé les erreurs de date que ce Commen- 

Le Bas-Juiticier ne doit fe qualifier tateur donne aux AïrCts , & indiqué ceux 
Seigneur que du fief feulement où fa Juf- qu'il n'eit pas poifible -de retrouver dans 
tice eit exercée, Sr non du village où les Rqiftres de la Coirr ; mais il n'a pas 
le fief exifie. I l  ne peut , dans les Egli- réformé les fommaires qni font eii marge 
fes dont il n'a pas le patronage, exiger de l'édition de 1709 ; cependant il y en a 
de préîéançe que comme Gentilhomme qu'il étoit fort efferrtiel de faire difparoî- 
ou propriétaire difiingué. Si le Bas-Jufii- tre, parce qu'ils peuvent induire les éleves 
cier afrignoit ion vaifal. devant le Juge en errktir. 
Royal, -pour canfes qui pourraient être Premier exemple*. Premier VOL p. 493 ;. 
vuidées en la Cour, il n'a~iroit , en obte- on trouve cetre nare margibale. , 

nant fa demande , qu5 les dépens curiaux: P a r  l'ancienne Coutume, titre d'échéan- ' 
Ars& du 7 Février I 661. Lorfque defi ce de Canx , Z'ainé prenoit un préciput & 
devant le Sénéchal que les vaffaux ont con- les deux tiers ;pour loautre tiers, les put- : 
teitation entr'eux , ils n'ont aulE que les nés n'en nvoientque PuSllfruit ,$IekJIIZes 
dépens dc Cou : Aïr& du 17 Février la proprir'tk 
1717- Et IO. en Iifant Bahage , il efl clair 

I l  ne faut pas confondre le Bas-Jiiiti- qu'il n'attribne qu'à l'ufig-e qui exi/oit 
cier avec le Moyen-Juflicier ; l'article 37 avant la re@-mation de la Coutume, ce 
de la Coutume Ies difiingue. Voyq ci- que YAnnotateur fuppofe que cet Auteur 
ayrbs , MOYENNE-JUSTICE. dit avoir appuyé fur L'ancienne Coutz~mc.. 

B A S N A G E .  29 Et  comment Bafiiage auroit-il 
avancé que, par Ioncienne Coutume , 

Henri Bafnage étoit 51s de Itin des pIus les 6lles avoient leur part en. proprit-  es Avocats du Parlement de Nor- ré , yuifque dans le ch. 2 6 ,  de *art2 
rnandie ; ils exercoient tous deux dans - d'liériragts, ilefi expreffémem déclaréque 
le même temps leur profefiioii ; mais le les f'aeurs ne doivent clamer nulle partie 
fils nous a laiRé deux monuments de fon en l'héritage .de 'leur pere contlte leurs 
érudition S: de la. vafie étendue de fes freses ni contre leurs hoirs ,. puifque dans 
connoiflances en rout genre de Littha- le vieux fiyle de procéder cette vérité 
ture , qui le rendront immortel. Eii effét , eft , encore plus. difertement exprimée ? 
fon Commentaire fur la Coutume de.  Bafnage n'a donc , fous le nom d'ancien 
Normandie , & fon Traité des Hypo- uîage , parlé que d'un abus.qiie les réfor- 
zheques joignent à une méthode trPs- mateurs ont corrigé, 
claire, à un  ityle châtié , à l'exa&itude D'ailleurs l'hnotateur. cire un ti- . 

30; , du, raifonnement , des réflexions fi fages tre d echéance en Caux , comme compris 
fur i'efprit des loix qui y font difcutées , dans l'ancien Courumier , qui ne dit pas 
que la leaure n'en efi pas moins agréable un mot des ufages du pays de Caux. 
qu'elle efi utile. Deuxieme Exemple. Une autre note' 

Il y a apparence que cet Auteur avbiz en marge de la ~ 3 ~ .  page , premier vo- 
cité beaucoup d'Arrêts de mémoire , ou lume , eit ainfi conçue : la dîme des 
d'après des extraits peu exa8s. M. de la.  pejlinieres duepour ce qui eJ3  indu hors 
Quefnerie , Avocat difiingué du Parle- Parozfi ,. ce qui n'eit pas jufie ; car des 
ment de Rauen, dans les remarques dont pépinieres plantées fur un terrain qui ait+ 



paravant .n'&oit ,pas dÉcimabie ,de dr~ip; 
lie doivent aucune dîme 1ûrs.même q d ~ n  
les fait tranfporter hors le li4 'où. elles 
ont été faites & cultivées :,-&rêt du 4 
Mai 1763 , (c.. &c. , ,, . . . 

Ces deux ,obfervatioiis auxq<ielles o n  
fe borne, doiventfaire connoîtïe de quelle 
iinportance irl eg de favoir que les notes 
marginales des EfZuvxes - de, HaTiiage , & 
leurs tables , font,,.l'ouvïa~e des Impri- 
meurs, & non pas de Bahage ni même de 
l.&te;rdes. r&ypques qurdi(tin6ueilt fi 
ava!iîageufcm,ent leur de~:iicre édition. En 
même temps, les Imy$rneurs, - .-  - - .  quidefroelt 
Se rendre recommandables par la.bolxé des 
ouvrages qui*rortent de le&-preffes, doi: 
vcnt con.cevoir par l à  de queije con~éque~il; 
ce il eit @&!r eus de lainér aux. Juriicow 
fultes c, -auxquels ,il& ont. recours pcur 
raieunir les anciens livres ,- la libaté-d'p 

. 1 

'Lette J iiriidiüion fut etablie à Yaïis par 
Fhilipye le Bel. Le Préfidentde ce Sri- 
bunal S'appellair Roi , .& -il avoit des 
Officiers qiiiportoient.le ilom de.ceiix des 
Cguïs Royales..h l'imitation du Parlement 

-de Paris,, celui de Rouen,établit.aiiifi une 
Bafiche, dont le titï,e 1s plus ,ancien eB 
de Louis XII , au mais d'Avril 1499. Le 
Chefde cette Turifdi@ioils'appelle Reigent; 
il a Chancelier , Coiifeillq-S., Maîtres des 
R cquêxs , , Avocar & Procureur-Géné- 
r d  , Greffier,, ~-Tiifie.r ; elle s'éiend frir 
tous les clercs , pr;~cipalement fur les 
Solliclreurs de Proces 8i: iiir ceux qui 
caufeilt quelque iro~$le .dans la Grandç 
Salle où les Procure~trs o n t  le,urs bancs. . Le Régent efl recu&en !a Cnur , & les 
appellations de fes jugeme1m.y jbnt por- 
t e s .  La Bafochepeiit faire des Kégleineiits 

po~,la.police de l'englosdu Palais , &.le 
l+dement ordinairement lesconfime (x). - 
IE. Froland rapporte glufieurs de &es 
Réglements , 8: divers Arrets de la C ~ u r  
qui fixent la coinpétencr de la Bafociie ; . 
pqge 4.39 de foi1 Recueil d'Arrêts , 
tome premier. 

I 

On difiinguoit chef les premiers Nor- 
maiids , deux fortes dleidants auxquels on, 
donnoit le nom de hPtards ; les uns nés 
d'uq.mariage fecret & noii clandefiin ; 
les, aurres.pes avanc le mariage. De droit, 
ceux-ci étoient exclus. de toiites.f~ccd- 
fions (z) ; fi cepeadanc ils .avaient éçé 
mis en polfeffion des biens de leurs percs, 
& qu'ils les ek~flent tsa:ihis à leurs def- 
cendants, ils ne pouvoient être dépof- 
Skdés- (jj, - .. _ A 

A l'egard des feconds , ils fuccédoielit 
meme par préG~ence à ceux qui étoient 
le fruit d'une alliance folemnelle , mais 
po(t6rieure (4). Quoique le mariage'fecret 
ne flit pas célébré au portail de l'églife, 
&.q,ue le mapi n'accordhc point de domire 
à fa femme , la célébration s'en .farie2 
qependant par Lin Prêtre & en pi-éki~ce 
de témoins ; ai&- il y avoit un vrai 
niariake entre les parties , & leur pofié- 
rité ésoit légitime. , + 

Guillaume, conquérant del'Angleterre , 
&oit bâtard .de la-deiixieme efpece;& c'on;- 
me Robert , DUC de Normandie, l'avait 
faic ,reco~inoître avant Sa mort pour, Son 
f~iccelfeur , il poEda fes éiats fans épri-ou- 
ver aucune contïadi,tiion : de là les bâ- 
tards de maiforis nobles que leurs peres 
ont reconnus & avoiGs , retiedynt eg. 
core à prékilt , .en cette Province , ,l% 
di jnité de Noblelfe , & font ,exempts de 
t2illps en vivant nnh1ern~nr : mais ils 

I 

(1) Arrêt du 2C 
(2) Anc. L. t o  

&i 1. 1, 2. 
- .  

; Mai 1755. Receuil diEdits, - (3) GlanvilIe , 1. 7. z. r 3 ,  1.4 & 15.  
lm. 1, p. 465. Reg. Majefi (4) Fortefcue, c. 39. f 46. , 

. ;. . $ .  ,, \ 
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ortent l'écugon de leurs armes barri. 4. errien (1) rapporte à cet 6gard un Ar- 
rêt du Parlement de Rouen , du 23 Juillet 
I 5 5 7 ; on retrouve des traces de l'ancien 

tirage dans le Chapitre d'emph'zement de 
Succe$ons du vieux Coutumier. Tous 
ceux, y efi-il, dit , /ont bdtards ? qüi fint 
engendrés hors mariage , G jafiit que 
mariage ait été d&arti , les en@nB qui 

. f int  engendrés , tant comme Ia Suinte 
Eglije l e  fiuffroit G tcnoit pour loyal , 
f int  tenus pour Ié'gdtimes , 6 ceux p i  fu- 
rent engendre's devant le  mariage, Ji le 
pere +or@ depuis la rnere , ils fint te- 
nus pour légitimes. Car cette di fpo fitlon 

,ne répute légitimés par mariage fubfé- 
q:lent les enfants qii'en vertu de la poE 
ièffion où ils ont été de leur état du vi- 
vant de leurs peres , & il admet les ma- 
riames ourvu que l'Eglife les ait to- 
lér& , ' Jefi-Mire quoique célébrés dans 
le fecret ;tolérance qui n'a plus lieu main- 
tenant, tous les mariages étant afiijettis à 
la publication des bans, & étant interdit 
aux Curés de les célébrer ailleuw qu'en 
1'Eglife. Ainfi nous comprenons aujour- 
d'hui, fous le nom de Bdtards , ceux qui 
ne font pas nés d'un mariage authentique 
iiidiitin&ement dvec ceux qui font le fruit 
d'un commerce illicite, & dont le vice 
de la naiffance n'a point été réparé par 
l e  mariage folemnel des pere & mere. La 
Coutume réformée a établi diverfes re- 
gles à l'égard des Bâtards. 1 s  ne peuvent 
ficcéder à pere , mere ou aucuns s'ils ne 
font légitiméspar Zertres du Prince , ap- 
pelle2 ceux qui pour cefiront à appeller: 
( Art. 275 ). Ils peuvent cependant diJ 
pofir de leurs héritagés comme per-finnes 
libres : ( Art. 276 ). Mais s'ils décedent 
intej?ats 6 fins enfants , leurs biens re- 
yiennent aux Seigneurs en propriété, aux 
charges de droit : ( Art. 147 ). S'ils tef- 
gent , ils peuvent léguer leurs nieiibles & 

12 part de leurs acquêts , dont les autres 
Citoyens peuvent difpofer : ( Art. 41 6 de - 

la Couzuine, & 94 des Placitts ). Le 
pere d'un Bâtard peut lui donner par tefia- 
ment, en le reconnoiifam pour fon fils , 
telle part de fon mobilier qu'il donneroit va- 
lablement à un étranger : (Art. 426). Mais 
il eJ depndu au pere dz donner è f012 Bk- 
tard partie deron héritage , ni de l e  fdire 
tomber en Jès mnins dire32rnent ou indi- 
reaement ; ou s'il le  f i i f ,  fis héritiers 
peuvent révoquer l e  don dans l'an du dé- 
c2s du dunntenr : ( Art. 43 7 , A r k t  de 
l'Echiquier en I 212, & Bruffel, y. 915 
& fuivantes). ce~endant les Bârards peu- 
vent recevoir toute efiece de legs ou de 
donation de La pait d'autres per-nnes 
que de celles de leurs pere 6r mere: ( Art, 
438.) Les prohibitions faites aux Bâtards 
qui n'ont point de pofiérité , de. donner 
ou léguer leurs biens , a eu pour but de 
les conferver au Roi ou aux Seigneurs 
par préférence à des étrangers ; & ceci 
étoit très-conforme à l'économie féodale. 
Le Bâtard n'avoit pour proteaeur que 
le Roi ou le Seigneur duquel il rele- 
voit , foit à caufe de fes acquifitions , 
foit à caufe de fon domicile ; il ne pou- 
voit durant fa vie réclamer, comme les 
hommes libres , la contribution de fa fa- 
mille aux peines pécuniaires auxquelles 
il étoit condamné ; fa fuccefion , en re- 
tournant au Roi ou aux Seigneurs , les 
dëdommageoit de ce qu'ils n'avoient pu 
exiger de lui durant fa vie : de là , en 
quelques endroits des anciennes Coutu- 
mes , les Bâtards font appellés Serfs ; 
leurs Seigneurs étoient obligés de les cau- 
tionner en jugement, comme ils y étoient 
tenus à l'égard de leurs villains. 

011 a douté fi un fils né d'une con- 
cubine mariée depuis la naiffance de cet 
enfant à iin autre qu'à fon pere , deve- 
noit légitime par le mariage de fon pere 

41) Liv. 2. p. 37. 
Tmnc 1. X 
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mec 'fa mere , devenue veuve ? L'Arrêt 
du 23 Novembre 1582 , rapporté par 
Bérault , a prononcé en faveur 'Ge 12 lé- 
gitimité de l'enfant. Cette légitimité eit 
également inconcefiable , loïfqiie l'un des 
époii.3: a été dans la boii11e foi en con- 
traCta!~t inariage; aiilfi Yenfaut d'il11 Prê- 
tre ,, dost la fe1nn-s avoit ignoré l'état , 
fut admis à rec~ieillir fa f~icceJTioil , pas 
Arrêt d ~ i  I 9 Février I 5 I 7. 

Les bâtards fixgédant à leirrs enfants, 
e( ceux-ci é m r  habiles recueillir leur 
fiicceifion , il eit feni3bIe quiiis font re- 
gardés comme tous les autres Citoyens,. 
& jc~iffint de la même liberté pour tous 
les a&es civils qui ne tendent point à. 
leur attribzier les biens de leurs pere ou 
aieux , ail prbjudice des droits des en- 
fants légitimes, d~i.Roi oii des Seigneurs: 
d'où il falit concllire qu'ils font obligés 

tous .lés devoirs qui ne forment auciia 
obitacle à ces droits envers leurs pere b: 
mere ; s'ils manquoiei.it de refpeCL à leiir 
igard , ils feïoicnt févéremenr puiiis ;. 
ceux-ci par. retour font tenus à les pro- 
téger, à les défendre ; une plainte pré- 
Sentée par leur pere OLI mere pour vio- 
knces , dont ils auroient été l'objet, fe- 
roit valable; mais fi le pere oii la. mere 
étoiei:t inconnus & qu'il's fuirent mineurs, 
le Miniflere public {croit forcé de pren- 
dre leur-Glt & ca~ifè. Ceci eft d'aiitanr: 
plus, jufle , qu'indépendamment des fenti- 
meiits d'!iumanité qui ne doivent pas per- 
mettre qu'aitciine claffe de Sujets foit 
impunément vexée, le Roi fiiccédant aiix 
meubles des bâtards, ( Arrêt du 2.7 
Avril 1624 ) , & les Seigneiirs à leurs 
immeiibles , ces Seigneurs & le Souve- 
rain ont intérêt à ce que les Bfncieïs de 
leurs Jiiri di&iioi:s veillent à. la confer- 
vatign de cm deux eipeces de biens , & 
qiie conféqueinment lcs bâtards ne fbient 
pas viQimes de l'iiljuitice. Qiiand ou 

(Tit que lès Seigneurs fticcedent aux Tm+ 
meubles des bâtards, il faut excepter de 
cette fbrte de biens , les rentes confli-. 
tuées , ( Arrêt du L I  Février 1609 (1) ) t 
elles appartiennent au Roi. Sous le nom- 
de Seigneurs nous comprenons les gens 
de main-morre ,, aux termes des Arrêts 
du 2 9  Décembre 1642 & du 3 Mars 
165% ( 2 )  , parce que cependant ils font 
tenus d'aliéner les biens à eiix éclius pas 
bâtardife, attendu que ce droit ne leur _ 
a été attribcé qiie comme profit inoinen- 
tané de leurs fiefs, & non pas à l'effer 
de réunir à leurs fiefs ces profits à per- 
pétuité. 

On a. douté long - temps fi la femmc * 

d'un batard prenoit douaire fur k s  biecs ;. 
mais lorfqu'oil réfléchit à ce que, comme 
on vient de l'obfèrver , le bâtard jciiir- 
de tous les droits des autres Citoyens ,, 
tant qu'ils ne bleffent point ceux des 
héïiticrs légjtirnes dii pere du bitard ni 
ceux des Seigneurs , on conviendra qu'il , 

n'y a aucun motif de le priver de d~nnec- 
douaire à fa femme. 

L'aBion en bâtardife doit être intèntée. 
par le Seigneur dans l'an & jour du déces : 
(.Arrêt de l'Echiquieï de I 21 z , 6r 13ruift4: 
P. 954). 

Quoique l'on confide~e les biens 
échus par bâtardife aux gens de main- 
moire , comme de fimples caiualités , 
quand des Seig.neurs lalcs les recueillei~t , 
on a de ces birns une toute aautre idée; 
ils deviennent alors partie intégrante div 
fief, & tiennent en !a fucce$fion des Sei- 
gneurs nature de propre 011 d'acquêt, fi- 
lon que le iief a l'un ou l'autre de ces 
caraCteres.. En l'article ALIMBNTS , nous 
nous fommes bornés à dize que les pere- 
& mere en dwoient à leurs bâtards.. 
Mais quand ces aliments ,, comme il eft 
ordinaire , f~i:t confiiciiés en rente, le$ 
arrérages en font-ils dûs de plufieurs an- 



nées ! La iiégative nous paroît fans di%- 
.culté : car fi un bâtard pouvoit deman- 
der  plus d'un an de fa penfion , il fau- 
droit i'autorifer .à en exiger 29 années, 
Sr alors il auroit plus de faveur qii'~iii 
enfant légitime , qui , fuivant l'Article 
9 5  du Réglement de I 666 , ne peot fc 
faire payes qu'un an du reveiiii de I'a- 
vancement d'hoirie ; d'ailleurs en certain 
cas , ii envahiroit la totalité des imnieii- 
bles de foi1 pere naturel. Un jeune hom- 
me auroit un bâtard, lui donneroit une 
rente viagere , puis il le marieroit, ne paie- 

- roit rien de-la rente de fon vivant ; & 
après fon déccs fairte de paiement, le 
5âtard feroit d<créter les biei-is des en- 
fants légitimes; ce qui p r~d~i i ro i t  rrn effet 
diamétralement oppofé à l'efprit de l'Ar- 
M e  437 de la Coutume. Il efi vrai qu'en 
1752 011 a appointé une caufe où il étoit 
quefiion de favsir fi le bâtard pouvoit 
répéter zg années d'arrérages de fa rente; 
mais l'appoii-iremerit fcit provoque par 
des circo:iitances particulieres qui favo- 
rifent notre opinion. 

Un fieur de Villeraye avoit deux bâ- 
tards , à chacun defquels il avoit donné 
une peniion de 250 liv. ; après lui 
cette penfion fut contefiée par les héri- 
tiers ; enfin ils tranfigerent, & elle fut 
réduite. Depuis la réduEiion, les bâtards 
8; les héritiers avoient arrêté de compte 
pour les arrérages ; un de ces bâtards 
ktant -paré en Angleterre , & y ayant 
féjourné long-temps , revint en France , 
& exigea 29 ans de fa penfion ; c'efi 
Sur cette demande qu'après avoir accordé 
une provifion de I 200 liv. , l'affaire fut 
appointée ; d'où on do2 conclure que 
da Cour n'y trouvoit de difficulté qu'à 

' raifon de l'obligation contra&ée r l r  les 
héririers , & que ceifant cette obligation, 
le bâtard auroit été jiigé non-recevable. 

B A T E A U X ,  
L'Article 5 r 9 de Ia Coutume déclare 

k s  bateaux ou navires meubles ; inais il 
ajoute que [or-u'i l .  fint fazjis p o  au- 
torité de juyice pour être décrétes , ils 
font rejzrtr5 immeubles. 

L'Article 581 prelcrit les forinalicés 
dii décret des navires ; on ne peut les 
vendre qu'aprés criles G procl~tnarions 
fnites por trois Dimanches fult/écutifs fur 
les  quais G havres , G d /'zJ%e de La 
MeJe paroz ffiule de f Eglifi tiu lieu où l e  
buteau ou nu~ire e/3 arrété. 

Ce que l'Article 5 I 9 dit des bateaux, 
efi fi général que par Arrêt du I 5 Juil- 
let 1650 , rapporté par Bafnage , un na- 
vire qui efi encore ftir les chantiers ne 
peiit être faifi que par la voie rielle 5 
c'efi-à-dire comme lés immeubles, 

Quoique les navires foient répuïés im- 
meubles par la failie , cependant ils ne 
font pas fiijets à retrait ni au treizie- 
me (1). La raifon et1 que de leur nature, 
ils 11'ont pas m e  aifiete fixe 8: déter- 
nainée ; & que conféqiiemrnent on ne peut 
pas dise qu'ils foient de la inonvance ou 
dépendance d'aucune Seigneurie : fi donc 
on les répute immeubles, ce n'eit qu'à 
cade des privileges 8: hypotheqaes donc 
ils font fufceptibles. Au i-eite , la for- 
malité de la vente des navires ei: beau- 
coup pllis fimple que celles des immeu- 
bles réels. Les Articles 2 , 3 , q , 
&c. du Tit. 14 du Livre premier de 
l'Ordonnance de i l  Marine les indi- 
quent. 

Notre Coutume obferve que les.navi* 
ses ne font immeubles que lorfqu'ils font 
faifis par autorité de j ~ f i c e  ; ainii quand 
avant la faiiic, on les a retirés en temps 
non fufpea des mains du débiteur , le 
créancicr n'a'pas fiir eux droit de fui- 

( 1) Us & Coutumes dela  Mer,  p. 324'6 art. premier. tit. IO. 1. 2 de I'Ordoimancc 
de la Marilie. 
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- te (1) ; <9; fi iin débiteur en fait ceifion 
fans formalités à celui envers qui il efi 
redevable , la, cefiion efi bonne ; mais le 
cefiionnaire court les riSqiies d'être tenu 
ail paieme!lt des autxes cïéanciers s'il 
s"en préfente. 

11 eit effentiel d'obfervcr encore que 
lorfq~i'un failli n'a fait qu'une ceiEoii 
géiiérale de tom fes biens, & qne des 
iinvlres en font- i~artie , les créaficiers 
font obligis de né faire' procrder à la 
wnre de ces navires qu'en la préfence du 
fiilli , lorfqu'il n'a pas difpenfé exqreffé- 
ment de cette formalité ; c ~ r  les navires 
font d'une trop graride importance pour 
qi]ie l'aliénation en puiii'e être valablement 
hi te  fans le concours du propriétaire: 
Arrêt rendu an profit du fieus Dufour 
contre fes créanciers , Ic 27 Aolit 
1778- 

C'eft iine quefiion de favoif fi la vente 
par dtcret dhn navire eft Ii[Sceprible du 
droit de Forgas. Bérault fur les articles 
go9 & 581 de la Coiituine , cite lui Ré- 
glemeiit de 1609 qui paroît ètre en fx- 
veur de l'affirmative ; mais ne peut-on 
pas dire que ce Réglernent a été abrogé 
par 1'Ordoniiaiice de 3685. E l l e o b l i ~  , 
( Article I O ,  Tit. I r , Liv. 1.. ) l'adjii- 
dicatai~e à payer- le prix de foi1 adjudi- 
cation dans les 24 heures : n'efi-ce point 
par .cette raKon que LLtfilage ne dit rien 
de ce Réglement en Ion Commentaire- de 
I'Article 5 19 de notre Coutume ? 

II y 2 eu un Aïr& le I 3 !dit 1773 , 
rendu  fi^ une contektion née à i'occa- . iion d'un forgas de navire décr6té; mais 
cornine il y avoit des nullités en la h m -  
mation du forgas , & qii'elles furent le 
motif di? jugement , i~ous n'el; ferons con- 
noitre l'efpece qn'en l'article FORG.AS. 

B A T O N N I E R ,  
Cefl  :'Avocat qui, dans le nombre de 

ceux qui exercent en me JiirifdiBion- * 
eii choifi par fes confreres porir mainte- 
nir les privjleges de l'Ordre & préfider 
.& iès airemblécs , qu'il a fenl droit de 
convoquer. 

Lorfque les Ji~ges portent atteinte à 
la liberté de la profc~fion des Avocats , 
le Bitonnier doit faire afiknbler fis con- 
freres & arrêter avec . eux-uerbaleinent 
ou palrécrit les reprffentations qu'il con- 
vient de faire aux Magiltrnrs qui o11t 
bleffé leui-s drcits ; & fi l'on refufe d e  
les écouter, l'Ordre efi fondé -à portes 
fes plaintes à la Cour. En Normandie 
le Bâtonnier efi appellé Syndic , il pré- 
eede' tous fes confre~es , a la premiere 
place xix aiidiences ; il pane la parole 
dans toutes les affaires qui  iotérenènt fa 
compagnie ; deil chez h i  que Se font 
les aifemblées ; aucuns Avocacs ne yeu- 
vent fr cliarger d'une cade perfonnelle A 
l'un <de leurs conirïeres fans l'en avoir 
prévenu, afin que fi le proci.s qii'iiirente 
17 membre de l'Ordre n'eit pas fosidé , 
il l'empêche, de ccncert avec îa compa- 
'gnie, de donner au public le fpeaacle 
kaiidaleux d'une y ourfuite qui n'auroit que 
la mauvde foi ou Yopinikreté pow prin- 
cipe. Rien n'eit phis eirentiel aux Avocats 
dans Les JizrifdiLtior?.~ infériciires 311e d'é- 
tablir un Svndic ; par 15 ils s'épargnent 
d'avoir des'déndlés particd' iers avec les 
Juges : f i  1'011 met d'injuites entraves à 
la liberté q u i  difiingue leur état, ce n'ek 
plus ce!ui qui a éprouvé 1% rn~uvaife hu- 
meur ou Ir caprice du Juge, qui le rap- 
pelle aux regles de la décence & de la 
rncdéraïion ; c'di !'Ordre entier par 1% 
bouche du Syndic : & il riefi point de 
Jtige , infiruit de fes devoirs ,. qtii ne fe 
faKe +:n inérite de réparer fes torts ~ i ~ r  , 

à-vis d ' ~ i i x  ccmpagnie dans laq~ielle , d'un 
infiant à l ' a x e  , il. peut être obligé de: 
reconnoltre des Juges pour lui-mème. 

- 

(1) Cornmen:. de M. de Valins , p. 321, premier v,ol,. 



B A Y E U X .  
- Ville dont l'Evêque elt: le prcinier fiif- 
fragant de l'Arclie;êqiie de Rouen : en 
conféquence il a le droit de le facrer. Son 
Eglik cathédrale efi dédiée à la Saiiite 
Vierge. Son premier Evêque eit 5. Exu- 
yere , qui vivoit dans le cinqnieme fiecle. 

ka Vicomté de Bayeiix a des Ufages 
particuliers. 

1. x Les femmes joiiiifenr par ufufruit , 
» e!-icore qu'elles fe remarient , de tous les 
P' conqnêtdâi ts  en franc-aleii par leurs 
x maris , confiant Ieur mariage ; 5 la charge 
r d'eiltreteair les maifms & édificcs , & 
ï, d'acqnitter les rentes dues à caufe def- 
n dits conquêts : & oA elles renonceroient 
» à la fiicceflion de leiirfdits maris, ne 
» jouirmt derdites acquiiitioiis. 

11. n Les maifons & héritages delaville 
a & fauxbourgs de Eriyciix , & partie de 
» la banlieue , felon qu'elle efi bornée 
» d'at?ciens niercs & devifes , fonr tenus 
3) en franc-aleu. 

III. )I Les venditions faites d'h6ritages 
m tenus en franc-ale11 en ladite Vicomté de 
a Bayeux , peuvent Gtre retirés par cla- ' 

a, meus , dans l'an & jour de la le8u.x & 
3 yiiblication dn contrat. 

IV. )> L'ainé faifant partage à fes freres 
a> puînés en fi~cceifion dire& de pere nu de 
» mere , aïeul ou aïeule, peut retenir par 
» préciyiit le lieu clievel , anciennement 
» appellé hébergement , {oit en Ville ou 
>) a u  cliarnps, dc cluelqii'étendue qii'il*foit, 
» pourvu qu'il y ait rnînoir & inai~on com- 
D mode pour habiter, & qu'il nefoit féparé 
:a d'aucun chemin ou voie piibliqile, riviere 
3 ou coirrs d'eau ancien , qni prenne fx 
» fo~ouïce hors la Faroiffe en laquelle ledit 
x lieu-chevel' efi afis , en hifadit par ledit 
w ainé à fes yiihés ri.compe:-ife eu rente 
a tenatir natnre de fonds ,,à ta ppropcrtion 
B dc la valeur d u i t  licii-chevel , diiq~iel 
» à cette f i i i  Scra $ait eft.iinarion devant 

s voyeurs, des plus notables de lâdite P a r  
» roiife ou lieux c ~ ~ c o I ~ v c ~ ~ ~ ~ ~ s  , defquels 
JJ Iefdits freres convieildront , autrement 
n feront pris & choifis par le Juge de 
)> 1011 o s c e  ; à 1.1 charge toutefois que 
>3 ledit ainé ne pourra avoir qu'un feu1  
» préciput , encore qu'il y: edi ylliiieurs 
» Succeffioi:~ defdits pcre 011 mere , aïeul 
r, ou aiede ; 8c où ledit ainé auroit gagé 
» partage à fefdits yuirrés , fans avoir au 
x préalable fait rétention diidit licu-che- 
» vel , il ne le peut plus apr& réclamer. 

V. )Y Le Seigneur de fief ne peut avoir 
a plus de vingt. deiiiers pour livre di1 prix 
» de l'héritage vendu , pour tout droit de  
>, trcizien~e & re l id ;  & recevant lefdits 
» vingt dcniess , il fe prive de retirer 2 
)I droit feipeiirial ledit héritage vendu , 
JI tant noble que roturier. 

VI. r> I l  y a droit de Bomgeoifie à 
)T Tliorignp. , Cerify & Ifig117, pour les 
N maifons & hCritagcs bboinés cl'a~~cici~s 
» mercs & devifes , autrement apyellés 
» les Sar2ecs : & y acqirierent les fcm- 
>, mes moitié en propriété aux acquifi- 
n rions faites par lcurs maris , conflant 
JI leur .mariage , des -héritages aifis au- 
» dedans defditcs bornes : refervé-qu'aux 
n acqiifitioas faites d'héritages affis alr >. franc-aleu de ladite Yaroife de Cerify , 
>, elles n'acquierent aucune propriéré ; ains 
» jouiEnc feulement p2r ufiifruit du tiers 
» defdites acquifitious , néanmoins qu'il ne 
>I foit dti aucuns îreiziemes de la vente des. 
n héritages aiEs audit flanc-aleu. 

VIL ), Les fce~rrs ii'entrent en Üifcuflioii 
n de parsage mec leurs freres , foit en 
» bourgage, oii iiors boargage ; mais leur 
» efl par les freres donne mariage , fi 
» mieux ils n'aimcnt leur- laiffer la tierce 
)1 partie de la fi~cceilion , ou les recevoir 
n à partage , îans diitiriLIioiï de ce qui CR. 
r, en bouigage ou dehors. . 

3) le Juge ordinaire , - par doue.  t h o i n s  Cette Abbaye a été fondée par ed!ç d e  



Savigny. Les bienfaitleiirs de ce Monaf- 
tere, font Guillaume de Fécamp eh HLI- 
gues de Gournay. Voyez p. 7 I 5 .  Neuj?. 
pilz. 

BEAU FIIO NT-LE-R OGER.  
Ses Ufages locaux fe rédui6ent aux as- 

ricles fiiivants. 
1. » Les filies venant à partage , ont 

,, part en eirence aux tnaifons , mafures & 
» ménagès , tant en Ville, Bourgage qu'aux 
u champs. 

II. n La femme, après le décès du mari, 
» a la moitié des meubles , foit qu'il y ait 
n enfants ou non , à la charge de la 
n moitié des dettes mobiliaires & des fu- 
» nérailles , en exemption des legs t&a- 
n mentaires. 

III. n Et  au Comté d'Harcourt, s'il y 
n a enfants , la femme a le tiers des meu- 
» bles, en contribuant aux tiers des dettes 
s feulement. 

B E C .  ( L E )  

La fondation de ce Monafiere remonte 
à l'an 1034, & efi due à Herluin ion 
premier Abbé. Les titres de cette Abbaye 
fe trouvent p. 292, Gall. Ch$. InJ+rurn. 

B E L A I S E .  

Voyez BESSIN. 

Monafiere fondé en I 21 5 , par Henri 
de Belleloge. Voyez les titres de cette 
fondation , p. 910. Nrufria pin, &p. 96. 
InJrurn. Gall. Ch$. Tom. XI. 

B E L L E - M E R E .  

Quoiqul~ine mere n'ait pas iigné au con- 
trat de mariage de 1011 fils , fi elle n'a 

. pas contsedit fian mariage , & fi fon 
époux d'avec lequel eile eit féyarée civi- 
lement , l'a approuvé , fa belle - fille a 

douaire fur Tes biens , , q;iand même Ic 
mari de cette derniere decederoit avant fa 
mere : (Arrêt d:i 16 Novembre 1690 (1) ). - 

Les Articles 369 & 3'70 de la Coutume , 

paroiffent , i l  eit vrai, n'accorder .douaire 
que iùr les biens du pere & de l'aïeul 
qui ont conienti au mariage. Mais on ne 
peut pas nier que confiant le mariage les 
vdontés des meres à l'égard de l'établiffe- 
ment de leurs enfants ie manifeftent par 
celles de leurs époux. Or la Eparation 
civile ne détruit pas cette préfomytion, 
elle n'ôte au mari que I'adtniniitration des 
biei~s ; fur tout le reite il conferve Ion 
autorité. Voyer Bérault Br Godefroi iiiï 
les Articles- de Coutume que l'on vient 
de citer. 

BELLOSANE. ( ABBAYE DE ) 
Hugues de Gournay fonda cette Ab- 

baye à la fin du douzieme fiecle. On 
trouve l'hifioire & le titre de cette foi10 
daiiion , pag. 891 du NeuJria pia. 

Suivant les regles de l'équité , on ne 
peut être tenu de payer les dettes d'un 
défunt, qu'autant qu'il laiffe de quoi les 
acquitter ; inais comme à l'ombre de ces 
regles, des héritiers poursoient au préju- 
dice des créanciers Spolier les fucceilions , 
on a fait une loi qu i  d'un côté répute qui- 
conque s'empare des biens d'une fuccef- 
fion , fans eu faire conitater la valeur, 
obligé à en acquitter indifiindement tau- 
tes les charges ; & qui d'un autre côté dé- 
charge de cette obligatio,~ ceux qui auto- 
rifës par le Prince à recueillir les fuccef- 
fions des défunts dont ils ne veulent pas 
le porter héritiers abfolus , en font faire 
bon & loyal inventaire ; car dès-lors ils 
ne font que des adminiltrateurs propoiés 
par le Souverain à la iiiccefiio:i vacaxe, 
& tout le bénéfice qu'ils tirent de cetce 

(1) Elpr. de la Cout., Arrêts Notabl. p. 181. 



adminifiration ? elt qliils confervent la 
liberté de fe declarer héritiers purement 
& fimplement , larfqu'après les dettes 
.du d é h t  acquittées , ils trouve-nt quel- 
ques biens ou deniers dont ils peuvent 
profiter. 

IO. Cehi  qni veut fe porter héritier 
, gai. bénéfice d'inventaire , dojt obtenir 

Lettres en la Chancellerie, les préfenter 
au Juge , les faire entériner & faire re- 
cherche au domicile' dti décédé de ceux 
qui vetilent fe porter fes héritiers abfolus, 
S'il ne s'en pré.feme pas , il eit tenu l e  faire 
faire trois criées 5 jour de Dimanclie, 
ifhe de grand1MeiTe Paroiiiiale du lieu 
où le défunt efi décédé , en iàiiànt favoir 
que s'il y a aucun do lignage dans le 
îeptieme dégré qui veuille fe portes lié- 
ritier abfolu , il doit comparoitre à la 
prochaine alTiCe pour y être oui & r e p ,  

,à faute de .quoi Yoii procédera à l'adjudi- 
cation du béil6fice d'inventaire : ( Article 
86  de la Coutume )., 

Ces criées doivent être !$tes à jour de 
Dimanche , iffue de la MeiTe Fasoiffiale 
du lieu où étoit le domicile du défunt, 
& il doit y avoir une ai?i!è entre chc'cune 
defdites criées à jour de Dimanche , & 
non de Fête : ( Ai ticle 87 ). 

En chaque afife ,, d & ~ i t  doit être pris 
fur les ligiiagers di1 déhnt , & aprts le 
 roif fie me délàiit on fàit encore une criée 
d'abondant, 8; alfigi~ation aux aiGfes fui- 
Talites , avec déclaration que fi aucun ne 
fe yréfènte , le hénéfice d'invei~taire fera. 
adjugé : (Article 83 ). 

En llalIife f~iivai-ite on lit routes les 
diligences :- fi on les troiive bien faites, 
Padj~idication du béncfice d'icveiitaire eit 
prononcée akt préjudice de tous ceux du 
4jgnage.qiii voiidroient par la fiilte fe por- 
ter iieïitrers abfo'olus : ( .41-ticle 8 9 ) .  

Nais fi a-;am !'adjl~dicaclon ii ie pré- 
frnte q~uslqu'i~n di1 lignage d'm déi11i-i~ 

qui veuille Ce porter héritier abfolu ; il y 
efi r e p  , quoique plus éloigné que l'lié- 
ritier par 1;ériéfice ct'inventzire, en payant 
les frais faits par ce dernier : ( Art. go). 

Cependant il faut excepter de cette 
regle le iniileiir ; car il ne peut exclure 
un plus proche parent héritier bénéfi- 
ciaire, en fi portant héritier ablolu , 
( Article T 8 du Régleinent de I 666 ) ; 
parce qu'il n'efi pas jufie que le fort des 
Créanciers foit ~erpétuelleinent incertain ; 
& il le feroit , le mineur devenu majeur, 
pouvant à fa majorité rétraQer toiis les 
&es q~ l i l  auroit faits auparavant. D'ail- 
leiws coinment celui qui ne pent régir fes 
roves  biens pourrait-il devenir garxiit 

régic qLi 11 n7auroit pas faite prïiroii- 
nellement ? 

La ïegle de 1'ArticTe 90 n'efi pas tri-s- 
claireinent expliquie ; car elle paroit 
frapper fur toute efpcre d'héritiers ,. 
& cepcild~nt il eit de 3 usifprudence cer- 
taine (1) que l'Article ne s'en~end que de  
l'héririer en ligne collatérak , ( Arrzt du. 
23 Janvier I 760 ); & qu'il 11'y a que celui 
qui eit héïitier en ] i ve  direAe par héné- 
fice d'inventaire, qui ne peut êcre privé. 
Ce ce bénéfice par un héritier pur & fiin- 
ple plus éloigné que lui : ( Arrêt de lai 
Brifoliere ,.du 7 Mars 1662 ). 

60. En 175 3 , il s'éleva cette quefiion : 
Si zrn hhitier béiiejfsiaire immédiat étant 
&cédé avant d'avoir j%ir ente'iinerps Let- 
tres , jon hfirier prk /or lry tc~pau~~i t  jouir 
du bhejfce d'i12ventaire , en coniirzuer. 
les porrr/iites à f i n  profi t ,  / m s  pur IL& 
oorifundre I'm'dition de I'hérédtl b h e 3 -  
cialre , avec cd/e  du drjfilnt? L'a6rnztivc. 
frit jugée par Arrêt d u  6 Juin ; mais cct- 
Arièt a été cal12 par Arrér du Co:ifcil du. 
ao Juillet I 754 ; fans doute par 12. r a i h  
que I'hésitieï. d u  dkf~nt  r.bvoit pas le;.& 
de i-ic~ivciies Lettres , & qu'en yreiiarie: 
u:?r q~iaiite dwe!,::e pcrfonnellt: au de- 
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funt , il ne poiivoit pas dire qu'il ifétoit 
pas fon héritier. i il n'y auroit donc pas eu 
de difficuité fur l'exécution de l'Arrêt de 
la- Cour, fi cet héritier avoit pris des. 
Eettres de la Ch~ncelIerie en foion.. propre 
nom. - 

- 30. Toutes les formalités & les délais 
que la Coutume prefcïit dans les articles 
qu'on vient de citer . n'ont uas lieu en 
ligne dire8e. On defi poi& obligé de 
fiire conrurnacer les héritiers : (Arrêt 
dl1 6 Jiiillet 1729 ). Ceci efi conforme 
à. l'Ordonnance de Louis XII1 , du mois 
Le Janvier I 61 9. En conféquence un 
frere ne pem exclure par le bénéfice 
$inventaire, fon frere abfent , de la fuc- 
cefion de leurs afcendants ; & entre en- 
fants on efi toujours admis à demander , part au bénéfice d'inventaire , pourvu 
qu'on n'ait pas confehti par quelqu'a8e , 
qu'un feu1 elit ce bénéfice : ( Arrêt du 25 

Mai 1662). 
40. L'entérinement du béi~éfice d'inven- 

taire , n'empêche pas celui qui l'a obtenu , 
de renoncer à la f~iccefiion , de 
fon tiers coutumier ; il parolt naturel 
qu'en devenant ïdminiitrateur pour les 
Créanciers , on puire Yêtl'être poiir îes pro- 
pres créances , f~~r- tou t  quand leur pri- 
vilege efi auiE inconteltable que celui du 
tiers coutumier. 
' 50. Le bénéfice d'inventaire n'a pas lieu 

dans les fucceifions de ceux qui ont eu le 
maniement des deniers royaux ou publics ; 
ce h é f i c e  efi une faveur du Souverain ; 
il ne feroit pas juite qu'ayant des admi- 
niflrateurs des affaires de fon domaine, 
il leur fubitituât des perfoilnes dont le 
zele pour fes intérêts ne feroit pas aufi 
connu. 

60. Les nullités d'un bénéfice d'inven- 
taire ne rendentpas de droit héritier abfolu 
celui qu'on ea fait évincer , (Arrêts des 
IO Avril ~601, & 7 Mars 1607 ) ; il n'efi 
réputé tel que lorfqu'on lui a prouvé des. 
fraudes dans fa régie. C'el1 ce que fait 

entendre clairement i'Article 95 de 1s 
Cou turne. 

70. Après s'être porté héritier par bée 
néh'ce d'inventaire , on a la faculté de 
prendre qualité d'héritier abfolu , & on 
y eJ r e p  en Son rang de prochaineté, 
( Article 91 de la Coutume) ; à moins; 

.que ce changement de qualité n'eût pourb 
but d'évincer celui conjointement avec, 
leqùel on ariroit impétré ce bénéfice :, _ 
( Amêt du 26 Février 1740 ). , 

80. Quand l'héritier bénéficiaire a fait: 
faire bon & loyal inventaire de tous les, 
biens, titres & enfeignements de la fuc-: 
ceflion , il doit faire apprécier par Jufiice, 
les meubles, fruits & levées , en donna>. 
caution au Sergent de la querelle di1 p rix: 
de ljeitimation , ou les faire vendre , en 
appellant à l'efiimation ou à la vente les 
créanciers oppohnts & connus; mais on 
ne croic pas qu'il foit tenu , faute de Para 
ties , de requérir la préfence du Yrocii- 
reur du Roi,  par argument de l'Arrêt du. 
24 Mai 1757 , que nous saapporterons au 
mat INVENTAIRE. 

90. Le Keceveiiï des Confignations nc 
peut prétendre aucuns droits f ~ i r  les de- 
niers de la vente , quand c'efi la caution 
de l'héritier bénéficiaire , ou fon tuteur 
qui les secoit : ( Arrêts des 4 Août I 741 , 
& IO Mars -1746 ). 

IO". Tous les frais que ces formalités 
exigent , font prélevés en privilege fur le 
prix de la vente , & l'héritier bénéficiaire, 
n'eit tenu envers les créanciers que jiiE 
qu'à concurrence de la valeur de cette 
vente ou de l'efiimation. Les deniers pro- 
venants de la vente , font difiribués aux 
créanciers par Juitice felon l'ordre de 
priorité ou de pofiériorité de leurs cré- 
dites ; & à cet effet le Juge donne jour 
pour la tenue de l'état; jour qui efi an- 
noncé i f i e  de Meffe Paroifiale, & quinze 
jours auparavant Ion échéance. 

I 1,. Comme l'héritirr bénéficiaire eE 
tenu de répoodre aux a&ions & demandes 

des 



dxs créanciers, s'ils repréfentent des faits 
ou obligations di1 défunt ; il s'enfuit que 
s'il abaodoiine le bénéfice d'inventaire, & 
qu'un héritier pur & fimple appréhende 
Ea fucceffion , celui-ci dait lui rembourfer 
les capitallx des rentes qu'il a racquittées, 
lors même que le créancier auquel le 
sacquit auroit été fait , h i  aiiroit cédé 
fes droits, ( Arrêt du 6 Mai 165 6) ; pagce 
que par la cefion il a le droit qu'auroit 
eu  le créancier d'exiger ion capital, car 
il devielit exigible dPs qu'un débiteur 
meurt en faillite ; & c'efi une vraie fail- 
lite qu'a faite un défunt, lorfqu'il laiffe 
fa fuccefion dans Lin tel délabrement , 
qu'aucun ne veix fc porter héritier 
pw & iimple. Si cependant le créan- 
cier d'une rente l'avoit tranfportée de fon 
vivant, après fa mort , ion hériùer bé- 
néficiaire ne feroit pas tenu de rembour- 
fer cette rente au ceffionnaire, il fiiffiroit 
qu'il donnât caution de ce qu'elle feroit 
bien payée , parce qlie la fuccefion de 
celui qui l'a tïaniportée n'efi en,  ce cas 
grevée que de la garantie de la folvabilité 
du -débiteur : ( Arrêt du I 7 Juin r 687 ) 
' I 20. C'eit une qucfiion de favoir fi l'hé- 

ritier béi-kficiaire eit tenu de rapporter 
les donations'que le défunt lui a faites ? 
A cet égard il ne paroît pas jufie que ce 
rapportaait lieu ; l'addition d'une hérédité 
en verni de Lettres du Prince, efi un bé- 
néfice que l'on tient de lui. Ce bénéfice 
n'eit accordé que comme un dédommage- 
ment des foins d'adminifiration : p0u.r- 
quoi , en évitant des frais & des embar- 
ras à des créanciers, feroit-on tenu à leur 
facrifier des dons recus fouvent à titre de 
reconnoiiIance ? D'ailleurs la qualité d'hé-. 
ritier bénéficiaire n'empêche pas de de- 
mahder difiraction du tiers coutumier ; 
& elle ne prive pas celui qui l'a obtenue 

d'exercer vis-$vis des cdanciers à fou 
ordre les crédites que le défunt a con- 
traaées vis-à-vis de 4ui (r) : on ne doit 
donc pas confondre les droits de la per- 
fonne qui obtient le bénéfice d'inventaire, 
avec ceux que ce bénéfice d'inventaire Lui 
confere : ce n'efi qu'autant que ce bé~iéfice 
lui efi avantageux , qu'elle fupporte fes 
crédites ou ià donation f ~ i r  le profit 
qu'elle tire de la fucceffton , ou lorfqu'ellc 
partage la qualité de bénéficiaire avec un 
autre parent du défunt, qu'elle efi obli- 
gée a rapport. Cette diitin&ion entre la 
perfonne de l'héritier bénéficiaire & fa 
qualité eit tellement jufie , fuivant notre 
Coutume, que les Créanciers ne peuvent 
exécuter fes bieus propres pour le paie- 
nient de leur dû, & que la fuccefion qu'il 
gere.efi le~ir uiiique objet (2). 

B É N  É F I ' C  E S .  

On a prkédemment expliqué (3) ce 
qu'on entendoit par BehefTce laïc fous 
les premiere & deuxieme races & du- 
rant les deux premiers fiecles de la troi- 
fieme. Ce fut à Pinzar des bénéfices laïcs 
que les poffeiTions attachées aux ritres 
eccléfiafiiques , prirent ce nom au com- 
mencement du neuvieme iiecle (4). 

Pour traiter avec ordre & avec 1'é- 
tendue convenable les qliefiions relatives 
à cette derniere efpece de bénéfices , il 
convient de confidérer d'abord quelle 
eit leur nature ; & c'elt ce qui va faire 
l'objet de cet article, parce que dans la 
fuite nous expliquerons dans les articles 
DATE, DÉVQLUT, GRADES, INDULT, 
NOMINATION , PATRONAGE , RÉ- 
CREANCE, RÉGALE , comment on peut 
en être valablement pourvu. En ceux de 
CAPACITE, COUR DE ROME , OR- 
DINAIRE,  PAPE, l'on s'attachera aux 

(1) Efpr. de la Cout. p. 5 5 .  & Terrien 1, (3) Voyez .la Préface. 
6. 9 8, aux notes. (43 Dom Befin, Cour. Norm., p. 44. part. 
(2) lbid. p. 552. 1. aux notes. 
Tome I. y, 



formalités requifes pour en jouir ïégu- 
liérement. Articles PLURALITE , PILE- 
DICATIONS ,- RÉSIDZNCE , SACRE- 
M E N T S ,  il fera quefiion des obliga- 
tions qu'ils impofent. Enfiiite aux mats 
C'HANCEL , R ~ P A R A T I O N S  , les cliar- 
ges des bénéfices feront indiquées. Sous 
ceux de Dîrms , P O ~ ~ T I O J S S  CON- 
GRUES 8: PENSIONS , on verra cn 
quoi c~ifiiteilt leurs revenns : enfin on 
trouvera en l'article UNION les fcrma- 
lit& néceifaires pour fupprimer un tirre 
de bénéfices; & en ceux de DEPORT 
& de MA-IN-NORTE quand ceffent & 
commencent la jouifl'ance des Bénéfic~eïs, 
& conféquemment leurs baux. 

Le mot BÉNEFICE, pris dans la vraie 
figniiication qu'il avoit au neuvieme fie- 
cle , délignoit un ufiifruit accordé à 
charge de îervices ; il rappelle donc aux 
eeclefiailiques qu'ils ne font que dépoii- 
taises des bieos temporels attachés à leurs 
bénésces , & qu'ils n'ont que l'adiriinif- 
ération de fonaions relatives au f?irituel, 
en confidération derqnelles la jouiirailce 
de ces biens leur eft accordée. Les ecclé- 
Gaitiques tombent fréquemment dans 
I'i1li;l;lon à cet égard ; ils ufent de 
leurs biens comme propriétaires , & 
rapportent fouvent à leur perConne les 
privileges & les honneiirs qu'elle ne tient 
que de la dignité dont elle eit sevêtue , 
ou du cafaiiere qui lui eft imprimé. L'a- 
bus qu'ils pourroient faire de leurs hlens 
a éié préve:-iu par diRérentes loir  que 
nous trouverons indiquées articles, BIENS 
ECCLESIASTIQUBS, COMMISE & CRI- 
MES. A l'égard de celui qu'ils feroient 
t e d s  de faire de leur minifiese, on doit 
remarquer qu'il feroit d'autant plus con- 
damnable qu'en co:lfgn3ant ce minifiese 
avec leurs perfonnes , les eccléfiafiiques 
fcroient rejaillis Sur l'un les ciefauts de 
l'autre ; de là ils expoi'eroient les Juges 

à ne pas punir quelqwXois aifez févére- 
ment le mépris fait de leurs fonLiions 
ou à reliérrer les prérogatives de leur 
ordre dans les barries les plus étroites. 
II co!ivicnt donc que chaque Bénéficier, 
pour con:erver au rail8 qu'il occupe dans 
l'églife- toute la confic~ération qui lui efi 
due, ~ ~ i ~ i l o i f f e  l'efpece du bénéfice dont 
il el1 pourvii , & les dcioirs que ce béd 
né lce l u i  impoiè ; ainfi il doit d'abord 
euaniner fi i j n  béoéfice eit 1-égulier oit 
Gcul.er ; s'il eft fiinple ou double ; coni- 
patible oii inco~npat~ble. 

IO. Si  'e béné5ce elt régul:er, il ne* 
peut être p r é d é  que p a i  u n  régulier : 
6 yrct verfi , un béiiéfice féci11:es ne peut 
être yoifëd4 que par 1111 féculier. Ceci 
vient de ce que l'inte,lrion des fondateurs 
de l'égliie ou des monaiteres doit être 
fuivie fcrupuleufement ; aidTi par Arrêt: 
Liu 24, Nai 1504 (1) f u t 4  décidé, au 
Parlement de cette l-'rovince , qu'un bé- 
néfice af3eAé à une Abbaye de l'ordre 
de Saint Benoît , n'avoit pu être conféré 
à un Religieiix d'un aime Ordre. La. 
même chofe a été jugée contre un Reli- 
gieux de , le 23 Juillet 1755. 
Cependant le Fape peut difpenfer de ces 
regles ; car nous voyons que le 18 Avril 
1603 , la Cous approuva la permlitation 
faite par un Dominicain d'~in bénéfice ré- 
culier dont il avoit été pourvu par difijenfe 
di1 Pape, contre un autre bénéfice fi- 
culier , fans avoir befoin d'une nouvelle 
difpenfe (2). Au sefie quand le féculier 
a joui pendant trois ans d'un hénéfice 
régyiier , & le régulier d'un3énéfice ië; 
culier, le poireireur ne peut être troublé; 
mais ceci ne peut préjudicier les patrons, 
car la nature d'un bénéfice ne fe change . 
que par 40 ans & trois préfentations ; . 
c'èfi-à-dire que fi le bénéfice a été, quoi- 
que régulier , poirédé paiiiblement & de 
bonne foi pendant 40 ans par des ficu- 

1 

(1) Forget , p. 187. - (2) Ibia', 
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fiers pourvu en titre, coinme d'un bé- 
néfice férulier fans commende ni difpenfe, 
car ia conimcnde & la difpenie coiifîr- 
veut 13 nature du bénéfice; il ne fuffiroit 
p2s qu'u!~ régulier S ~ L  pourvu de ce bé- 
i~éiice pour le rétablir dans l'éîat rég~i- 
lier qu'il avoit origiiiaireinent , quand 
mêne le titre de la i o ~ d a t i m  k r o x  re- 
pïeiè,1:6.; il Çaiiciroit une nnuvelle pref- 
criytion de 40 ans , acquile par trois îi- 
tulaires réguliers : ces 40 ans Se comp~ent 
de la dace dc la provifioii qui a commencé 
e titre de fécularité ou de régularité. 

Quand il y a doute fur la qualité du 
bé:ihke, on prélurne qu'il eit plueôt Sécii- 
lier querégul~er ; ainfi le titulaire féciilier 
l i e3  pas tenu de pro~iver que le bénéfice 
qu'il posede, elt , par fa premiere infci- 
tu t i~: l  féc:ilier , c'eif à celui qui le pré- 
tend régulier à eii faire la prcuve : ce- 
pendaiit s'il s1agiRdit d'une cllapelle bâtie 
dails l'enclos d'une Abbaye , la préfcmp- 
tion feroit pour la régiilarité, & le fécc- 
lier ne pxirroit la détruire qu'en raypor- 
tant titre de fécularité. 

Eorfqu'un bénézce , féculier pas ion 
établiffement , efi a~irnôné à un  monaf- 
eere , à coditioil qu'il fera deiiervi par 
riil P,eiigieux , le bénéfice devient s e p -  
lier. L'auin3iie eit une nouvelle fondation 
qui anéans~t l'ancie:inr: ; elle ne peut cepen- 
dant produire cet e&t qu'aprks que fur la 
bulle du Pape, adreliCe à i'Evdque , ce 
Prélat a fait infornier de commodg 6 
incorn.7zoE0, & reLldu décret du change- 
,meiit d'état du bénétice. 
. Quelques ordres de Chanoines rég~i- 
liers , elitr'autres cdui de 1- rfrnontre , 
joulilènt du privilege de no:rirner aux 
. cures de leur patronage des iëciiiiers ou. 
réguliers indifi~iictemeiit ; & en ce cas, 
q11e1s que foipiit les paKe'er?eurs des béiiéii- 
ces, la nature des benéfires iie fè prefcrit 
point, ils re&lit toujours ïéguliess. C'efi 
ce qui a été jugé par Arïét du Graiid- 
Conkil du 4 A O ~  1730, à l'occation 

4e laxure de Tribohon , dépendante de 
l'Abbaye de la Luzerne : cette cure avoit 
été poiEdée depuis zoo ans par des fé- 
culiers; l'Abbé de la Luzerne y nomma 
l'ua de fes Religieux ; M. 1'Evêqx de 
Coutances , dans le diocefe d~qiiel  la 
cure efi fituée, refiiia des provifions : pnr 
l'Arrêt, le Religieux pourvu par Son Ab- 
bé fut maintenii. ' 

En 1763 , il s'efi yréletité cette quef- 
tion. 

Une Abbaye jouiffoit d ' 6  patronage, 
c'efi-à-dire de@mination d'un béné- 
fiee., depuis Fe mlzieine fiecle ; le Sei- 
gneur de la paroilre éroit reconnu pour 
Patron honoraire ; en I 670, l'Abbé feu1 
reconnut que le Seigneur laïc étoic Pa- 
tron préfentateur. En 1694, malgré cette 
reconnoiKawe, l'Abbé nomma à la cure ; 
& eri I 733 , ce fut le Seigneur laïc qui y 
ilamma. Le préfemé obtint ViJi à 110s- 
dinaire ; mais craignant d'être inquiété, 
il obtint des provifions de Cour de 
R o m ,  jura juribus addendo , fans re- 
quérir un nouveau Vzfi. Le Curé enfuite 
ïefigna le bénéfice comme en patronage 
ercléfiaitique , ( car il eft de principe 
qu'on.peiit bien réfigner un bénéfice ecclé- . 
fiailque, Jpreto patrono ec~leJ2~!.'ico, au 
lieu qu'on ne peut réiigner uii bénéfice laïc 
fans peïmiifion du Patron laic ). Le Çei- 
uneur laïc, infirilit donc de la réfigna- 9 
tion , préhita au bénéfice , & l'Abbé 
reconnut de nouveau le dioit du Sei- 
gneur. Mais le réfignataire foutint que 
la cure étoit eii patronage ecclefiafiique, 
vu les provifions fris le!quelles fon réfi, 
g a n t  l'avoit obtenue ; or? lui o p p ~ f a  que 
le titre conititiitif & psiinordial du bé- 
.néfice n'étant point repréienté , le droit 
de nominatioii entre 1'Abba~e & le Sei- 
gi1ctlr ayant toujoiirs été iiicertain , la 
prefoinption &oit eii faveur de ce der- 
n w  , fur la préientation duquel le réfi- 
~ : m t  avoit été pourvu , & avoit ob- . t i  

tenu Y@ de l'Ordinaire.; en coiifequeiicc 
Y 2  



le préfenté par le Seigneur fut maiate- -On> peut encore être en même temps,, 
nu, par Arrêt du 22 Mars. Chanoine & Chantre , Prévôt oii Archi. 

20. 011 appelle bénéfice JZrnple tout - diacre dans une cathédrale ; il eit natu- 
bénéfice régulier ou féculier qui n'efi rel que ce foiz dans le fein même du 
oblig? qu'A des prieres o ~ i  à des Services, preibytere de1'Evêque qu'il choifiife ceux 
& n'impofe aucunes fonaions relati- qui doivent l'aider en fes foneions, & 
ves à la perfonne des fideles. Le double les dignités des Chapitres doivent être 
au contraire'eit celui qui , à Fobligation la récompenfe de ceux qui y font preuve 
dé prieres pour, le fondateur , ajoute ceMe de talents éminents. 
d< veiller à l'initriiltion des fideles ou à 3~ Les Religieux des ordres mendiants 
la' direBion des ames ; .ainfi , c'el1 fk- font incapables de poiréder aucuns bén& 
ion l'efpece des charges , irnpof6es par £ces féeuliers 011 réguliers ; cette poifeir 
les fondateurs aux 4 '  -'fices, que l'on fioii étant contraire à la paiivreré é v a ~  
j1ig.e s'ils Sont compaiib' e es ou non ; c'eit- gélique, dolx ils font un veu particulier. 
à-dire fi on eut ou fi on ne peut pas en I l  y en a une Déclaration du Roi C h a ~  
poiféder plu f lews à la fois. Par exemple, les VI1 , en I $44 ; cependant ~lori'qne le 
on ne pent pofTeder en même remps deux Pape les a transférés en im ordre oii les 
cures , parce qu'étant à charge d'ames , Religieux peuvent pogder  bénéfices, ils 
les paroiifiens de l'une d'elles poursoient ont capacité pour en obtenir an feule 
être privés de fecours fpi~%ueTs , tamlis ment , fuivant la Déclaration du 25 Jan- , 
que le C~trré feroit occupé à les adminiE vier 1717. 
6-er aux paroifiens de f& autre bénéfice. 
11 efi vrai que dans les premiers temps 
de la monarchie , le Clergé étant peii 
nombreux, les Prêtres avoient le defervice 
de plufieiirs églifes ( r )  ; mais depuis qu'il 
y a eu aifez de minifires pour chaque p;i.. 
roi% , la pluralité des Cures n'a pu avoir 
poiir -p r ik ipe  qifune cupiditéA crimi- 
nelle ( 2 ) .  

U-II~ br~bende de Chapelain, nn Cano- 
nicat ne peuvent ê:re poiT4dés enfeinble. 
Le nombre des Officiers des cathédrales, 
fi Cela étoit permis, feroic infilfifant pour 
que le fervice divin y Mt cklébré avec la 
décence & la pompe convenables. Mais 
il efl permis de jouir d'une-fimple cha- 

elle, en même temps que Ton efi Curé, fi 
Te revenu de la cure ne eut pas fubvenir 

vres, de ra proifle. 
R aux fecours que le-Pa eur doit aux pau- 

II' efi Auteiir d'un TRATTÉ SUR EE - 
TIERS ET DANGER ,,imprimé.en I 625.. 

Cet Auteur étoit Conieiller à la Ta.. 
ble de- Marbre , & Avocat au Parle- 
ment de Roiien. M. Froland , ch. I y, 
part. I. de fon Recueil d'Arrêts, p. 338 , 
nous apprend que dans l'édition de 1666 . 

du Commentaire de Bératilt , MC. Heuzég 
Avocat, a inEr6 des additions erronées 
& contraires aux femiments du Corn.. 
mentateur ; nous en avons une preuve . 
bien fenfilile dans le yap'age qui termine le 
commentaire h r  ces mots : la cour, c h  
&jardin, de l'articié 356 dela Coritumc; 

. car après que Rérault a dk que , fi~ivant' 
kn Ar& rapporté par Chopin, Painé dort 

(z) Grég. Turon. lib. de gIori&confi@r. ch. 6) Concil. de Rouen en 1214. p. 114. 
j 0 .p  9 3 )  &dit. Paris,~.@g, Duchefne, collea. part. Dom BeGn j 8< Sinode d'Avranches,, Rb 
B$w. fidane. p. 627. r, j,* Hincmar.Arch. rm. tut 14. 1 6 ~  p. 2770 
rp@. 35. p. 598. 

/- 



B E R  
avoir l e  dos  p ~ i ~ i i e ~ ~ ~ o r / d ~  manair& 
un chemin, & olsrervé que l'art. 4 des 
ufages locaux de Bayeux coutient une 
difpofirion contraire, Me. Heuzé a ajouté 
de fiiite ces mots : à guoifi mpportePArrêt 
c i d e f i s  , dSenrre les fifiornmés Etienne : 
d'où il fernbleroit que l'Arrêt des Etienne 
6 rapporte aux ufages locaux de Bayeux, 
& cependant cet Arrêt leur eit diamé- 
tralement oppofé , puifqu'il' décide que 
mtme , en Coutume générrrle , les che- 
mins n'interrompent point la continua- 
tion du pi-kiput. On auroit dû îiiivre 
les anciennes éditions dans la derniere 
de 1778, & .ne conferver lcs additions 
faites à celles poitérieures à 1660 , 
quiautant qu'elles auroient été exaEees 
&- placées avec difcernernent. Vo-yeg 
ce qui eit dit de Bérault , Article ANA- 
CHqONISME.  

B E R N A Y .  ( A B B A Y E  DE). 
Judith, fœuï cTe Godefroi, Duc dé 

Bi.etagne, & femme de Richard , deuxie- 
me: Duc de N ommdie , fonda- cette Ab- 
baye fous la dire&ion de Guillaume de 
Bernay , quï en fur le premiei- Abbé. 
NeuJ@ria ppia , p. 398, 

BE S S 1 N,. ( DOM GUIXLB'TTME )' 
Né à Evreux le 27 Nars I 65 4.11 a en- 

tr'autres ouvrages continué la colleQion 
des Concilès de Normandie, in-folio , 
imprimée à R a ~ e n  en ~ 7 1 7  ; colleAion 
que Dom Julien Belizzp , né au Village 
&.S. Simphorien , Diocdè d'Avranches, 
avbit prefqu'achevée, lorfqo'il-~nouriit le 
28 Mars 17,11.. Le principal mérite dè 
cet ouvrage confifie dans les notes hifto- 
riques~dont ii' eft oriié , & qu i  foin de 
Dom Godin ,,de Dieppe. Voyer GODIN. 

B I C H E .  ( J E  A.N L A . ) .  

Cet Avocat. au Fréfidial d'Evreux , fit 
imprimer, en I 6 jo, un in-I z , foiis~le t3p-e 
de Stylé fi- maniere de arocéder. Voyez 

Froland' RECUEIL D'ARRBTS , partie 
premieïe , ch. 13. 

Ces biens ont des regles particuIieres - 
qui en agui-ent la perpétuite & en mo- 
derent la jouiflance ; ces regles ont pour 
objet on l'acquifition , ou l'ahénarion , ou 
l'adminiitration de.ces biens : quant à cel- 
les qui concernent Ies accpifitions que 
peuvent faire les Eccléiiaitiques , elles , 
font contenues dans l'Edit du mois d'AoCit ' 
174.7, & la Déclaration du Roi,  inter- , 

prérative de cet Edit , en date du premier : 
Juin 1774. En voici la teneur. 

EDIT clu R o i ,  concernant les e?abl$ 
fiments 6 acqrrzJ;tions des Gens de 
Main-morte , donné d Vefaaile~ an ' 

mois d'Aorr*t z 743. 

-LOUIS , par la grace de Dieu, Roi 
de France & de Navarre: A tous pré. 
fents & à venir , SALUT. Le defir que , 
nous avons de profiter du retour de la 
paix , pour maintenir de plus en plus , 
le bon ordre dans l'intérieur de notre 
Royaume , nous fait regarder comme 
un des principaux objets de notre atten- ' 

tion , les inconvénients de la multiylica- 
tion des établiirements de gens de main- 
morte , & de La facilité qu'ils trouvent 
à acquérir des fonds naturellement defli- 
nés à la fiibiiftance & à la conièrvation des 
familles. Elles ont fowent le dZplai5r de 
s'en voir privées , foit par la difyofition 
que les hommes ont à former dés établif- 
fements nouveam qui leurs foient pro- 
pres , & faifenrpafir leur nom à la poité- , 
rité , avec le titre de fondateur ,. îoit par '. 
une'trog grande affeaion pow des éta- ' 

biiffements déja autoriSés .,. dont pliifieurs ' , 
tefiateurs préferent I1intér6t celui de - 
Ieurs héritiers Egitimes. IndC.gendammenc~ 
même de ces motifs , il' arrive ionvent ; 

/que, par les ventes qui fe font à des gels ' 

de nialu-morte . ks bieris immeubles qui 



parent entre leurs mains , ceffent poix 
toujours d'être dans le commerce: enforte 
q~iune grande partie des fonds de noc:e 
Royaume , fe trouve actuellement poffë- 
dée par celix dolit les biens ne pouvact 
être dminués par des aliéiiations , s'aug- 
nieiltent au contraire c~ntiniiellemrnt par 
d ï  nouvelles acqu:fitions. R ous h o i l s  qiie 
Ics K a s  nos pré;iécclièurs , .en yrotegeaix 
les éta!~lilTemcnts qu'ils jugeoient iitiles i 
lelis etat , ont Souveilt. rei.ioiivellé les dé- 
fenfeç d'e,l former de ilouveaux fans leur 
autoriré; & le feu Roi , notre très-honoré 
Seigneur'& bifaieul, y ajouta des peines 
dëveres par fes Lettres-Pareiltes en forme 
d'Edit du mois de Décembre I 666. 11 efi 
d'ailleurs, dans notre Royaume , iin genre 
de biens, tels que les fiefs & les ceafives, 
dont les établlEements , même les plus 
autorifés , pouvoient êcre contraints à 
vuider leurs tnains ; parce qu'en dimi- 
niiant, par l'acquiiition qii'ils en faifoient , 
les droits dûs à notre Domaine, ils di- 
minuoient auffi ceux des Seigir%urs parti- 
culiers, lorfque les fonds acquis étoient 
dans leurs mouvances; 6: ils ne powoient 
s'affranchir de cette obligation , qu'en ob- 
tenant des Lettres d'amortiifement ; qui 
ne devoient leur être accordées qu'en 
connoiiTance de cade ,  & toiijours réla- 
civement au bien de l'Etat : mas ce qui 
fembloit devoir arrêter le progrês de leurs 
acquifitions , a Servi au comaire à i'aug- 
'manter , contre l'intention du légiflateiir , 
par l'ufaee qui s'eft introduit de recevoir 
L'eux ,. ians aucun examen, le droit d'a- 
mortiirenient qu'ils fe {ont portés fans peine 
à payer, dans i'eijéranc.e de faise mieux 
valoir les fonds qti'Js acquérciieut , que 
les anciens propriétaires : la nlulriplica- 
tion des rentes ccnitituées iùr des parti- 
culiers , a contribué encore à l'accroif- 
fernont des biens poKédés par les gens de 
main-morte ; parce qu'il arrive fouvent, 
ou par la négligence du débiteur à acquit- 
ter les arrérages de ces r e m s ,  cju par les 

,changements qiii f~irvienilent dans fa foi- 
ciiile, qu'ils trouveiit le moyen de devenir 
pr,)piiitaires'dcs fonds i n h ~ e s  fur lefquelç 
ciles etomit cor;fllciiies : ils !è i o i i t  fervis 
eiitin de la voie du retrait f6odal , pour 
réuiiir 2leur domaine Ics fiefs vendus dails 
leiir mouvance : plulie~irs Coutumes, à ia 
~xki;é, les ont déclarés incapables d'exeï- 
cer cc droit ; mais le fileilie des autres 
dome lieu de formes un doute iùr ce ib- 
jct-, .qui ng peut être eiitiéreinent rélbh 
que par notre autorité. Le rrieiileur ufage 
que iious puifkm en fzire dans tii?e ma- 
tiere h iinpoctaiite , efl de conciller, au- 
tant qu'il elt poifible, l'intérêt des fami!- 
les avec la faveur des établifTeinents véli- 
tablement utiles au public. C'eit ce que- 
nous ~ Q U S  propo~ons de faire , foic en 
nous réiel-mit d'autoriièr ceux qui pour- 
soient être fondés fur des motifs lu%- 
fants de religion & dc ci'arité, ioit en 
laifTant aux gens de main-inoste , déja 
éiablis, la faculté .de nous expofèr les 
railons qui peuvent n.ous y,orter à lelis 
permettre d'acqnérir quelqiies fonds , 8c 
en leur conièrvant une eiitiere liberté 
de poilëder des rentes conitituées fur 
nous., ou fiir ceux qui font de la même 
coiiditioii qu'elix , dont la jouiifance leur 
fera fouvent plus avnntageuie, & toiijours 
plus convenable au hies public , que celle 
des domaines ou des renies hyyoeiiéqiiées 
fur les biens des particuliers; A CES C'AU- 
SES & autses confidérations à ce 110~1s 

mouvant , de l'avis de notre Conseil , 
& de notre certaine fcience', pleine puif- 
fance & autorité rovile , noiis avons , 
par notre préfeit Edit perpétuel & ir- 
i-éÿocable , dit , fiatué & or.donn9, di- 
fons , itatiions e( ordcnnons , voulonS 
& nous p!ait ce qui iiilt. 

ART. 1. Ket;oiiv&iit; en tant qne dc 
befoiri, les défenies portées par les Or- 
donnances des 110s prédbcerem-s , 
voulons qu'il ne yiiiik être fait aucun 
nouvel étab1iiE:rme:lt de Cilapitres , Col- 



Feges , Séminaires , Maifms on Commu- 
nautés Keligieu;ès, même fous prétexte 
&hofpices , Congrégations , Confiairies, 
Hôpiraux, oii autres Corps & Commii- 
nautés , foit Eccléiiaitiques Séculiers ou 
Régii1:ers , foit Laïques, de quelque qua- 
lité qu'elles foient ; ni pareillement au- 
cune nouvelle éi-eBion de Chapelles ou 
autres titres de bénéiliees , dans toute l'é- 
tendue de notre Royaume, terres 8r pays 
de notre obéiifance , fi ce n'efi en vértu 
de notre permiilion ekpreilé , portée par 
nos Lettres-Patentes , enregifirees en nos 
Barlements ou Confèils Supérieurs , clia- 
cun dans fon reffort , en la forme qui fera 
prercrite ci-aprks. - 

II. Défendons de faire à l'avenir aucune 
difpofition par acre de dcrniere voloi~té , 
pour fonder un nouvcl établiiremelit de 
la qualité de ceux qui Sont meiitioimés 
dans l'article précédent, ou au profit de 
perfonnes qui feroieis cliargées de Sor- 
mer ledit établiflement , le tolit à pehe 
de nullité, ce qui ièra obfèrvé , qiiand 
même la ddpoiition ferott faite , à la 
charge d'obtenir nos Leitïcos-Ententes. 

III, N'entendons compi-endre dais les 
deux articles précédents , Ies fondations 
particulieres q u i  ne rendroient à l'établif- 
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tions de nos Procureurs-générauu,éra : voii- 
1011s qu'il foit en in2me temps pourvu p3r 
nofdits Parlements ou Conièils Siips- 
rieurs, à l'adminiitration des hem deifi- 
nés à l'exécution defdites fondntions , & 
aux comptes qui en feront rendus. - IV. Ceux qui voudront faire, .;iar des 
a&ies entre-vifs , un !louve1 établiiienicnt 
de la qualité mentionnée dans l'article 1, 
i è ron~ tenus , avant toute donation ou 
convention , de nous faire préfenter le 
projet de l'aae , par lequel ils aurunt in- 
teation de faire ledit établiirement , pour 
en obtenir la permif'iion pxr nos Leitres- 
Patentes ; lcîquelles ne pourront @tse ex- 
pédiées, s'il nous plaît de les accorder , 
qu'avec la clau e expreire , que dails l'a& 
qui fera paiE pour confominer ledit Cta- 
bliKimeiit , il ne pourra être fait aucune 
aJd,tion ni cilangement audit projet, q:ii 
ièra attaché fous le contre-fcel denufdses 
Lettres-] atectes ; & aprPs l'enregiitre~ 
n?eht defdites Lectres , ledit a&e fera pas6 
daiis les formes requiiès pour la mlidiré 
des colmats ou des donations entre-vifs. 

V. Déclarons que nous n'accorderons 
auciim Lertres-Patentes pour pefnîettre 
un nouvel établiifement , qii'aprhs noils 
être fait informer exaaemeiit de l'objet & - < 

temelit d'aucuil nouveau Corps , College. , de l'utilité dudit établiiTement., nacure , 
ou i'onimunaiité , ou à l'ércaion d'iin 
noiiveali titre de bénéfice , ,& qiii n'au-. 
roie:it pour objet que l a  cdLhrütion de 
Mzfe.s O:L o l ~ i r ~ ,  la iiibi;itance d'étudiants, 
ou dc pauvreu Escléliaitique:; 011 Séculiers, 
des mariages de pauvres i J e s  , Ecoles de 
Charité , ,on:agernent dc psiionniers ou 
inceildiés , ou autres &u ixs  picuiès de 
mèine nature, & égaleiuent utiles au pu- 
blic ; à l'égard dei jiielles toiidatioiis , il 
ne fera point nCcclCIiire d'obte11,r nos Let- 
tres-rate:ites ,. 6: il fiiflira dc :'aire ho- 
inûlqyer les actes ou diSpofitioiis qui 
les coiitiendront en nos karlemei:ts & 
Coil!èils Superleurs , ciisc~iil daiis Son 
Reffûrt , iur les cocciuiions ou ïequifi- 

valeur & qualrtés des biens deitinés à le 
doter , par ceux qui peuvent en avoir con- 
noifiance , notamment par les Archevê- 
q x s  ou Evêqiies Diocéiains , par les Ju- 
ges Ro) aux, par les Oiliciers municipaux 
oii Synd,cs des Comniui-iautés , par les 
Admiii~itrateiirs des Hôpitaux ? par les 
Siip~rieui-s des Communautés déja etablies 
 da;^ les licux où l'on propolesa d'en fon- 
der une nouvelle ; pour, fùr le cornpte 
qui  I ~ O L K  en iera par eux rendu , chaciin 
en ce qui peut le concerner' , fuivant la 
diBerente nariire des étahl liémcr t; , y 
être ~ a r  11oi1s po~iïvi~ , aiilfi qu'il appas- 
tieqdra. 

W. Lorfqu'il y aura lieu de faire c y é -  



dies nos Lettres-Patentes ? pour autori- 
fer l'établifkment propofe, il fera fait 
mention expïefre dans lefdites Lettres, ou 
dans un état qiii fera annexé fous le con- 
t~e-fcel d'icelles, des biens deitinés à la do- 
tation dudit établiifetnent , iàns que , 
dans la fuite, il puiffe en être ajoùté au- 
cuns autres da la qualité marquée par 
l'Article XIV , pu'en fe coiiformailt à 
ce qui fera rége ci-après fur les acqui- 
fitions qui feroient faites par des gens de 
main-morte ; ce que nous voulons être pa- 
reillement obfei-vé , même à l'égard des 
établiffements déja faits en vertu de Let- 
tres-Patentes dûement enregifirées; & ce, 
nonobitant toutes claufes ou permiITions 
générales, par lefquelles ceux qui auroient 
obtenu lefdltes Lettres, auroient été au- 
torifés à acquérir des biens fonds indif- 
tin8ement , ou jufqu'à coilcurïeiice d'une 
certaine fomme. 

VII. Lefdires Lettres-Patentes feront 
communiquées à notre Procureur-géné- 
ral en notre Parlement oii Confeil S~ipé- 
rieur, dans le ReiTort duquel ledit éta- 
b!iirement devra être fait, pour être par 
fui fait teIIes reqiiifitions , ou pris telles 
conclufions qii'il jugera à propos ; & 
lefdites Lettres ne pourront être enregif- 
trées qu'après qu'il aura été-informé , à 
fa requête , de la commodité ou* incom- 
modité dudit établiifement, & qii'il aura 
été donné communication defdites Let- 
tres aux perfonnes dénommees dans l'ar- 
ticle V ci-deifus , fuilant la nature du- 
dit {tablifement ; comme aufi aux Sei- 
p e u r s  dont les biens feront mouvants 
immédiatement , en fief ou en roture , ou 

, q u i  ont la Haute-Jufiicefur lefdits biens , 
même aux autres perfonnes dont nos Par- 
lements o i ~  Confeils Sifpérieurs jugeront à 
propos d'av~ir l'avis 02 le confen~ement ; 
& feront lefdites formalités obfervées , à 
peine de nullité. 

VIII. Les oppofitions qui pourront 
$tre formées avant l'enïegifirement def- 

dites Lettres, comme aufi celles qu i  Ic, 
feroient aprksledit enregifirement, feront 
communiquées A notre Procure~ir-géné- 
ral , pour y être , fur fes coilclufions , 
itatue par nofdits Parlements ou Con- - 
iéils f~ipérieurs , ainfi qu'il appartiendra. 

LX. I)eiirant affixes pleinement l'exé- 
cution des difpoiisions d ~ i  préfent Edit , 
concernant les établiiTements mentionnés 
dans l'arricle 1 , déclarons nuls tous ceux , 
qui feront faits i l'aveiir , îans avoir ob- 
tenu nos Lettres-Patentes , & les avoir 
fait enregifires dans les formes ci-defis - 
prefcrites. Voulons que tous les a&es & 
difpofirions qui poiirïoient avoir été faits 
en leur faveur , direaement ou indirec- 
tement, ou par lefquels ils aiiroient ac- 
quis des biens , de quelque nature que 
ce foit , 3 titre gratuit oi! onéreux, fcieiit 
déclarés nuls, Sans qu'il ioit befoin d'oh- 
tenir des Lettres de refcifion contre lef- 
dits aQes ; & que ceux qui fe feront ainfi 
établis, ou qui auroient été chargés de 
former o i ~  adminifires lefdits établiife- 
meots, foient déchiis de tous les droits 
réfultants defdits a&es Br difpofitions , 
même de la répétition des Tommes qu'ils 
auroient payées pour lesdites acquifitions, 
ou employées en conitjtution de rentes, 
ce qui fera obfervé nonobltant toute pref- 
cription & tous confentements exprès ou 
tacites qui. pourroieiit avoir étC donnés 
à l'exécution defdits 'aLtes ou difpofi- 
tions. 

X. Les enfanrs ou préfomptifs héritiers 
feront admis , même du vivant de ceux 
qui auront fait leidits aaes ou difpo- 
fitions , à réclamer les biens par eux 
donnés ou aliénés. Voiilons qu'ils en 
foient envoyés en poffefion , pour en 
jouir en toute propriété , avec reititutioii 
des fruits ou arrérages , à compter du 
jour de la demande qu'ils en auront for- 
mée : laiffons à la prudence des Juges 
d'ordonner ce qu'il appartiendra , par 
rapy o n  aux jouiihnces échues avant ladite 

demande ; 



dkemande ; & le contemi au prérint arti- 
cleaiira lieu pareillenient après la mort de 
ceux qui auront fait leidits aCtes ou dif- 
politions , eii faveur de leurs héritiers , 
ficceffeurs ou ayants-caufe ; le tout à la 
charge, qu'encore que la faculté à eux ac- 
cordée par le yréfent article n'ait été exer- 
cée que par 1'1111 d'eux , elle proiitera éga- 
iement à tous fes cohéritiers ou ayant le 
même droit que lui, lefquels feront admis 
à partager avec lui , fiiivant les Loix 8t 
Coutumes des lieux, les bieils réclamés , 
foit pendant la vie ou aprèslamort de ce- 
l u i  qui aura fait lefdits a&es ou difpo- 
iitions. 

XI. Les Seigneurs dont aiic~ins defdits 
biens feront tenus immédiatement , foit 
en fief ou en roture, & qui ne feront pas 
eux-mêmes du nombre des gens de main- 
morte ; pourront aulfi demander à en être 

e t  reitltution des 

mentionnées en l'article pricédent , for- 
ment leur demande, même poftérieureinent 
à celle deîdits Seigneurs, ils leur feront 
préférés : comme auifi que lefdits Seigneurs 
feront tenns deleur remettre lefdits fonds, 
fi leîd'ites perfonnesen forment la demande 
dans l'an & jour aprts le jugement qui en 
auramisleCdits Seigneurs en poiTeAioii; au- 
quel cas les fruits écl-ius depuis ledit juge- 
ment jufqi~'aii jour de ladite demande, de- 
meureront auxdits Seigneurs : voulons que 
la propriété defdits fonds leur foit acquife 
irrévocableineiit , s'il n'a point été formé 
de demande dans ledit délai ; & lorique 
lefdits Seigneurs feront du nombre des 
eens de main-morte , il y fera pourvu , 
B. 
ainii qu'il fera marqué par l'article fuivant. 

XII. Enjoignons à nos Pïocureiirs-Gé- 
néraux dans chacun de nofdits Faïlements 
& Confeils Siipérieurs , de tenir la main à 
I'exéciition du préfent Edit , concernant 
lefdits établifièmenrs ; & eri cas de négli- 
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. . 
gente de la part des parties ci-deKiils men- 
tionnées , il fera ordonné, fur le reqiiifi- 
mire de notre Procureur-Général , que , 
faute par les perfonnes déiiommées en i'ar- 
ticle .X , & par les Seigneurs qui ne fe- 
ïoient gens de main-morte , de f amer  
leurs demandes dans le délai qui fera fixé 
à cet effet, & qui courra du jour de la 
publication & aficlie faites aux 1'  eux ac- 
coiitumés, de L'Arrêt qui aura été rendu ,. 
lefdits biens feroiit vendus au plus ofianc 
& dernier enchériffeur , & que le prix 
en fera coniifqué à notre profit? pourêcïe 
par nous appliqué à tels Hôpitaux , ou \ 

employé au foulagement des pauvres , ou 
à tels ouvrages publics que nous jugerons 
à propos. 

XIlI. A l'égard des établiffements de 
la qualité marquée par l'article I , qui 
feroient antérieurs à la piiblication du 
préfent Edit , voulons que tous ceux qui 
auront été faits depuis les Lettres-Pa-. 

.tentes en forme d'Edit du mois de Dé- 
cembre 1666 , ou dans les 30  années pré-, 
cédentes , fans avoir ' été, autorifés par 
Lettres-Fatentes bien & duement enre- 
giitrées , foient déclarés nuls , comme 
auffi tous aaes ou difpoiitions f ~ i t s  en : 
leus faveur ; ce qui aura lieu aonobitant , 
toutes claufes ou difpoiition~ générales , 
par lefquellesil auroit été permis à des ,, 
Ordres oii Communautés Régulieres, d'é- 
tablir de nouvelles Maifons dans des lieux' ' 
qu'ils jugeroient à propos : nous réfervant , 
néanino~ns à l'égard de ceux defdits éta- ,, 
bliffemcnts qui fubfifient palfiblernent , 
& fans aucune demande en nullité fqr- ; 
mée avant la publication du prélént Edit, , 
de nous faire rendre compte, tant de letir 
objet que de la nature & quantité des biéns ! 

dont ils font en yoffefion, pour y pourvoir 
ainfi qu'il appartieiidra , ioit cil leur ac- ' 

cordant nos Lettres-Patentes , s'il y échet, 
foit en réuniifant lefdits biens à des Hô- 
pitaux ou autres Ctabliifements déja auto- 
rifés, foit en ordonnant qu'ils feroiit vew 

z 
\ 



dus, 8r que le prix en fera appliqué -aiilfi 
qu'il eit posté par l'article précédent. - 

XIV. Faifons défenfes A tous les gens 
de main-morte d'acqiiérir , recevoir , ni 
pofider à I'avenir aucuns .fonds de terre, 
maifons, droits réels , rentes foncieres ou 
non rachetables, même des rentes confii- 
tuées  LIS des particuliers , fi ce n'efi après 
avoir obtenu ilos Lettres-Patentes pour 
parvenir à ladite acquiiition , & pour l'a- 
mortiflement defdits biens, & après que 
lefdites Lettres, s'il nous plaît de les ac- 
corder, auront été enïegiitrées en nofdi- 
tes Cours de larleinent ou Confeils Supé- 
rieurs , en la forme qui fera ci-après 
arefcrite , ce qui fera obfervé. nonobf- 
rani tolites clades ou difpofitians géné- 
rales qui auroient pu être inférées dans 

, les Lmres-Patentes ci-devant obtenues 
par les gens de main-morte , ,par lef- 
quelles ils auïoient été autor1fes.à ïece- 
voir ou acquérir des biens-'fonclsindifiinc- 
tement, oii jufqu'à concurrence d'une cer- 
taine fomme. 

XV. La difpofition de Yarticfe précé- 
dent fera obfervée , même' à l'égard des' 
fonds, maifons, droits réels & rentes qui 
feroieiit répités meubles , fivant les . 
Coucumes , Statuts & ufages dcs lieux. 

XVI. Voulor!s aiifli que la difpofition 
de- l'article XIV foit exécutée , à q~ier- 
quettitre que lefdits gens de main-morte 
guifint  acquérir les biens y mentionnés, 
$oit par vcnre , adjudication , échange , 
êe%on si1 tradj,,ort, même eii paiement 
de ce qui leur fei-oit dû , foit par doil?- 
rions enti-e-vifs , pures & fiinples , on 
faites ?i la charge de fervice ou fonda- 
rions , & en général pour quelque cade 
gratuite ou onCreufr que ce puiffe être. 

XVII. Difendons de faire i l'avenir. 
aucune difpofition de derniere volonté, 
pour donner aux F n s  de main-moïre 
des biens de la qualité marquée par l'ar- 
ticle XIV. Vo~ilrsns que leillites difpo- 
firions foient déclarées nidles , quand 

même eIIes feroient faites à la charge 
d'obtenir nos Lettres Patentes ; ou qii'aia 
lieu de donner direaeiment lefdits biens 
auxdits gens de main-inorte , celui qui 
en awoit difpofé aiiroit ordonné qu'ils. 
feroient vendus ou régis par $autres 
perfmnes , pour leur en remettre le prix 
ou les revenus. 

XVIII. Déclaronsn'avoir entendu com- 
prendre dans la difpofition des articles 
XIV , XV , XVI & XVII ci-deffus .- 
les rentes confiitiiées fur Nous , ou f ~ i r  
le Clergé, lliocefes, Pays d'Etats, Villes 
ou Comirrunautés , que lefdits gens de 
main-morte poiirront acquérir & rece- 
voir fans être obligés d'obtenir nos 
Lettres-Fatentes ; voulons qu'ils en foient 
difpenies , même pour celles qu'ils ont 
acqiiiks p ar le pafé. 

XIS. Voulons qii'i.l'avenir il ne puiffe 
être donné ni acquis p o u  l'exécution 
des fondations mentioiinées en l'art. III, 
que des rentes de la qualité marquée pas 
l'Article précédent, lorfque lefdites fon- 
d2tions feront faites par des difpoiitionç 
de derniere v010nré ; & fi elles font faites 
par des aites entre-vifs, il ne poiirïa être 
donné ou acquis, pous l'exécution def- 
dites fondati~ns , auclins des biens énon- 
cés dans I'art\cle XIV , qu'a rès avoir 
abtenu nos Leh,res-Patentes, & les avoir 
fait enïegiitrer ,' ainfi qu'il eit posté par 
ledit article , le loue à peine de null~té. 

XX. Dans tour\ les cas où il fera né- 
cegaire d'obtenir los Lettres-Patentes . 
fizivant ce qni efi orté par les articles 
XHV & XIX , ellvs ne feront par Nous 
accordées , qu'apr 'r ,s nous .être fait ren- 
dre compte de la lature & valeur des 1 biei;~ qui en feron; l'objet, comme aiil% 
de l'utilité & des fnccnvénients de l'ac- 
y~:iGtio:l que lefdit~ gens de main-morte 
voudroiem en faire ou de la fondation 
à laquelle ils feroieni> deitinés. 

XXI. Lefdites Letf~es-Parentes , en 
-cas que nous iugians à propos de 19s , 
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- accorder, ne pourront être enregiitrées 
que fur les conclufions de 110s PSOCU- 
reurs-Généraux , ayrPs qu'il aura été in- 
formé de la commodité ou incommodité 
de l'acquifition , ou de la fondation , & 
qu'il aura été donné communication def- 

' dites Lettres aux Seigneurs dont lefdits 
biens feroient tenus immédiatcinent , foit 
eii fief ou en roture, ou qui y auroient 
la Juitice , même aux autres perfoiines 

:dont nofdites Coiirs de Parleinelit ou 
Confeils Supérieurs jugeroient à propos 
de prendre les avis ou le coiifenternent ; 
& s'il furvient des oppoiitions, foit avant 
suaprèsl'eiiregiitremeiit defdites Lettres, 
il y fera itatué f ~ i r  les coiicluiions de 
nofdits Procureurs-Généraux , ainii qu'il 
appartiendra. 

XXII. Défendons à tous Notaires , 
Tabellions , ou autres Officiers , de paf& 
iér aucun contrat d e  vente , échange , 
donation , celTion ou tranfport des biens 
mentionnés dans l'article XIV , ni auciin 
bail à rente ou conititirtion de rente 
fur des particuliers , au profit defdits 
eens de main-morte, ou pour I'exécu- 9 tion defdites fondations , qu'après qu'il 
leur fera apparu de nos Lettïes-Patentes 
& dc l'Arrêt d'enregiflrement d'icelles ; 
defqcelles Lettres & Aïr&, il fera fait 
mention exprefe dans lefdits contrats ou 
aiiti-es aBes , à peine de nulliré , d'inter- 
dikiion contre lefdits Notaires, Tabel- 
lions OU autres Officiers, des dommages 
& intérêts des parties , s'il y échet , 8: 
d'une amende qui fera arbitrbc fiiivant 
l'exigence des cas , laquelle fera appli- 
quée , Savoir : un tiers 211 dénanciateur , 
uii tiers à Nous , & lin tiers au Seigneur 
dont les biens feront tenus iinmCdiate- 
ment ; & en cas qu'ils foient tenus di- 
reAement de notre domaiiie, laclire atnen- 
de fera appliqriée à notre profit pour les 
deux ticrs. 

XXIII. Il ne fera expédié à i'avcnir 
aucune quittance du droit d'amortiifcmeïit 
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qui feroit dû pour les biens de la qualité 
marquée par l'article XIV , s'il ria été juf- 
tifié de noSclites Lettres-Patentes & Arrêt 
d'enregiflrement d'icelles; defquelles Let- 
tres & Arrêt il fera fait mention dans 
lefdites quittances , ce qui k ï a  exéciité , 
à peine de nullité , & en outre de con- 
fifcation au profit de l'H6pital-Géiléral 
le plus prochain , des fornmes qui au- 
soient été payées pour J'amortiiiérnent 
defdits biens , avant lefdites Lettres & 
Arrêt : voulons que ceux qui les ausoieni: 
payées , ne puiffent être admis à obtenir 
dans la fuite des Lettres-Patentes pour 
raifon des mêmes biens , noils réfervant 
au furplus d'expliquer plus amplement 
nos intentions iiir les cas où le droit d'a- 
m~rtiffeinent fera dû , & fur la qualit6 
dudit droit. 

XXIV. Défindons à toutes perfonnes - 
de prêter leurs noms à des gens de main- 
morte pour l'acquifition ou la jouifTance 
des biens de ladite qualité, à peine de trois 
mille livres' d'amende , applicable ainfi 
qu'il efi porté par l'article XXII , même 
Sous plus grande peine, f~rivant l'exigence 
des cas. 

XXV. Les gens de main-morte ne 
pourront exercer à l'avenir aucune aaion 
en retrait f'odal ou feigneuïial, à peine de 
nullité ; à l'e5et de quoi , nous avons dé- 
rogé & dtrogeons à toutes Loix , Cou- 
tumes ou Ufages qui pourroient être à 
ce contraires ; fauf auxdits gens de main- 
morte à fe faire payer les droits qui leur 
iéront dûs fuivant les Loix , Coutumes 
oii Ufages des lieux. 

XXVI. Dans tcus Ics cas dans lef- 
qiiels les biens de la qiraliré maquée par 
l'article XIV pourroient écheoir auxdits 
gens de main-morte , en vertu des droits 
attachks aux Seigneuries à eux apparte- 
nailtes , ils feront tenus de les mctrre 
hors de leurs mains dans un an à comp- 
ter di1 jour que leîdits bici~s leur auront 
été dévolus, fans qu'ils puirent les faire 

Z z 



palfer à d'autres gens de main-morte , ou 
employer le prix deidits bitlis à en ac- 
quérir'd'aiitres de la même qualité ; 8r 
faute de fatisfaire à la préfente difpofi- 
tion dans ledit temps, lcrdits biens feront 
réunis à notre don~aine , fi 12 Seigneiirie 
appartenante aiixdits gens de main -morte 
ei't dans notre mouvance immédiate; & 
Ei elle releve des Seigneurs particdiers , 
il leur fera permis , dans le délai cT'ui1 
an , après l'expiration dudit temps, d'en 
demander la réunion à leurs Seigneiiries ; 
faute de quoi, ils demeureront réunis de 
plein de droit à notre domaixe , & les 
Fermiers ou Receveurs de nos domaines 
feront les diligences & pourfuites i~écef- 
faires pour s'en mettre en poffeléifion. ' 

XXVII. Pour af i rer  l'entiere exécu- 
eicn des difpolitions portées par les ar- 
ricles XIV ,. YI, XVI , XVII , 
X I X  , X X  , XXI & X x V  ci-cieffiis , 
concernant les biens de la qualit6 mar- 
quée auxdits articles , voulons que 
tout ce qui efi contenu dans l'arti- 
cle IX , au iiijet dm nouveau &a- 
bliffenents nor, autorifés , foit obfervé 
par rapport XIX difpolirions ou a&les 
paf lelipels aiicuns dddits biens ausoient 
ete donnés ou aliénés, comre ce qui efi 
sé$C pas .le préfax Edit , 2 des seils cle 
nain-morte , Corps ou Communautis va- 

'lablement établis , OLI pour i'exécirsion des 
foiidations ci-deifils mentionnées: Voii- 
'Ions pareillement que les perfonries cl'é- 
nommées aux articles X & XI , piiif- 
Eent répêter leidits biens , ainfi qu'il efi 
porté aiixdiîs axrirles ; & qu'en cas de 
nPg!igerice de leur Parr, ils foient vendis 
Sur la reaiiifiîion de notre Proc~ireur- 
Générd , Tiiivanr ce gui eft prefcrit par 
S'article XII. 

XXVIII. N'entendons lien innover en 
ee qu i  concerne les difpoiitions ou x8es 
ci-devant fàits en faveur des gens &e 
mainmorte , légitimement 6tablis , OLT 

pour I'ssicution deâdites f~ndatioils , 
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O rfque lefdites difpofitio~~s ou a6es 
lauroiit une date authentique , avant 
la publication des préfentes , ou auront - 

été faits par des perfonnes décédées avant: 
ladite publication ; & les conteffations 
qai pourrcient naître au iiijet defdit'es 
difpofitions ou aAes, feront jugées par 
les Juges qui en doivent connoitre, fui- 
vânt les Loix & la Jiirif~r~idence aui 
svoient lieu avant Le préfent' Edit , &ns 
chacun pays du relIoït de nofdits Pade- 
m e m  oiz Coiifeils-Siipérie~irs. 

XX1X. Toutes Ies demandes qui feront 
formées en exécurion des difr;ofitions 
du préi'ent Edit ,_ feront direc- 
tement en la @rand'Cl.iambre, ou preniiei-e 
CIiambre de nofdites Co~irs de Parlement 
oii Coiifeils-Supérieurs ; & ce, privati- 
vernent à. tous autres Juges, pour y êtiie 
fiatiié fur les conclufions de i~otre Fra- 
cui-eus-Général ; dhogeant à cet etiet à 
toares Cvocatioii~ , Cornmittirnus ou ar- 
tres pïiviieges accordés par le paffé ow 
qui pourmient l'être dans la fuite à tous 
Ordres,, même 3 l'Ordre de Malte & à 
celui de FontevcauIt, ou à toutes Cow- 
orégatioils , Corps, Cammunautés or1 Par- 
@. 

 et en t~culiers , lefqtzels ii'auroiit aucun ec 
cette maciere.. 

SI DONNONS EN MANDEMENT 3 
nos aixés & féai~x Confeillers les Gens 
tenant notre ColirdeParlement de Rouen 
que n o m  préfeiie Edit ils aient à faire 
lire , y ublier & eiiïegiitrer , & le con- 
teDu en icelui , garder & obfeïuer de 
point en point Mon fa forme & teneur; 
nmobitant tous privileges & aimes ch& 
fes à ce contraires : car tel elt notre 
piaifis. E r  a& que ce foit ciiofe ferme 
Sr fiable à totijours ,nous y avoilsf"ait met- 
rre notre fcel. DonnéàVeriàilles au mois 
d'hoîit, l'an de grace mil fepi cent qua- 
railce-neuf, & de notre regne le trente- 
quatrieme, Signé, LOUIS, Etplus bas, 
par Ie Roi , P H E L I F E A U X .  Vifi, 
~ ' A G U E S S E A U ,  TU aia. CcdeiZ', 
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.%TACHAULT. E t  fcellé d'un grand fceau ordonné ; difons , déclarons & ordon- 
de cire verte. nons , voulons & nous plaît ce qui fuit : 

ART. 1. Interprétant en tant que de 
L U ,  p f b l i é  6' reg@é,h gronde Audience befoin notre Edit dLi d'Août mil 

de b ~ f r / è a f i t ~ .  Azonef l ,  en Pde*ent fept cent quaranre-ne~lf, déclarons n'mois 
l c  2 Ch%h-e 749. S i ~ l  entendii comprendre dans la difpofition 

DE CLARATION du Roi,  inter&hzttivc de l'article XII1 , les Séminaires dont les 
de Z'Cdit d'Août z 749 , concernant les établiffements ont été faits avant ledit 
ncpifitions des Gens de main-morte ; Edit , qui deme~ireront a~itorifés Br con- 
donnée d l a  Muette , le 7 Mai z 774, firinés aî vertu des PrSentes. Et à l'égard 
reggr6e en Pcrlemenf le premirr lrrin des Séminaires que les Archevêques & 
Juzvant. Evêques jugeroient à propos d'établir par 

la f~iite dans notre Kovaiiine . voulons 
L O U 1 S , par la grace de Dieu , 

Roi de France & de Navarre : à tous 
ceux qui ces préfentes Lettres verront, 
SALU S. En renouvellant par notre 
Edit du mois d'Août inil: fepr cent qua- 
rànte-ncuf, les difpofitions des anciennes 
Loix de notre Royaume , nous avons 
prefcrit pour les établiffements & les 
acqnifitiom des gens de main-morte , les 
regles qui noris ont paru les plus propres à 
concilier la faveur que méritent des é t a  
bliffements faits par des motifs de Reli- 
gion & de charité , avec l'intéïêt des fa- 
milles ; il ne nous refioit plus qu'à régler 
di%rents points qu'il n'avoit pas Eté par- 
fible de prévoir dans m e  loi générale. 
Après nom être fait rendre irn compte 
exaEt des doutes qui fe font élevés, & d a  
différentes repréfcntations qui nom ont 
été faites au Stijet dc notre Edit , nous 
nous Sommes déterminés h expliquer nos 
'intentions par une Qéclaration qui en 
fera connolere de plus en plus le vérita- 
ble elprit , & par laquelle nous donne- 
rons une nouvelle marque de notre yro- 
teBian aux établiffeineiits defiiaés à pïo- 
curer des infiructioiis & des fecours tem- 
po& à nos fujers. A CES CAUSES & 
autres confidérations à ce Nolis inolivant , 
de l'avis de notre Confeil , & de notre cer- 
taine fcience , pleii?e puiiijnce & autoriré 
RovaIe , Nous avons par ces I'réfentes , 
iignées de mm maiil, dit, didaré Sr 

que l'article 1 de notre  d dit Sok exécuré 
felon fa forme & teneur. 

II. Confirmons pareillement par ces 
Préfenres les ére&ioi!s des Cures on 
Vicairies perpétuelles qui auroient été 
faites pour caufes légitimes avant l'enre- 
gifii-ment dadit Edit ; voulons que ceux 
qui en font yourv~is iir leurs SucceiTeuis 
continuent à jouir des biecs dépendants 
defdites Cures & Vicairies perpétiielles 
qu'ils poffédoient paifibleinent audit jour, 
Dns qu'ils puiffent y être troublés en vertri 
dudit: Edit. 

III. Déclarons avoir entendu coin- 
prendre au nombre des fondations 
mentionnées en l'articIe III dudit Edit , 
celles des Vicaires ou Secondaires ama- 
vibles , des Chapelains qui ne font pas 
en titre de bénéfices, des Services & prie- ' 
ïes , des Iits on plnces dans les hôpitaux 
& autres établifièinents de charité, bien & 
duement autoriiës , des bouilloiîs ou t2- 
bles des pauvres , & autres fondations 
qui, a d n t  pour objet des aruvres de reli- 
gion B( de chariré , netendroient poim 
à établir un nouveau Corps, Coll'ege mi 
Communauté, ou un nouveau titre d e  
Bénéfice : V O ~ I ~ O I I S  qu'il. en ioit ufé par 
rapport 2ux fondations meiîtionnks au 
prérènr asricle , ainii qu'il efi p r e k ~ i t  p a r  
I'aïrkl'e III de notrcdit Edit. 

IV, Y'enteiidons emp&cher. I.cs .geqs 
de main - morte de d o n a -  k àbauir a m  



phitéotiques ou à lon; vues années Ies biens 
a eux appartenants , en obfervant les 
formalités en tel cas requifes & accoii- 
riimées. Et lorfque lefdits gens de main- 
morte rentreront dans la jouiifance def- 
dits biens , à l'expisation des baux, ou 
faute de paiement des rentes & acquitte- 
ment des charges y portées , ils ne feront 

-tenus d'obtenir nos Lettres-patentes. 
V. Pourront pmi!lement lefdits gens 

de main - morte donner à cens ou à 
rentes perpét~ielles les biens à eux ap- 
partenants ; mais dans le cas où ils y 
remreroient faute de paiement des ren- 
tes , ou acquittement des charges , ils fe- 
ront tenus d'en viiider leurs mains dans 
l'an & jour, àcompter de celiii 'qu'ils en 
îeront rentrés en poifefion, & ne pous- 
ront en aliénant de nouveaii lel'dits biens, 
-retenir îur iceux autres & plus grands 
droits que ceux aiixquels lefdits biens 
étoient afijettis envers eux avant qu'ils y 
rentraifent. E t  fera la difpoiition du pré- 
fent article obfervée dans tous les cas où 
il adviendra des biens-foilds aux gens de 
main-morte en vertu des droits attachés 
aux Fiefi, Juitice & Seigneuries qui leur 
appartiennent , & de tous autres droits 
gétiéralement ; & faute par lefdits gens 
de main-morte de mettre lefdits biens 
hors de leurs mains dans l'an & jour , vou- 
lons que la difpofition de l'article XXVI 
de notre Edit du mois d'AoGt mil fept 
cent quarante-neuf , ioit exécutée à cet 
égard , nous réfervant néanmoins de pro- 
roger ledit délai , s'il y a \lieu ; ce qu-i a e  
pourra étre fait que par Lettres-patentes 
enr-egiflrées dans nos Cours de Parlement 
& Col1 feils-Siipérieiirs. 

VI. N'entendons empêcher que les gens 
démain-morte ne puiirent céder le retrait 
féodal oii ceiif~~el, ou droit de psélation 
à eux appartenants , dans les lieux où, 
fuivant les loix , coutumes &, ufages , 
cette faciilté leur a appartenu jufqu'à pré- 
feilc, fans néanmoins que ladite ceffion 

puiffe étre faite à autres gens de main2 
morte , ni qu'ils yiiiiTént recevoir pour 
prix de la cefiion , autre chofe que des 
effets mobiliers ou des rentes de la nature 
de celles qu'il leur eit permis d'acquérir, 
dérogeant à cet égard à la difpofition.de 
l'article XXV de 1'Edit cl11 mois d'Août 
mil fept cent quarante-neuf. 

VII. Les Communautés Religieu- 
fes auxquelles il a été permis de reg 
cevoir des dots par la Déclaration du 
vingt - huit Avril mil fix cent quatre- 
vingt-treize , pourront itipuler que la dot 
fera payablé en un ou pliifieurs terinei, 
& que cependant l'intérêt eu fera payé 
Far le pied fixé par nos Ordonnances : 
pourront même renooveller lefdites obli- 
gations à l'échéance des termes, fi mieux 
n'aiment convenir que pour tenir lieu de 
dot,  il fera payé une rente viagere pen- 
dant la vie de celle qui fera recue Reli- 
gieufe ; voulons que le paiement de la dot 
tant en principal qu'en intérêts , ainfi que 
les arrérages des rentes viageres coniti- 
tuées par dot , ne puiifent être faits qu'en 
deniers ou effets mobiliers, 011 en rente 
de la nature de celles qu'il eit permis aux 
gens de main -morte d'acquérir , fans 
que lefdites Communa.utés guiffent fous - 
prétexte du défaut de paiement , ni fous' 
aucuns autres, acquérir la propriété , ou 
fe faire envoyer en yofiélfion d'au- 
cun autre immeuble pour l'acquitte- 
ment des dots, & ce nonobitant toir-. 

' tes loix , ufages & co~itiimes à ce 
contraires , auxquels nous avons dé- 
rogé. 

VIII. Et  defirant pourvoir à ce quc Ies 
.deniers comptants,appartenants aux Hôpi- 
taux & autresétabliffementsde Charité,aux 
Eglifes Paroifiales , Fabriques d'icelles , 
Ecoles de Charité , tables ou bouillons 
des Pauvres des Faroiifes, provcnants des 
ïemboiirfements qu'lis auront reçus , des 
dons & legs qui leur auront été faits,ou de 
leurs éparg:les , ne demeurent pas i n~~ t i -  
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les entre les mains des Adminifirateurs , point de principal défermid Voulons 
les autorifons à remettre lefdits fonds, pareillement qu'elles puiffent être retirées 
pourvu qu'ils foient de deux cents cin- par les héritiers G repreFntnnts des Do- 
quante livres & au-defis, entre les mains nateurs, dans un an à compter du jour 
dcs Receveurs des Tailles ou autres Re- de l'enregiitrement des Fréfentes , ,pour 
ceveurs des deniers publics , dont les les dii-pofitions de derniere volonte an- 
fonds font portés médiatement ou immé- térieuresà la préfente Déclaration , & à 
diatenient au Tréfor royal, chacun dans compter du jour de l'ouverture des fuc- 
l'étendue du reifort dans lequel ils exer- ceilions pour celles qui feront poftérieures. 
cent leurs fon&ions , lefquels les feront XI. Les héritiers &: repréSentants de 
parer fans retardement , au Tréfor ceux qui auront donné,, par difpofi- 
royal , pour y demeurer eii dépôt juf- tion de derniere volontc , des iinmeu- 
qu'à ' ce que lefdits Adminiitrateurs bles auxdits Hôpitaux & autres établif-F 
aient trouvé un emploi convenable : & fements ci-degus énoncés, pourront aui5 , 
cependant voulons qu'attendu la faveur dans les mêmes dblais portés par i'ar- 
que n~éritent lefdits établiifements , il ticle précédent, retirerlefdits iinmeubles, 
leur en foit par Nous payé l'intérêt en payant la valeur d'iceux hivant l'éva- 
a ~ i  denier vingt-cinq , & que lefdits in- luation qui en fera faite. 
térêts foient employés dans les états des XII. Faute par lefdits débiteurs , 
eharges alfignées îrir lefdites recettes , héritiers & repréfentaiits , d'avoir fait le 
en vertu des Quittances de finance qui renibourfemeiit des rentes ou payé la 
leur feront expédiées au Tréfor royal, valeur deîdits irnme~ibles dans le délai 
& ce fans auci1ns fiais poils l'expédition ci-deifus , ordonnons que les Adminif- 

-derdites Quitrances , enregifirement , ou trateiirs des Hôpitaux , Fabriques &au- 
autres généralement quelconques , dont tres établiflémcnts ci-deffus énoncés, fi- 
nous les avons difpenfés. ront tenus d'en yrrider leurs mains dans 

IX. En confidération de la faveur l'an & jour, à compter de celui où le 
que méritent les Hapitaux & autres délai ci-deffus fera expiré, fous les yei- 
établiflènlents énoncés en l'article pfé- nes portées par l'article XXVI de 1'Edit 
cédent , voillons que les difpofitions mois d'Aoûtmi1 Septceiit quarante-neuf; 
de dernière volonté par 'lefqiielles il defquelles peines lefdits Adn~iniitrateurs 
leur auroic été donné depuis SEdit du deineuseront perfonnellement ggrants & 
mois d'Aoîit inil kp t  cent quarante-neuf, ïefponfabies, fi ce defi que nous jugeaf- 
ou leur feroit donné à l'avenir des ren- fions àpropos de proroger ledit délai dam ' 
tes, biens-fonds & ziimes immeubles de la forme port& par l'article V ci-deifiis. 
tolite nature, foient exécutées , dérogeant XIII. Les débiteurs des rentes, & les 

. à  cet égard à la difpofition de l'article héritiers & repréientaiits des donatctirs 
XVII  dudit Edit , Souse les clalifes & teflaeeiirs qui auroient doilné ou légué 
dferves énonc6es dans les articles f ~ ~ i i  ants. lefiires rentes , au des biens-f~nds & im- 

X. Les rentes ainfidonnées ou léguées me~lbles de toute nature , feiroilt admis 
auxdits Hôpiraiix & autres établiffe- à donner en paiement d.u remboiirremcnt 
nents mentionnés en l'article VI11 , desdits reiites, ou pour le prix des im- 
pourront êcre rembourfées par les débi- me~lbles légui-ç & donilés, qu'ils foi;t au- 
tcurs , quand même elks auroient été rorifés de i-cinlioiirfer OH retii-es pstr les 
fiipulées iiûn raclietablcs , & fils le pied artides X & XI ci-deiiiis, des reiites de 
d u  denier ~ i i ig t  , lefiquelles n'aul-onc la nature de celles d o x  il cit permis a l u  



gens de main-morte de faire I'acqiiifition ter , nonobitant toutes choîes contraires 2 
par l'article XVIII de l'Edit di1 mois car tel el t  notre plaifir ; en témoin de quo1 
d'Août mil fept cent quarante-neuf ; au -nous avons fait inettre notrefcel à cefdites 
moyen de quo'i ils en demeureront libé- 
rés , comme s'ils avoient fait lefdits paie- 
ments en deniers comptants. 

XIV. Voulons que les biens - fonds 
non amortis ,- qui feroilt poffédés par 
les gens de main - morte, mème par les 
Hôpitaux & autresCtabliffements énoncés 
en l'article VIII, & qu'ils font obligés 
de mettre hors de leurs mains , Soit 
en vertii des Ordonnances , Loix & 
Coutumes du Royaume, foit en exécution 
de l'Edit du mois d'Août mil fept cent 
quarante-neuf & de la pïéiènte Décla- 
ration , foient affujettis à toutes les 
charges publiques , même que lefdits 
gens de main - morte foient tenus de 
payer la taille. pour raifon de la pro- 
priété & de l'exploitation defdits biens, 
les vingtiemes & toutes ames  impofi- 
tions genéralement q~elconques mifes ou 
à mettre, comme s'ils étoient poffédés 
par nos autres fujets non privilégiés , 
pendant le temps que lefdits gens de 
main-morte en jouiront , & juiqu'à ce 
qu'ils les aient mis hors de leurs mains. 
- XV. Sera au furplus notre Edit di1 mois 
d'Août mil fept cent quarante- neiif exé- 
cuté felon fa forme & teneur, dam toutes 
les difpoQtions aiixquelles il n'a été apporté 
aucunchangementpar ces Préfenteç. Enjoi- 
gnons à nos Ir'rocureurs-Généraux & à 
leurs Subitituts , chacun dans leur reffort , 
de veiller à l'exécution, tant de notredit 
Edit du mois d'Août mil fept cent qua- 
rante-neuf , que de la prérente Dé- 
claration ; & en cas d'inexécution ou de 
fraude , de pourfuivre les Contreve- 
nants fuivant la rigueur des Ordonnan- 

-- ces Sr D O N N O N S  EN MANDEMENT 
à nos amés & féaux Conkillers les gens 
tenant mtre  Cour de E3rlement à karis, 
que c'es Fïéientes ils aient à enregiitrer, 
& le contenu eri icelles garder & extcu- 

Fréfentes. Donné à la M~iette , le vingt- 
fixieme jour du mois de Mai , l'an de grace 
mil fept cent foixante-quatorze, & de notre 
regne le premier. Signé, LOUIS. Efp lus  
bas ,  par le Roi , FHELIPEAUX. El; 
fcellé du grand fieau de cire jaune. 

Regzj?rée, oui G ce repérant le Procnreur- 
Général du Roi , pour étre exécutée Non 
Ja forme G teneur, 6 Copies collution- 
nées de ladite Deklaration cnvoyées au* 
BailZirzges , SéneéhauJées G autres Sieges 
du regort de la Cour, pour y être lue, 
publiée & regiJrée. Enloz!rt aux SubJfituts 
du Procureur-Général du Roi d y  tenir 
la main , 6 d'en certijier La Cour dans le 
mois. Comme au@ Copies collutionnéts 
d'icelles enyoyées aux ConJérls-Supérieurs , 
pour y ttre pareillement lue , publieé & 
regiJ?ée , conformément à F Edit du mois 
de Février mil  Jépt cent fiixanre-onze , 
luivant PArrét de ce jour. A Paris , en 
Parlement, toures les Chambres aflernbleés, 
l e  premier Juin mil fipt cent Joixante- 
quatorze. Signé, LE J A I .  Collationnépar 
Nous Chyalier , Confiiller , Secrstaire 
du Roi ,  /on   rot on oh ire 6 Grefier ers 
Chef Civil de fa Cour de Parlement; 

Signé, LE JAY. 
Enreg~yrée le z 4 Juin t 77.4 , au Par+ 

lement de Rouen. 

A l'égard des Aliénations, depuis que 
l'état François exifie , les biens eccléiiaG 
tiques ont été confidérés par nos Souve- 
rains ccmme faifant partie de leur do- 
maine, & conféquemment inaliénables, . 
fi ce n'eft dans des cas de néceffité ur- 
gente ou d'une évidente utilité. 

En eEet , l'établiffcment des églifes , 
des monaiteres, des hôpitaux, &c. devant 
être perpétuel dans le vœu des fonda- 
teurs ou du Souverain qui autoriSe la 

fondation , 



B I E  
Fondation, les Titulaires ou les Admi- 
nifirateurs doivent les conkrver entiers 
à leurs fucceffeurs. Ils ne font que dé- 
poiitaires ; & s'ils abufent du déy ôt , leur 
faute doit être dans tous les temps ré- 
parée, foit par ceux qui les reinplacent, 
foit par le minihïe public : de la , lors 
même que pour mettre les églifes à l'abri 
des déprédations des ennemis de l'état, 
l'aliénation de leurs uoffeffions leur a été 
p e r d e  ; elles ont %té aurorifées, fans 

rouver aucune Iéfion , à reprendre 
fes, fonds aliénés des mains des acqué- 
reurs : ( Edit du mois de Jlécembre 
1606, vérifié au Parlement de cette Pro- 
vince, le 14 Juillet 1609 ). Les Ecclé- 
fiaitiques ou Religieux ne font préfumés 
avoir valablement aliéné leurs biens que 
lorfque l'aliénation a été prouvée juridi- 

L quement avantageufe ou indifpenfable , 
par des Procès-verbaux de commodo 6 
incommodo . aue cette aliénation a été , I 

faite publiqtiement , par encheres , après 
affiches. & aii'elle a été e n r e d r é e  au 
greffe dés genç de main-morte: I l  n'y a 
d'exception à cette maxime que lorfque 
l'acquéreur a joui paiiiblement durant 40 
ans fans trouble, & que le titre origi- 
naire n'efi pas reconnu y ar le poffeifeur ; 
car la poXeei5on quadragénaire eit un 
titre compétent en cette Province pour tou- 
tes fortes de poffeffions, fuivant la charte 
qui lui a été accordée en I 3 r 5 ; cette 
exception en conféquence a été confir- 
mée par les Arrêts de la Cour des 22 
Décembre I 5 I g , I 7 Janvier I 5 3 9 ,  cités - . . 
par k'orget (1). 

Lorfqu'avant les 40 ans un Corps ec- 
cléfiaitique ou bénéficier fait annuller la 
vente fase induement de biens dépendants 
de leurs bénéfices, c'efi une quefiion de 
favoir s'ils doivent à l'acquéreur dépoE 
fédé le rembourfement de fes améliora- 
tions : à cet égard, il falit fuivre les mê- 

mes principes que nous verrons admis, 
relativement aux biens clamés à droit li- 
gnager ou féodal. Les dépenfes faites pour 
l'entretien du fonds vendu, pour fa confer- 
vation, font les feules rembourlables ; 
car des conitrukiions qui en augmente- 
roient la valeur, fans qu'elles fuirent in- 
difpenfables pour le faire fiibfifier en l'é- 
tat où il étoit lors de l'aliénation, feroiént 
en perte pour l'acquéreur ; en effet, ce 
îeroit un moyen fort ailé à des gens 
opulents de dépouiller les églifes de leurs 
propriétés, que de les acquérir fans ob- 
ferver aucunes formalités, & de faire, 
après cette acquifition , des embelliffe- 
ments , des augmentations , foit en plan- 
tations, foit en bâtiments ; car fouvent: 
les Bénéficiers ou les Communautés fe 
trouveroient Iiors d'état d'en reititirer le 
prix , & la prohibition faite aux églifes 
d'aliéner, feroit impunément violée. 

Beaucoup d'Eccléiiafiiqiieçfe font fcru- 
pule de troubler les acquéreurs dans la 
jouifiance des fonds dépendants de leurs 
bénéficés , quoique les fornies prefcrites 
par les Ordonnances aient été omifes dans 
les contrats ; mais ils doivent confidérer 
qu'ils ne font que dépoiitaires de ces 
fonds, que leurs prédéceifeurs n'en jouif- 
foient qu'à ce titre ; & que fi les pre- 
miers ont commis une fraude en les alié- 
nant fans néceliité , ils ne feroient pas 
moins coupables en négligeant de la ré- 
parer par les voies que la loi autorife. 
Qu'arriverait-il fi les abus commis par 
les Adminiitrateurs des biens eccléfiafti- 
ques ne pouvoient être réformés ? Infen- 
fiblement les fondations s'anéantiraient , 
& les loix établies pour les perpétuer 
feroient inutiles, contre le V(EU du SOU- 
verain & de la nation. 

Un Arrêt du 28 Novembre 1776, 
rendu en faveur des Dames Abbeffe , 
Prieure & Religieufes de l'Abbaye de 

(1) Des pcr-Jonrlcs & cho/es cccl$a$ipues, p. 64.  
P m c :  1. 



S .  Léger-de-Préaux , pourroit'nous être 
objetlé, quant à ce que nous avons dit plus 
haut, qu'après 40 ans :es acquéreurs de 
biens eccléiialtiques ne poiivoient plus 
être troublés. Mais qcoique cet Arrêt 
ait dépoffédé M. Dcfribois qui  avoit 
ilne poireifion plus que quadragénaire ,. 
on ne doir pas croire que la Cour ait 
déridé qu'une p aïeille poffeifion n'eit ban-. 
cun poids ; car fi cette polTéffioii fut 
cbjeitée par M. Defribois , on ne ïéu!lit 
3 écarter l'objeâion qu'en obfeïvant que 
le titre primitif de l'aliCnation irrégiiliere 
étoit repïéhxé & reconnu : or ,  on ne 
peut prefcrire contre un titre avoué & 
IùbGltant par qiielque laps de temps que 
ce foit. Toute poireilion en eRet eit effen- 
~iellement fondée fiir la préfoinption d'lin 
titre légitime , & la préfomption d'uu 
pareil titre ne peut être admife quand 
il efi repréfenté , & que les vices dont 
2 eft infeBé s'y manifeifent. 

rCe crime confifie en la mauvaife foldu 
hari  , qui fe donne en même temps deux 
femmes , ou de la femme qui contra2e 
en même temps avec deux époux : il em- 
porte peineaBi&ive ,.mais feulement con- 
rre celle des Parties qui a contra&& avec 
ccnnoif5nce da cïime ; car fi un mari ou 
une f e m e  a en lieu. de peiifer que le 
mariage lui &oit permis ,-fa boiine foi 
lui alIïire fes droits matrimoniaux, & fes 
enfants font lbgitimes. Telle eft la 3uriE 
prudence du Parlement de cetfe Province, 
amfiée par deux Arrêts , l'un du I 2 

Avril 1704 , l'aiitre du I S Août, 1760. 
Voyez ~ ' ~ A R I A ~ E _ ,  & au mot ETAT, 
QUES'~IOT.JS D'ETAT. 

B. 1 L L E S S.. 

P. Par Edir di1 mois d'8Ctobre 1-66.;,,. 
rom Billets Scusfigi~atuse privée, doiveilt 
t'tre contrûlés avant que l'on en pourfuive 
4e paicment e». Sufiire fousgeiiie beuulliré , 

à I'excq>tion dcs Billets à ordre ou a- 
porteur. Cet Edit a été enregifiré au 
Parlement, le 17 Novembre 1705. 

2". En i 684 ,, il y fut aufi enregiitré unc 
Edit du mois de Décembre de cette an- 
nie , qui regle la procédure que l'on doit 
tenir lorfque la fignature appofée au bas 
d'un Billet efi inéconnue , pour qu'elle: 
foi? vérifife. 

I l  faut bien difiingtier les regles à fui- 
vre pour cette vérification à. fins civiles ,, 
de celle qui efi ordoiinée par !e titre 8; 
de l'Ordonnance de r 670, pour la recon- 
nofFkce des e'critures &Jigrzatures en ma- 
tiere crirnii;elle. 

C'eit azrec les regles przfcrites par les 
titres 12 8r 2.1 de I'Ordonnaim de 1667 . 
qu'il ijuc combines celles de l'Edit de. 
I 634 ; car de cette combinaiion F1 r6fiilte ,. 
comme le porte le procès-verbal de I'Or- 
donnaiice de 1667 qu'en niatiere civile. 
]ta vérification d'écritures, &$end du mi- 
niflere de Seuls Experts , & que la pré- 
knce d.11 Juge n'y e 8  néceraire que pour 
dreRer procc's-verbal de la piece dont 
l'écriture ou fignature eit méconnue ,. & 
conita~er le nombre & l'état de celles qui 
font produites y our comparaifon. En: 
effet , l'Article I 2 d-u titre z I , fiatue que 
les Experts déliascront au Cornmgaire. 
leru-rapport. Et l'Article I 3 démontre que- 
les Expercs travaillent Iréparément ou réu- 
nis, fans 1~ concours du Juge, 5 la vérifi- 
cation. La raifon de la difference de pro- 
cédure en mariere civile , d'avec celle 
prefc~ite pour les procédures criminelles ,. 
naît de ce qu'au civil l'Expert détermine 
néceEairement la décifion, au lieu qu'em 
crime les Experts font entendus en genre: 
de témoins , & que ce ii'efic pas fur leur 
~éinoignage que l'on peut affeoir des c o i i ~  
dxnnations affli&ives ou capitales, 

3". Quoiqu'on ne méconimiife pas fa fi- 
gnature aypofée fi:r un Bill~e,.par IequeE 
on s'efi obligé à une fomme e x c é d e n ~  
3 OQ liv, ,,il ne s'enfuit. gas cependant, poua 



cela que dans tous les cas on kit tenui 
de le ayer , ii la cade  qui y efi énonl R cée e illégitime & déguifée. Par exem- 
ple , s'il doit fa naiffa-nce au jeu, qiroique 
concu pour prêr. Ceci elt conforme à 
I'Ordonnance de 1629 , Art. I 38 ; & a 
été jugé par Arrêts des 25 Février 1726 
63r premier Juillet I 763, 

40. Un Billet portant intérêt fans alié- 
nation de capital par quelque temps que 
Le débiteur ait payé , l'intérêt n'efi point 
converti en conititation derente : un Billet 
de cette nature, dont on avoit payé l'in- 
térêt durant trente années , fut déclaré 
duraire par Arrêt du 15 Décembre 
1689 ( I ). Les intérêts furent déclai-és 
imputés fur le capital , & le créancier 
condamné à la reititution du furplus. 

TO. Voyep Article H A R O  , fi on peut 
I'interjetter pour forcer par cette voie un 
étranger à payer un Billet. 

60. Celui qui paie le montant d'un Billet 
entre les mains d'un Sergent auquel le 
créancier l'a confié, paie-t-il valablement, 
quoiq~ie l'officier ne repréfente pas un 
ordre du créancier de mettre le Billet à 
exécution , ni un pouvoir de toucher les 
deniers, & qiiele Billet ne foit ni contrôlé 
ni rendu exécutoire ? L'affirmative parolt 
certaine. En effet , lorfqu'un créancier 
confie un Billet à un Sergent, il efi pré- 
iiarné en avoir retiré un récépiKé , ou s'en 
être rapporté à fa bonne foi. Or c'efi la 
confiance.donnée à cet Officier qui forme 
ion mandat pour recevoir du débiteiir ; 
car on ne lui a pas dû remettre l'obliga- 
tion à d'autres fins. Ce mandat efi telle- 
ment pour recevoir, que fi l'on refufe de 
payer, le porteur de Pieces peut afligner 
o u  faifir , fans que fes diligences puiffent 
être avec fuccès attaquées de nullité. Si 
donc l'officier elt infidele ; s'il difipe les 
deniers r e p s  , le débiteur , porteur du 
billèt acquitté , ne peut être recherché ; 

\ 

le propriétaire de la Sesgenterie eit le 
feul garant du créancier; & ceci s'induit 
de 1'Arrêc du I 6 Juillet I 744 , qui a dé- 
chargé de toute garantie un oppofant aux 
deniers d'une vente aux mains du Sergent 
qui y avoit procédé Bh qui avoit difIipé 
les deniers , quoique cet opyofant eut 
agi fans autre titre qu'une permiffion du 
Juge, à fis périls & rzfiues ; car fi dans 
cette efpece on n'a pas cru devoir punir 
un créancier d'avoir pris fes fliretés pour 
être payé , en fequeitrant les dcniers ès 
mains d'un Officier infidek : dans la pre- 
miere efpece , LUI débiteur de bonne foi ne 
doit être puni d'en avoir f~ippoië à celiii 
t s  mains duquel il s'efi libéré. Dans les 
deux cas l'officier ;d'pire de droit & 
par fon feul titre la confiance , & ceux4 
là feuls qui ont rendu au public fes foiic- 
tions indifpenfables , font légalement te- 
nus de réparer fes fautes. Voyez INTE- 
RÊT , USURE. 

. On ne trouve aucun titre qui remonte 
à la fondation de ce Monaflere, ni dans 
le NeriPria pia , ni dans le GaZZia Ch$ 
îiana. 

B L A M E S  D ' A V E U X .  
P. Le Seigneur doit blâmer l'aveu que 

fon vaffal lui préfente dans les procha.na 
plaids qui fuivent cette préfentation , ou 
bien le vaffal n'èfi plus tenu de comparoicre 
en la cour du Seigneur fans afignation. 

20. Au jour de l'échéance de i'affigna- 
tion, le Seigneur doit fournir blâmes. 

3 O .  Le Seigneur peut ditierer pendant: 
trente ans à blâmer l'aveu, & durant ce 
temps le vaffal fait les fruits Cens : ( Art. 
121 & 122 de la Coutume ). 

40. Le vaffal a aulfi trente ans pour ré- 
former fon aveu : ( Arrêt du 18 Février 
1682 ). 

- - - 

41) Efpr. de la Cout., p. 148. 
A a  z 



188 B L A  
Les motifs de blâiner font ordinaire: 

ment : 
IO. Que le vaffal n'a pas donné ail Sei- 

gneur les qoalités qui lui font dues. 
20. Qu'il en a pris qui ne lui appar- 

- tiennent pas, 8: qui peuvent porter pré- 
jiidice au Seigneur. 

39. S'il a négligé de défigner le fonds 
par fes vrais bouis & côïés , & de Spi- 
cifier les droits & redevances auxquels 
ce fonds efi fil jet. 

Quaiid le Seigneur fournit blimes & 
exige des cor rc~ions  en l'aveu de .Yexa&i- 
tilde defqiielles le vaffal a hjet  de î e  dé- 
fier , celui-ci n'ayant point encore en fa 
pofilfion d'aucie:~~ aveux, peut en de- 
mander la repïéfentation ail Seigneur, 
& mêhe l'obliger à Iè purger par ferment, 
qu'il n'en a pas d'autres que ceux qdil 
communique. fiyez DÉNOMBREMENT. 

B L A M Z S  D E  L O T S .  

BLANCMECAPE. ( PIERRE DE) 

Auteur de deux Commentaites : Le 
premier, fur les Titres de la Coutume de 
Srrcce@on enpropre en Zignri dircc7e. Et le 
fecond , fur les Titres de Loi apl~nrozfinte, 
de bénéfice d'invenratre , & de Jêrvirudes. 
11s furent imprimés en 1662. Conime 

~Blancl~ecape ,était Prieur des Facuhés 
:de Droit en i7Univeïfité de Caen , il s'eit 
phis attaché à rapprocher les difpoli- 
tions de la Coutuine des maximes du 
Droit Civil , qu'à les interpréter par 
celles de Féodaliti, qui en font le prin- 
cipe. 

BLANCHELANDE. ( ABBAYE GE ) 

Ce Monâitere a été fondé en I I  5 5 , 
par Richard & Mathilde de la Have- 
du-Puits. On peur confdter y. 84.2-du 
PJeuPria pia , & p. 24.2 & 24+ du GnEL 
Chrrfiana , les titres de fondation de 
cette Abbaye. 

B L A N C H E S .  ( L E S )  

Les titres de cette Abbaye, fondée 
en , fe lisent p. 149. Gall. Ch$ 
Tome XI. 

B L E D .  
Dans les anciennes Chartes , il efl fou- 

vent qlieition de dons faits aux Eglifes de 
droits payables en bled ; la diffictilté , fur- 
tout qnand la poKelTIon de percevoir une 
eipece de grain déterminée n'eil pas conf- 
tante, rélide en ce que le débiteur pré- 
tend ne devoir payer qu'en bled de la 
moindre q~zalité , tandis que le créa~icier 
exige le meilleur bled. 

En 176: , il y a eu conteflation enti-e 
M. l'Abbé Conmiendataire de l'Abbaye cle 
Valmont , les fieurs erdaiits mineurs 
de feu Pierre Bellanger , & Franqcis , 
Cliefd'liôtel , Ecuyer fieur de Gradva?, 
proyïiétrtire du moulin du Bec aux Cau- 
chois , fur un point dont la difcuflim 
peut répandre beaucoup de lumieres iirr 
le vrai fenc des Chartes , oir le nmt 
b l d i u m  eit employé , & où la qualiré 
du grain djfigné par ce mot deit poiiit 
dkïerminée. 

Suivant une Charte, Roger le Caw- 
chois avoit dontié à l'Abbaye de Valinoirt 
quatre quartiers de bled à prendre en fan 
moulin du Gec , toiis les ans, au ions 
de S. Michcl:- Quatuor parteria b l d i  in 
$0 molendino de Becco reddenda annua- 
t h  ad Feffrrm SarzcZi Michaeh.  

En 1255 & 135.2 , cette donation 
avoit été confirmée Dar Gtdlaume & 
Ives Martel , fiicceifc& de le Cauchois, 

En 1+23 , les liéritiers Martel s'étoieut 
reconnus débiteurs envers l'Abbaye de 
Valinont de 16 boiffeaux de bled-rnoa- 
ture. 

l e  28 OBobre 1765 , le fienr Abbé 
de 'Valmont fit lignifier au fieur Bellan- 
ger fes titres , & lui donna affignatien 
en la Hame-Tufiice de Valmonr, p o u  



b i g  à 1 délivrer en effeke les i6 
boiireaux de bled qui lui étoient dûs, & 
à parer titre nouveau de cette ïede- 
-vance. 

Le lieur Bellanger répondit que ,, quo!- 
que de tout temps la rente eût étepayee 
en argent, il obéiifoit cependant la payer 
à raifon de 16 boiffeaux par an de bled- 
rnor~te. 

En Fepliques , l'Abbé de Valmont fou- 
tint que fis titres n'attribuant point la 
qualité de bled-morrte au bled qui lui 
.était dû , les obéiKances étoient in- 
civiles. 

Lefieur Bellanger, dans la plaidoierie, 
perfiita à fes offres , & ajouta que le 
bled qu'il devoit n'étant pas déligné com- 
me pur froment dans les titres, on étoic 
nécefité de penfer que le grain qui en 
étoit l'objet, étoit un grain tel que le 
moulin le produifoit , compofé des trois 
fortes de bled qu'on y mouloit, c'eit-à- 
dire du froment, du feigle ou du mé- 
teil ; qu'on devoit conlidérer fa redevance 

. comme celles en grain dont parle Baf- 
nage , article 21 de la Coutume , qui , 
étant affe8ées f~r r  un fonds, ne doivent 
confifier, lorfque la qualité du grain 

'ii'eft point fpécifiée , qu'au - grain que le 
fonds produit. 

Sur les moyens refpeaifs des parties, 
le Juge de Valinont rendit Sentence le 
I r Mars r 772 , qui condamna Bellarifer 
de foi1 obéifince , à payer au iieur Ab- 
bé de Valmont la rente en quefiion en 
8led de telle nature que le moulin le 
produifoit, 

Le lieur Abbé fe porta appellant de 
cette Sentence en tant que Bellange; pré- 
tendoit en induire qu'elle avoit jugé que 
la rente feroit payée en bled-rnuute , tan- 
dis qiie fon vrai fens devroit être que le r 

feroit fait en bled-fromek , tel 
que le moulin en produiioir. 

- En la Cour,  ftrr l'appcl , l'appellant 
s'appuya fur i'aurorité de Bahage , de 

. . '  
Merville, de M. 'de la Tournerie, qui 
tous conviennent que c'eff par l'~ifage du 
ieu où la redevance a été contra8ée , 
que fa dénomination. doit, être, interpré- 
tée ; q;re dans le pays de Caux , il eft de 
notoriete que la fignification la plus or- 
dinaire du mot b led ,  eft le froment. 

Au fusplus, l'Abbé de Valmont yrou- 
voit que la rente lui avoit toujours été 
payée en argent fur le pied de la valeirr 
-du froment. 

L'Intimé réfiita ces moyens en obfer- 
vant que loriqu'un titre efi obfcur on 
doit l'entendre dans le fens le plus fa- 
vorable à l'obligé,, que de là Cujas fou- 
tient que fi l'on s efi engagé à payer du  
bled, on eft quitte en donnant le bled de 
la inoindre qualité , c'eit-à-dire , di1 feigle. 
11 ajoutoit , qu'au temps de la création 
de la redevailce durant les treizieine & 
quatoïzieme fiecles , le inot BIadr~rn étoie 
commun à tolites erpeces de grains ; 
~LI'LIII Arrêt de l'an 1276, confervé dans 
les Regifires Olim en fournit la preuve. 
I l  citoit encore une Charte de 12 33 , 
rapportée par Ducange, oit l'on voit que 
untuor mine bladi , quatre mines de bled 

:,oient compofées d'un tiers d-fmrnent , 
d'un tiers de Seigle , 6 d'un tiers d'a- 
voine ; i i n  quod tertia pars erit frurnenti , 
rertiaJZiginis , tertia avenœ. Enfin , il 
faifoit fils-tout valoir les lots de 1423 , 
où les defcendants de celui qui avoit fait 
l'aimône à l'Abbaye de Valmont ne fe 
reconnoiffoient redevables qiie d'une rente 
en bled-mozrture. 

Le 16 ïViai 1775 , tout d'une voix , 
I'apyellation fut mire au néant ;- ainfi 
l a  Cour jugea que la redevance devoit 
être payée cn bled - mcute , c'efi - à- 
dire , rn bled , compofé par tiers de 

frornerzt , de rne2eiZ 6 de fiigle. Les mo- 
tifs de cet Arrêt , pranonci. d'une voix 
uiranirne , firr Ic rapport de M. l'Abbé 
dc Rualein, furent que Yaiimhr: aymt 
été i'riite en I - Z d  , psclrcli-ç fitr cehi 



que produiroit le droit du meûnier , ce 
bled devoit être compofé de toutes les 
erpeces de bled qii'il mouloit. 

Arrêt d'autan1 plus !àge qu'il efi d'ac- 
.tord avec ce qui Se pratiquoit au temps 
où la donation avoit été faite à l'Ab- 
baye de Valinonr. Alors beaucoup de 
Seigneurs fe faifoient un mérite de fem- 
blables dons , & dans les chartes, ils 
apyeiloient le bled qui en étoit l'objet: 
bladiurn muturenfi. Quelques- ine es même 
pour faire mieux connoltre la nature du 

'mêlange de cette forte de bled, ajoutoient 
qii'il feroit mi~or i s  pretii uno denario 
q u m  ordeum cornmunis venditionis , de 
la valeur d'un denier moins que le prix 
auquel l'orge fe vendoit communément ; 
parce que le grain d'orge pur émit plus 
eitimé que le bled de mouture où il en- 
troit toujours beaucoup plus de feigle 
que de froment & de méteil. Ces expreE 
fions font employées dans deux chartes 
de Guillaume de Torcliy & d'Enguer- 
ran de Montigny , en faveur dz l'Abbaye 
de Longueville en Caux , qui font de la 
fin du treizieme fiecle. Voyei RENTE. 

B O I S .  
Les Bois étoient anciennement le do- 

maine le plus utile de nos Rois & des 
Seigneurs particuliers. On les regardoit ' 
comme partie intégrante des fonds qui 
les avoient produits. Sous nos Souve- 
rains de la feconde race , toutes ,les Fo- 
rêts leur appartenoient. Capirul. l. 4. c. 
65. Longob. 1. Z. 3. fit. 35. & les 
Ducs Normands fe conferverent la même 
prérogative. Leur Grand - Sénéchal {en 
avoit la police , ch. 9 , anc. Cour. Mais 
après la ceration des troiibles qui avoient 
agité la France & la Normandie durant 
les dix & onziemes fiecles , les défri- 
chements devinreilt indirpenfables ; les 
Forêts furent inféodées ou cédées à 

B O I  
charge de redevance. La plus ordinaire 
de ces redevances fut celle qui confiila 
au tiers de la coupe des Bois, 82 en même 
temps au dixieme de cette coiipe : aiiifi 
de 30 postions , le Roi en avoit 13. Ce 
divieme s'appelloit danger, & le tiers rea 
tenoit ibn noin. La premiere de ces rede- 
vances étoit appellée danger, c'eit-à-dire 
felon la fignification que l'on donnoit au 
mot dangerium , paiement pour exemption 
de dommage, parcequ'en effet parla ceilion 
'd'un Bois à un Seigneur , il étoit afianchi 
'des dommages que pouvoient caufer les 
bêtes que le Roi y auroit pu faire confer- 
ver polir fes plaifirs. La îeconde étoit une 
dime , un champart dont la quotité étoit 
afiimilée à la plus coriimune quotité des 
cens impofés Si~r les fonds inféodés. 11 
efi fait mention du tiers & dangeï dans la 
Charte Normande en I 3 I 5 ,  & dans beau- 
coup d'autres Ordonnances poftérieures ; 
mais ce droit a été aboli & fupprimé pour 
le Roi , par Ordonnance du mois d'Août 
I 61 9 ,  cependant fans préjudice à ce même 
droit, lorfqu'il étoit dû à des Seigneurs 
qui , à l'inilar du Souverain, avoient\aifu- 
jetti leurs,vaiTaux par la fous-inféodatio,n 
des bois qu'ils tenoient du Domaine royal. 
Cliriftophe Bérault a fait un Traité du 
Tiers & Danger, ainii que M. Froland. Ce 
dernier en parle encore ch. 44 ,. part. 3 du 
premier volume de fon recueil d'Arrêts. 
Par la raifon que , comme on l'a die 
plus haut , le tiers & danger ci% une 
efpece de champart , il n'efi point un 
obfiacle à la dîme des Bois qui le doivent, 
ruivant un Arrêt du 3 Mars I 63 9 (1) ; 
& Iorîqu'en I 75 O , le 7 Août, par au- 
tre Arrêt ,  un fonds fujet au tiers & 
danger a été exempté de la dîme , ce n'a 
pas kté en confidération de ce qu'il étoit 
fujet à ce droit , mais parce que la poG 
fellion du Curé n'était pas iiiffi1an:é. pour 
l'autorifer à dimer. 

7 - -- - -- - 
(1) Routier, Pratig. bénelf: p. 68. 



En effet, comme de fa n a t u ï  le Bois 
ifi un véritable immeuble , pour qu'il 
devienne iiifceptibh de dîme , il faut 
qu'il ait été fubflitué à des grains ou au- 
rire mobilier décimable. C'eit ce qui s'in- 
duit de l'article 118 du RégIement de 
-3666 ; il ne dit pas que le Décimateur 
n e  peut acquérir le droit de dîmer îur 
les Bois , que par une poffeifion de qm- 
Xante annees ; mais il dit que les PoiTef- 
feurs des fonds peuvent acquhrir l'exemp- 
tion de la dîme du Bois pedailt qua- 
rante ans. Ainfi p o u  demander cetée 
dîme, il M i t  que le Décimateur ait pof- 
Eeifioii de dîmer fur le fonds où le Bois 
elt excru , qu'il puifle prouver que cc 
fonds a produit des grains îujets à aime ; 
& au défaut de cette preuve, on préfume 
le fait, fi le Décimatcur a joui pendant 
quarante ans de la dîme du Bois. Il y a 
cependant une exception à cette regle; fi 
le propriétaire du Bois (1) l'emploie pour 
foon ulàge , il ne doit rien au Décimateur. 
Ce que l'an vient de dire, doit faire fentir 
aux Curés & aux autres Décimateiirs, 
de quelle importance il efi pour eux 
d'exiger des propriétaires des fonds qui 
ont été cultivés & ont payé &me lorE 
qu'ils les planteat en bois, des seconnoif- 
fances de l'ancienne nature de ces fonds, 
2% de kik converfion eli une culture dif- 
férente. 

Ce qui prouve q m  les Rois (bien enteil- 
dl1 ceux qui fonr partie iiltégi-nnte d'un 
nlanoir ) ne font répuris meiibleç en cer- 
zains cas que par fidion, céfi q~i'en géné- 
sa1 ils fuivent les regles des immeiiblcs. 
Leur vente donne oiiverture au retrait, 
fAst. 4.63 de la Coutume) , lors même 
qu'elle efi faite à condition qu'il fera coupé, 
po~inru cepcndaiit qu'il foit f ~ i r  pied lors. 
de laclameur. De là. lorfque le Rais n'eit 
pas coupé , le créancier de celui xiquel 
il. z+pppaïciei?t , ric peur. le faifir comme 

un meuble, il elt obligé de recoiirir 
la faifie réelle : ( Arrêt du premier Août 
I 688, rapporté par Bafiiage ). D'oh il fuit 
qu'étant abattu , il eit un pur meuble , 
( Arrêt du I 8 Juin I 67 6 ) , pasce qu'alors 
il ne fait plus partie du fonds. 

Le Bois étant fujet au retrait, par une 
conféquence nécefîaire, il doit treizieme 
quand il eft vend~i , ( Arrêt de s 608, Bi- 
rault; de 161 I & de 1622 , Godefroi & 
Bafnage ). Ce dernier Auteur rapporte 
même LUI Arrêt de 1667 , qni juge que 
le trei2eme ap parcient au Srignerir pour 
vente d'arbres en haie , âgés de pliis de 
quarante ans ; & ceci tient à I'idée que 
nos anciens Légi!'Iateurs avoient de la 
qualité immobiliaire des Bois ; car, fui- 
vant le chapitre 34 du vieux Coutumier, 
ils devoient être releds , c'eit-i-dire qu'ils 
devoient payer au Seigneur le relief ou 
treizieme dû poiir toute inutation d'im- 
meuble ; & par le procès- verbal de 12 
Coutume réromie,  on regarda l'Article 
463 , comme dc Coctunie ancienne, & 
les Comrniflàires ne rerivoyerent à l'oc ca- 
fion de cet Article , fon interprétation, 
en la Cour q ~ w  pour la quotité du droit 
dû iiir les Bois au cas de vente , c'eit-à- 
clire {LE le point de favoir s'il en étoit 
alors dû le dixieme au le'treizieme, & 
non pas s'il étoit dîi un droit. 

On doit cependant obferver que fi le 
treizieme efi dû de la premiere vente , i l  
ne l'eit pas de la revente qui en eft faite ,, 
( Arrêt du 7 Février 166r ). Et c'efc pa r  
erreur que Rafi~age a cru que, pal: Arrêt- 
de 161 2 ,  on avoit décidé que le retrah 
pou~oi6 s7ezercer , f ir Ia jêcondc Yente ; 
car cet Arrêt n'a décidé rien aiitre cllofe ,, 
finon que les lignagers du fecond ven- 
deur de Bois, n'btoient pas recevables à;. 
le retraire ; les fi:i'-uls lignagers du pre- 
mier vendeiir en ont lu faculté, .parce que 
lors de la Seconde veiite le Bois eft cm- 



ble , ni fujet au treizieme ; ce qui con- 
cilie parfaitement eiitr'eux l'Arrêt de 
1661 & celni de 1612. En effet l'ef- 
ece de ce dernier étoit qu'un nommé 

Eouvei avoit vendu des Bois à Barbier, 
à la charge de le couper en fix ans : 
Hajbier après en avoir fait couper partie, 
vendit l'autre , & la fit clamer par fon 
fils. Le premier Juge rejiit le décret ; 
mais fur l'appel la Sentence fut infirmée , 
& le clamant débout; du retrait. 

On ne doit pas être furpris , après avoir 
vu les Bois confidérés comme immeubles 
par notre Coutume, qu'elle ait aff~ijetti les 
héritiers auxmeubles & acquêts à en don- 
ner remploi aux héritiers aux propres, ou 
les époux à indemiiifer les héritiers de leurs 
femmes des abattis qu'ils en font f ~ i r  les 
héritages de ces dernieres. A l'égard des 
maris , il arrive fouvent qu'après la mort 
de leurs femmes, ils font privés des droits 
les plus légitimes fur leurs f~icceiTions, 
faute d'avoir pris de leur vivant des pré- 
cautions . en dif'ofant des Bois de l'ef- 

. - 
fidéré comme déja abattu , piiifqoe l'a- l '~rtic1e 85 a mis les bois pour rml 
chete~ir eit tenu de l'abattre. T e f i  doncr- jours en défens , fi ce n'ell pour ceux 
un meuble ; & un meuble n'efi ni retraya- qui y ont droit d'iifige par la conceifion 

des Seigneurs ; & la Cour a fait le ' 

20 ~ o & m b r e  16511 un Réglernent polir 
défendre de rompre , brifer les arbres ' 

fruitiers , de commettre aucuns délits ' 
dans les bois , de fcier les arbres des -' 
avenues , à peine de punition corporeIle , 
de 300 liv. d'amende , dont les Peres, * 

meres, maîtres & maîtreffes feïoient ref- 
ponfables pour leurs enfants ou domellit ' 
ques , & ordonné qu'il feroit lu & publié -. ' 
aux Prônes des Meffes paroifiales. Voyq 
CENTIEME DENIER , COUPE DE ' 

BOIS, DÉFENDS , HAUTE-FUTAIE , 
TAILLIS. 

B O I S S E A U .  

B O I S S O N S .  

L'Article 27 de la Coutume donne la 
police des boiffons au Bas-Jufiicier. 

B O N N E  F O I .  

pece de céux doniil efi ici queliion ? qu'ils 
ont fait abattre de concert. A cet egard , 
on doit obferver qiie lorfque les Bois dé- 
périlfent , il convient que l'époux en faire 
faire la vente publique, & déclare par- 
cette vente que les deniers qui en 
viendront ferviront à une nouvelle plan- 
tation , de laquelle ils tireront quit- 
rance lorfqu'elle s'effe&tuera , foit des 
ouvriers , foit de ceux qui fourniront les 
nouveaux arbres , ou qu'ils fe faffent au- 
toriier à faire dreffer procès-verbal par 
Expert's des réédifications des bâtiments 
apyartenants à leurs femmes , ainfi qu'à 
abattre fur le fonds les arbres qui y 
conviennent. 

Par une fiiite de l'importance dont 
font les bois , tant pour ceux auxquels 
ils appartiennent, que pour le public, 

La bonne foi eft la regle de toutes les . 
aaions humaines; c'efi à elle que la ré- 
compenfe efi due : le châtiment efi donc 
réfervé à tous les a&es où la bonne foi 
efi trahie ou méconnue I mais la bonne ' 

-foi réfide dans l'intentiok , & la loi n'au- 
roit aucune regle fixe fi elle étoit forcée 
de pénétrer l'intention de ceux qiii lui 
font foumis avaiat qu'elle pût être exé- 
cutée. De là les Légifiateurs ont établi 
des maximes générales d'après ce que l'ex- 
térieur , & non les motifs fecrets des 
a&ions annoncent. Cependant quand ces 
motifs fe manifefient , quand il n'efi pas 
pofible de révoquer en doute leur équité, 
alors la rigueur de la loi ceffe , & ce 
n'efi plus - la lettre que l'on confulte; 
on fe conforme à l'efprit dans lequel elle 
a été promulguée. 

Ainfi entre conjoints par marïage , la 
bonnc 



bonne f6i évidente de l'une des Parties 
ne prive pas leurs enfants de la légitimité, 
comme on l'a remarqué à l'art. BIGAMIE. 
E t  à l'égard des Officiers miniiteriels , 
s'ils ont en appareilce un titre capable 
d'idpipirer de la conf.lmmw public , ceux 
qui ont eu recQiir6 à leur ininiflese, ne 
deviennent pas vidimes de l'incapacité 
qu'ils ont diffimulée. Coiil~nen~ons par 
&ablis la vérité de ces. deux aifixtioiis, 
enfuite nous jufiifiercns des a&es qu'ou 
eit Tiabitué d'attribuer à la mauv-aifè foi , 
& qui fout cependant très - coniorines 
aux principes de la plus févere équité. 

IO. Quand ori dit que,la boniie foi de 
fun des conjoints rend les eniànts d'un 
deuxieme mariage hbfiitaiit avec le pre- 
mier, ligitiines , il ne faut pas en induire 
que cette légitimité parte de ce que le deil-. 
xieme mariage efi valide, cari1 n'y a de ma- 
raige vérirable qtie le premier; mais on doit 
entendre par là que les eniàrits forcis de 
la feconde femme font capabks d'effets 
clvils , comme le ièroïent les enfàilts lé- 
gitimes : c'efl ce qui a éré jugé par Arrêt 
du 19 Février I 517 , rapporté par Ter: 
rien , & depuis par deux Arrets , l 'un 
du I 2 Avril 1704 ; l'autre du 18 Août 
1760. Par l'Arrêt de 1704 , -quoiqu'ou 
admit les enfants du pere, qui étoit dé- 
cédé bigame , à lui fliccéder, il f u t  ce- 
pendant défendu à fa veuve d'en prendre 
l a  qualité. Par celui de 1760 , la femme 
qiie le mari avoit épouse durant la vie 
de fa premiere époufe , n'obtint que la 
reconnoiifance des droits deion enfaut. 
20. A l'égard des Otficiers publics, il 

eit de principe que les ades faits, par 
celui qiie les Juges ont reju comme ca- 
?able d'initrumenter , font valables, lors 
même qu'on établiroit dans la fuite qu'il 
a'auroit pas l'âge , ou qu'il avoit en fa 
perfonne quelque défaut qui le rendoit 
indigne d'exercer fes fonBions : la virité 
de ce princive efi reconnue par l'Arrêt 
du  I ' ~ a r s '  i 65 1 , rappo& par r . 4 ~  

Tome 1, 

nmaeeur de Béraulc , derniere édition, Art. 
r 8 de la Cautume. Il s'agiffoit d'un ex- 
ploit de clameur fait par le locataire 
d'une fergenterie, mais dont l'aile de ré- 
ception ne fe trouvoit pas au greffe de 
la JurifdiBion où il exercoit. Malgré cette 
circonltance la clameur fut déclarée boii- 
ne. Depuis il eft inter-venu , entre M. le 
Marquis de Czny & M. du Verdrzy, un 
am-& Arrêt, il elt du 1769. Par 
cet Arrêt, un exploit de clameur, fait par 
le tommis d'un locataire de la fergeii- 
terie de Baqueville , fut déclaré nul, 

uoique ce commis eîit été admis au 
Lilliage royal d'Arques pour y exercer 
les fonaions de Sergent royal, après in- 
formation de vie , meurs G capeciré. 

Devant le premier Jiige, on avoit op* 
pofé à .ce commis le. défaut d'â,ge, (k 
qiie d'ailleurs , fuivant l'ancien Cout~i- 
mier , ch. 5 , les Sergents avaient des 
IOUS-Sergents , mais qu'ils ne faifoient 
que les vilains fi vice^ ; & on âvoit re- 
pliqué , à l'égard de l'âge, que le reqiié- 
saut avoit dti le fuppofer complet, vu 
la réception faite par les Juges; & à 
l'obfervation tirée de l'ancien Coutumier, 
que les Sergents dont il parle font des 
nobles féodacxires pijuj?icioient vertueu- 
fiment à Pejleé G aux armes mus nza(faai- 
teurs, mais que. leurs fius-Sergents & 
bedeauz fi@floient les namps , fairoient 
toutes les fernonces & autres exploirs 
relatifs aux perfonnes & aux héritages 
des vaffaux des feigneuries auxquelIes 
ils étoieiit attachés : aufi y y-t-il lieu 
de croire que ces moyens ne furent pas 
ceux qui déterminerent la Cour ; que le 
motif de l'Arrêt fut que le commis d u  
fermier de la fergenterie n'avuir été recu 
que Sergent royal, & que les Sergents 
royaux n'ont pas la concurrence des ex- 
ploits de clîmeur , avec les commis des 
fergenteries nobles. Voyez art. j & 7 
du Réglernent du z 8 Juilkt z 769 ,pour 
ladmi@ration de la JuJiice. 

B b 



Farejl Arrêt contre Ibi: Viellot , en 
faveur du fieur le Corbeilles, rendu le. 
23 Juillet 1779. 

3'. La Palluelle fe propofe cette quef- 
tion (1) : fi le vara1 qui laiire arrérages 
plus de 3 années de rente$ qu'il doit à 
ibn Seigneur Gas-Jufiicier , peut en fi- 
reté de coiifcience fe fervir de prefcïiy- 
tion contre lui ? Et  ii &pond aiFirmati- 
vernent , fondé fur ce qu'il efi préfurna- 
ble d'aprts le texte de la Coutume, art. 
I , qrie lors de la  premiere inféodation 

?a fiefle a été faite fous la condition qu'il 
I?e pourroit exiger pue 3 anneés de fis 
rentes, & fondé fils ce principe , il fie 
balance pas à foutenir que le Seigneur 

- n'q? pas recevable B exiger le firment du 
y a f i l ,  parce que la loi n'efi pas f ~ n d é e  
f ir  la pïéfomption que les arrérages an- 
térieurs à 3 années ont été payés. 11 fait 
au reite obierver que fi le vairal a de- 
mandé au Seigneur délai de paiement, 
en ce cas il ne peut profiter de la faveur 
de la loi. 

Cette opinion paroîc d'autant mieux 
établie qüe , IO. i'ast. 31 de la Coutume 
axoriîele Bas-Jufiicier à demander plus 
de 3 ans d'arrérages , s'il rzppdrott de 
Pirfioda?ion par générale* hypotheprr e ; 
car cette exceprioil fait clairement en- 

, tendre que'le cas le pllis ordinaire des 
inféodations émit c'elui où cette liypo- 
theque gédrale ne leur étoit point at+ 
tachée , & qii'ils n'avoient qu'une liypo- 
theque fpéciale firr le fonds inféodk pour 
les 3 ans d'arrérages auxquels la Cou- 
stime a refireint les Seigneurs; & 20. quoi- 
qu'un ainé ait payé plus de 3 ans d'arrérages 
au Seigneur pour les puinés , il ne peut 
leur en deinandcr que 3 années , à inoins 
qu'ils ne lui aient promis de lui payer 
le tout,  f~ivanc un Arrêt du 14 Mai 
3675. 

4'. C'efi i peu près par les rnémes mo- 

tifs qtie la Palluclle , dix-feptieme cas i~~ 
premicre partie, apprûuve la prefcription, 
de 5 ans pour les rentes conitituées à 
prix d'argent. Si le Prjnce , dit-il , a le 
pouvoir, pour le bien public , de régler 
à quel den~er la conititution de l'argent 
dort être faite ; à plus forte raifon a-t- 
il celui, pour einpêcheï ia ïuinc des fa- 
milles ,. dg mettre des bornes à l'intérêt 
que i'on tire de l'argent, qai , par fa 
nature, n'en doit produire aucun , & 
dont le revenu annuel , quoique Ie cayi-. 
ta1 en foit aliéné , n'eft qu'me iihïe to; 
lésée : ainfi que le prouvent les difpofi- 
tions fiiivantes de l'Ordonnance de Louis 
XII. 

» Pcur ce qne la plupart de nos Su- 
» jcts , au temps pïéfent , ufent d'achats 
)) & ventes de rentes, que les uns ap- 
» pellent rentes à prix d argent, les au- 
» tres volantes , penfioas , Rypotheqces. 
» ou rentes à rachat , Selon la divcrficé 
» des pays 8r lietix où fe font iceux con- 
>) trats , à cade defqueis contrats plu- 
» fieurs font mis en pauvreté & deltruc- 
» tion , pour les grands arrérages que Ics 
» acheteurs laiifent courir fur eux , q u i  
» montent bien fouvent plus que le.prh- 
» ciyal , Q~ILIS le paiement defquels il faut 
»vendre tous letrrs biens , & tombent 
» eux & leurs enfants en mazdicité & 
» mifere , & auffi fouvem les acheteurs 

perdent le principal & arrérages ; parce 
» q u e l e  vendeur auparavant avoir vendu 
s à plufieurs autres femblables rentes , 

les paiements defque'lles & les arrésa- 
ges furmontent les biens du vendeur ; 

a & le dernier perd fon principal & ar- 
» rérages , moyennant lef'que!~ contrars 
» fe font plufieurs fauires ventes, f~aiideç 
» 8r tromperies , defquelles forcent plu- 
» Iieiirs. procès , tant crinîine!~ que ci- 
n vils , & plufieurs y perdent leur avoir, 
» tant vendeurs qu'acheteurs. A CES CAU- I 



$3 SES, NOUS, defisant pourvoir à l'indern- 
- .» nité de nos Sujets , coniidPrant tels & 
» femblables coiltrars être odieux 8r à 
» reitreindre , avons ordonné & ordon- 
a nons que les acheteurs de telles rentes 
m hypotneques ne pourront demander que 
a les arrirages de cinq ans ou moins ; 
» & fi outre cinq ans, aucune année d'ar- 
D rérage étoit +nue , dont n'euirent fait 
n queftion ni demvide en jugemefit , ne 
» feront r2ps  à la Ceinander, inais en fe- 
» roiit déboutés par f in  de non-recevoir ; 
n & en ce, ne Sont compris les rentes 
>, foncieres portant feigneurie direae ou 
» ceniive. 

I l  eit certain qi;e cette Ordonnance a 
une fin toute différente de celles qui ont 
été faites fiir les autres prefcriptions ; 
ê q  celles-ci ne tendent qu'à éviter les 
procès, & à empêcher qiie la fociécé foit 
troublée , elles fuppoknt même que les 
,dettes ont été payées : mais la fin de 
l'Ordonnance de Louis XII , au fujet 
des prefcriptions des arrérages des ren- 

. tes conitituées , eii d'empêcher la ruine 
des familles par l'accumulation des ai-ré- 
rages ; or cette Ordonnance ne pourroit 
produire cet eTet fi le débiteur demeu- 
soit cli?rgé en confcience de payer les 
arrérages tombés en prefcription ; d'où 
il s'eilfiiit que l'intention de cette loi ne 
rend pas feulement à empêcher l'aaion 
du créancier , mais à libérer le débiteur 
de la dette, même dans le for intérieur. - 

5 O. Ferriere , en ion Livre de la Science 
des Notaires , art. t I , des rentes conpi- 
tukes , a fait une remarque fur ce fujet 
digne d'attention , ,qui eit que le créan- 
cier ne peut au préjudice de cette Ordoc- 
nance déférer le ferment à fon débiteur ; 
pour favoir s'il a payé des arrérages, ou 
non ; parce qii'il doit s ' i m p e r  d'avoir 
contrevenu à une Ordonnance aui n'a été 
établie que pour l'intérêt pblic;  & pour 
empêcher que les débiteurs ne tombaiTe~it 
par ce noyen dans la perte de leurs biens. 

II efl permis ; au contraire, d'exiger le 
ferment dans toutes les autres preicrip- 
tioas dont j'ai parlé; ce qui fait voir la 
différence qu'il y a encre les unes & les 
autres. 

6". Il en cil de même à l'égard des i d -  
rêts.Suppofons , p!r exemple , qiie Picrfe , 
en l'année I 670 , ait fait condamner Jean, 
par uiie Sentence juridique, de lui payer 
100 francs tous les ans, POLK le retarde- 
ment du paiement d'une iomme de 2000 
liv. donc il lui eft redevable. Si Pierre a 
été juîqu'en l'année 1707, fans faire aii- 
cune diligence, pourrait-on obliger Jean 
dans le for de confcience , à renoncer à 
la prefcription des intérêtséchus ? La nEga- 
tive paroît certaine. Jean ne feroit tenu 
qu'au paiement du principal; la raifon 
en eit que l'argent ne produit point d'in- 
térêts , ex naturrz rei; & ainfi comme le 
titre de Pierre , poiir demander ces inté- 
rêts, eit un titre Iégal , c'eft-à-dire la 
Sentence du Juge qui donne l'être à ces 
intérêts ; de mème Jean a un titre Iégal 
pour s'en défèndre ? qui eft la loi du 
Prince, & la preîcriptron de rrente ans. 
Or il eft certain, fiiivant-la premiere rcgle 
du Droit Canon, que ornnis respcr quaJ 
curnque caufis naJcitur , per eafdeem dT- 
folvitur. 

En effet , comme pluficurs Dotleurs 
eitiment que le créancier ne peut , fans 
bleKer fa confcience , recevoir les inté- 
rêts qui lui ont été ajugés , in pcsnarn 
dilate filutionis niJi mcedat lucrunt 
cefans aut darnnurn emergens ; Jean 
peut fuppofer que c'eft par ce modf 
que Pierre a laiifé tomber ces intérêts 
en prefcription : en un mot,  fi la psef- 
cription n'efi accompagnée de bonne 
foi , elle ne peut éteindre dans le foi: 
intérieur les dettes qui f ~ n t  dues par le 
droit naturel. Je iùis perfuadé , au con- 
traire ; qu'elle anéantit celles qui ne font 
dues que par la difpofition & par l'au- 
torité des loix, telles que foont les arré- 
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rages des rentes confiituéer:, & les in- 
térèts jugés in p m a m  dilatce filutionis , 
quoiqxe le débiteur fache bien qu'il ne les a 
pas payées.Cesintérêtsmême font fi peu fa- 
vorables , que Bardet , tom. 2 ; liv, 2 , ch. 

a rapporté un Arrêt du Parlement 
de Pal-is , du p Août -1633 , par lequel il 
a é& jugé que la demande d'intérêts d'iine 
fo~nme de 3000 liv. eit tombée en pé- 
remption , nonobitant une Sentence de 
provifion , & e-2 conféquence le défen- 
deur fiit décliargé de la demande. 
' 

7'. Pour ce qui regarde la rcmife des 
tailles, il eit certain que Henri IV, par le 
premier article de ion Edit du mois de 
Mars 1600, n'a pas déchargé les tailla- 
bles envers leiirs créanciers , des fommes 
qu'ils auroient empruntées pour payer 
Iddidites années remiks , ou- des obliga- 
tions que des tiers auroient contra&ées 
pour eux envers les Receveurs, s'ils en 
avaient compté comnie.de deniers r e p s ,  
pourvu que lefdites obligations eugent 
été faites iàns fraude. Ainii quelque re- 
mire que le Prince puiffe faire , les tail- 
lables font obligés pas le droit natrisel., 
de rendre aux Colle&eurs ce qu'ils ont 
payé pour eux, pourvu que lefdits Col- 
feQeuïs ne  leur aient point fait d'injufiice 
dans l'impofition de la taille ; car certe 
injufiice étant certaine , pourrait entrer 
en coinpenfati~n (1). 
8". ALI refie cetre Ordonnance ne doit 

pas faire perdre de vue qa'on ne peut pro? 
fiter de la faveur qii'elle accorde , lorf- 
qu'on y a dérogé par des promeifes, & 
que la patience du créancier n'eu efi que 
1 effet. Voyq S ~ a s s ~ s s a a ~  D'ÉTAT , 
QXESCRIPTION, 

B O N N E S - N O U ' V E L L E S .  
C e  Prieuré a été: fondé par Mathilde , 

é p d e  de Güillaume le Conquérant, en 

1060, 8: il y a rip aretlce qlie l'Eglifene 
fut alors confacrée f qtie fous le nom de 
Notre- Dame , 8: que celui de Notre- 
'Dame de Bonnes - Woiivelles ne lui fut 
'donné , que parce que Mathilde apprit, 
lorfqu'elle prioit Dieu en 1'Eglife de ce 
Monaftere, fa conqiiête de l'Angleterre en 
1 I 66. Froland , Recueil d'Arrêts, p. 3 , 1 

ch. 5 3 , Exit i'hifioire des grivileges de cc 
Prieuré. 

B O N P O R T .  
Ce Monaftere fut fondé en n r go , par 

Richard I , Roi d'Angleterre , Duc dc 
Normandie. Voyez Gall. Chri/. p. I 37. 
Injfrurn. & p. 594 , NeuJria pin. 

B O R D E .  

L'ancien Coutumier, chap, I 8 , dit qiie 
les terres tenues par bordzges , font bail- 
lées pour faire les vils fervices di1 Sei- 
gneur, & qti'il n'en eft point fait horn- 
mage, En effet , dans tous les Traités fiir 
les Coutmes Anglo-Normandes , les 
bordiers occupoient dans le Manoir feir 
gneurial les bâtiments oit l'an élevoit b 
volaille, oh I'on ferroit les grains de& 
nés à la confommation du château , les 
bois, 8r les autres nlatieres propres à 
fcs séparations (2). Aufi eil l'aiticle 18 
des Loix donnée-; par Gitillaiime le Con? 
qilCraiit aux AngSois , les bordiers font 
mis au nombre des domeit-iques de l'liommc 
libre (3). 

B O R N A G E .  
Le Seigneur, tour propriétaire, i'ufu- 

9ruitier meme peuvent intenter l'aeion en 
bornage., Mais la poffefion feule doit 
fervir deregie ; car après l'an de poiTcfion, 
on ne peut revendiqwr un fonds que l'on 
prétend ufurpé qu'en vertu de Lettres 
de lai -parente ; & ce feroit rendre 

(r) Voyez la Paluelle, premiere partie. (3) P. 92. h c .  L. tom. 2, 
(2,) Trait, Anglo-N= premier vol. , p. 205. 

+ 



Tobtention de ces Lettres inutile , qtle 
d'autorifer fans elles à demander la reiii- 
rution d'me propriété. Si cependant l'air 
figné en bornage nla!legue point fa posef- 
5on , alors il doit fe conformer à fes 
ritres , ou à ceux qii'on l~ i i  .reyréfeiite ; 
& fi 1'aCtioii eft entre un Seigneur & un 
vaifal , le Seigneur peut reprendre au 
vlifal .ce qu'il fe trouve avoir d'excédent 
aux termes des titres ; comme de fa part 
le Seigneur efi tenu de lui fournir ce qu'il 
a de moins, pourvu que l'un & l'autre 
n'aient pas une pofGeffion qiiadragénaire ; 
car en ce cas l'Article 521 les difpenfe 
de reltitution ., étant préfumable lors 
même qu'il exifte des titres contraires à 
la  poffeffion , qu'il en a exiité d'autres 
entre leur date & le commencement des 
quarante aniiées qui ont légitimé cette 
poffeiIion. 

Par la raifon qu'en cette Province le 
bornage ne peut avoir en Juitice que la 
pofleliion a&uelle yo~ir  regle ; les frais 
qu'il occafionne doivent être ftipportés 
également par chacune des Parties. Voyez 
DEVISES, MERCS. 

B O  U R  G-A C'H A R  D. 
Dans les ~ n j r u m e n ~ s  du Tome X I  , du 

Golliu ChrzJ?. p. 23 , on trouve un titre 
de cette Abbaye fondée vers le milieu du 
XIIe. fiecle. 

B O U  R G . A G  E. 
Le bousgage, à la diiférence du frnnc- 

aleu, eft une tenure di1 nombre des qua- 
tre admifes par l'Article 103 de la 
Coutume ; elle efi exempte de payer reliefs, 
frei~iemes 6 autres droits fiigneuriaux , 
& le pornur-  nt$ tenu. qu'à donner fi- 
ple de'clmaticn des rentes daes par /rin 
héritage , s'il n'y n titre , convenaat ou 
po@$on au contraire, ( Art. 138) .  Lw 
freres 6 faurs partagent égalernent les 

Jf'ritager qui fint en borïrgage par toute 
/a Normandie , même au Bailliage de 
Caux , au -cas pzre Ics Jilles Joient repes 
A partage, ( Art. 270). Ces di$ofitions 
tirent leur origine des privileges dont 
jouiKoient les Villes & Bourgs , fous 
les premiers Ducs de cette Province ,: 

les héritages qui y étoient firués pou- 
voient y être vendus & achetés comme 
meybles (1). Cet ufage étoit fondé fur 
ce que les Villes n'étoient ordipairemen,t 
habitées que par des commerpnts ; il 
étoit de l'intérêt de la Communauté des 
habitants que les maifons p r o p ~ s  au 
commerce fuliént en la libre dii'pofition 
des propriétaires qui tous s'y livroient,, 
& conféquemment afkanchies du joug de 
la féodalité ; qu'un Seigneur ne pût ep 
changer la defiination & fe l'appropriçr 
au préjudice des négociants ou artifans 
qui feuls pouvoient la conferver en l'é- 
tat 9r avec toutes les commodités qÙe 
les prog2s du commerce, avoient nécef- 
fité de lui donner lors de fa conftru&ion. 
I l  eit vrai que la population des Vill~s 
ayant augmenté , on y comprit les he- 
ritages des Seigneuries voifines, & que 
plufieurs Seigneurs par accord avec leurs 
vaifaux , réîerverent f ~ i r  eux gyelques 
droits ; mais ces conventions n'empéclie- 

,rem pas ces héritages de participer aux 
principales prérogatives CIL€ bourgage, , 
c'eft-à-dire à celles qui en régloicnt le 
pastage dans les fiiccefions. Il n'en étoiz 
pas ainli des héritages f~ijets à une Sci- 
gneuïie qui n'étoient que dans ln banlieue 
du bo~irgage ; car comme la brtnlieue ne 
joiiiffoit pour les fonds qu'elle compre- 
noit , des privileges du bousgage que pa r  
exception, les biens féodaux qwi y étoient 
fitués n'étoient pas de droie , fans fin 
confentement exprès de leurs Seigneurs, 
partables égalemnt, ni exempts des rz- 
liefs & treiziemeç : à la différence LE 



franc-aleu , qui jouifiit , dans la ban- 
lieue , de tous ccs avantages, parce que 
celui qui ' en étoit p ropriétaire n'étoit 
point f~ijet aux redevances du vaffelage , 
& que le prtage de fa fucceifiou ~ ' é -  
toit aiIrcint à aucunes des regles établies 
pciir les inféodations , c'elt-à-dire au 
préciput, à l'aiiieire & autres établiffe- 
mcnts fans lefquels les Seigne~iries ii'aii- 
roient pu fe perpétiier ; 5: tel a été le 
motif de 1'Arrêt de 1697 , cité article 
BANLIEUE, Arrêt qui a été fnivi par le 
Réglement du zo Juin I 7 I 5 , qui juge 
que les femmes ont moitié dans les con- 
quêts de la banlieue qui font en franc-aleu. 

C'efi encore par une fuite des yriiici- 
pes que nous venons d'expofer que, par 
Arrêt du 23 Juillet 1749 , 011 a jugé 
que les biens fitués hors l'enceinte de 
Fécamp , quoique dépendants des neuf 
Paroiffés de la Ville, tiennent nature de 
Caux & non nature de bourgage : en 
e%t , d?s qu'ils ne font pas en franc- 
aleu , & qu'ils n'ont point été difiraits 
des Seigneuries dont ils font mouvants , 
par leur incorporation à la Ville, les Sei- 
gneiirs ne peuvent être contraints à foufiir 
que les biens de leur mouvance jouirent 
des privileges qui leur porteroient pré- 
judice. 

Lors de la réformation de la Coutu- 
me , les Coinrniffaires appellesent devant 
eux les habitants de chaque Vicomté , 
& leur demanderem s'ils avoient quel- 
qu'ufage local qu'ils vouluirem conier- 
ver,  parce qu'à l'avenir il ne feroit ad- 
mis aucun ufage local , s'il n'étoit men- 
tionné dans leur Procès-verbal. 

C'efr donc aujourd'hui un principe cer- 
tain que le bousgagea pour lirnire l'encein- 
te des Villes, &que de droit tout héritage 
aiGs hors les Villes eit réputé bien de 
campagne , à moins que le contraire ne 
foit jui'iifié par le Procès-verbal de la 
réforma:ion de la Coutume. Ainfi la Pa- 
roifi? de Grafville en la Vicomté de Mon- 

tivilliers eit réputée bourgage , & les biens 
y font partables également entre freres , 
parce que l'article II des ufages locaux 
de ladite Vicomté 1r:i conferve ce privi- 
lege. C'efl encore par cette raifon que 
les héritages de la Yaroiffe de Radicatel, 
aux environ de Bolbec , fe partagent en- 
tre freres & fœurs par égale portion, à 
Z'inJar de ceux du bourg de Bolbec , 
parce que l'article 4 des urages locaux 
de la Vicomté de Caudebec contient 
cette exception en leur faveur ; c'eit enfin 
par une fiiite des principes précédem- 
ment yoiés , que , pal: le premier arti- 
cle de la Vicomté de Montivilliers, les 
femmes n'ont que moitié en iifufriiit aux 
acqiiiiitions faites à Haïfleur, le Havre, 
Fécamp , Bc.  ; , car de même qu'un bien 
fis en campagne n'eit réputé bourgage 
que lorfqu'il efi en franc-aleu & afGs dans 
la banlieue du boiirgage , de même aufi 
un bien fitué en bourgage n'efi réputé 
tenir nature d'un bien de campagne que 
lorfqu'il eit employé comme tel dans les 
ufages locaux. 

Lors de 1;Arrét de 1749, c'étoit aux 
puînés à établir que les biens de cam- 
pagne , hors de l'enceinte de Fécamp , 
etoient réputés bourgages par les ufages 
locaux de la Vicomté de Montivilliers ; 
il ne leur fuffifoit pas de dire que ces 
fonds dépendoient des Paroiires de la 
Ville ; le lieu où exifle 1'Eglife Paroiî- 
fiale n'en d'aucune confidération pour 
le partage des biens ; il peut feulement 
être de quelque poids pclur communi- 
aiier des vrivileees .. dei immunités re- 

u s  

latives a;x perfonnes qui dépendent de 
1'EgIife. 

Tes campagnes de Ducler 'ié trouve& 
dans la meme poiition que les campagnes 
des neuf ParoiKes de Fécamp ; cepen- 
dant on n'y partage pas également les 
biens qui font dans la campagne comme 
ceux qui font dans le bourg de Ducler ; 
il en eit de même des campagnes de 



Fauville ; Eolbec , Yvetot , CaRy Mon- 
tivilliers, Brqiies, & des auîres Bourgs 
du pays de Caux : Ies biens fitués dans 
les Bourgs fe partagent comme bous- 
gage ; les biens fitiiés en campagne , 
quoique dépendants des Boiirgs , ie par- 
ta-gent, lcrfque les ufages locaux n'en 
&nt pas exception, îuivant la loi gé- 
né ra l~  du pays. C'efl ai115 que les biens 
de. campagne qui font des Paroiifes de 

' S .  Godard , de S. Patrice, de S. Ger- 
vais, exiflautes dans Rouen , fuivent les 
regles du partage de Coutume générale, 
à inoim qu'ils ne foient en franc-aleu , 
ou qu'il ne foit prouvé par tirïes qu'ils 
font fournis à la Coutume de Caux : 
Arrêt du 20 Avril 174.5. Cet Arrêt avoic 
été précédé d'uii autre de 1701. La quef- 
tion qui y avoit donné lieu confifioit à 
favoir comment les biens de la Banlieue 
de Rouen, du côté du pays de Caux , 
tels que les fonds d'Iheauville , du Bois- 
Guillauine & fur le penchant du Mont- 
aux-IVIalades fesoient partagés ? fi se fe- 
soit f~iivant la Coutun~e de Caux ? & il 
fut jugé qu'on f~iivroit la Coutuine gé- 
ilérale , par la raifon que les biens éroient 
fitués en la Vicomté de Rouen t3 non 
dans l'étendue du Baiiliage de Caux ; 
qdil falloit bien difiinguer enîïe les biens 
du pays de Caux G les biens d ; ~  Bail- 
liage de Cnux , <Sr que d'aillct~rs , dans 
les ui'ages locaux de la Vicomté de Rouen, 
i l  étoit fait mention de biens qui teiloient 
nature de Caux , & qli'on n'y troumit 
pas le Mont-aux-Malades , Ifneaiiville , 
le.130is-Guillaume ; ce qui proirvoit que 
le Bailliage étant drfierenî , les regfes du 
partage devoicnt l'étre. 

B O U R G E O I S I E .  

La bourgeoifie eft très-diEércnte du 
bourgage : celui-ci étoit un. droit inhé- 

(1) Voyez Anc. L. des Tranç. pag. 235. 
9. premier. . . 1 

rent aiix propriétés , l'àiitre n'étoit ïe- 
lative qu'aux perfonnes (1). Il y a des 
Rourgeoifies royales & des Bour,qeoi- 
fies ieigneuriales. Les premieres fuivenc 
des regles uniformes, les aiitres n'en oct 
d'autres que l'tifi,ge ï e y  dans les Seigneu- 
ries où elles font admires. BruiTel traite 
au long des Rourgeoifies , chapitre I 5 , 
1.. 3 9 mais il faut joindre à ce qdil en 
O l t ,  la préface du XIe. toine des Or- 
donnances imprimées au Louvre. Dans 
l'article COMMUNES , on trouvera 110- 
rigine & les prérogatives des bourgeoiiies. 

B O U R SE.  ( CLAMEUR DE ) 

E ' S  

V o y q  EXPLOIT. 

B R A C T O N .  

L'oimage de ceJ~l~rifconfi~lte Anglois 
n'a point été mis dans la CoZfei?ion des 
Traite2 Angl(~Normands (2) , parce qii'il 
fornie un volume trop confidérable, & 
que d'ailleurs Zn FZete en efl l'abrégé. 

IO. Quoique l'ouvrage deBraBon ait été 
fait pour plaire aux Barons , vers la fin 
du regne de Henri III, & que par cette 
raifon il contiewie des maximes trts- 
contraires à la Monarchie qui-avoit tou- 
jours été reconnue avant lui coinmc le 
vrai goLivernement de fa nation , on peut 
profiter beaucoup en le coiîlultaiit ; 
pasce que loïfqii'il elraie d'afloildir l'ail- 
torité inonarchiqiie de fis Souverains, 
il poiè des principes qui démontrent 
qu'elle doit être ahjhlue & indt+errdnnte. 
I'ar exemple, chap. S (]III prernler livre , 
il reconnoft que , d a u  fon Ropiime , 
l e  Ro i  n'a point de Pair ; parenr acrtern 
non habet in. regno Jiro ; qu'il ne secoi?- 
noit que Dreu & ia loi pour ft!pi.ïi.siis ; 

(2 )  Publiées en 4 vol. ir1-40., en 1776 
'1778. , 



Fauville ; Eolbec , Yvetot , CaRy Mon- 
tivilliers, Brqiies, & des auîres Bourgs 
du pays de Caux : Ies biens fitués dans 
les Bourgs fe partagent comme bous- 
gage ; les biens fitiiés en campagne , 
quoique dépendants des Boiirgs , ie par- 
ta-gent, lcrfque les ufages locaux n'en 
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' S .  Godard , de S. Patrice, de S. Ger- 
vais, exiflautes dans Rouen , fuivent les 
regles du partage de Coutume générale, 
à inoim qu'ils ne foient en franc-aleu , 
ou qu'il ne foit prouvé par tirïes qu'ils 
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du pays de Caux G les biens d ; ~  Bail- 
liage de Cnux , <Sr que d'aillct~rs , dans 
les ui'ages locaux de la Vicomté de Rouen, 
i l  étoit fait mention de biens qui teiloient 
nature de Caux , & qli'on n'y troumit 
pas le Mont-aux-Malades , Ifneaiiville , 
le.130is-Guillaume ; ce qui proirvoit que 
le Bailliage étant drfierenî , les regfes du 
partage devoicnt l'étre. 
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La bourgeoifie eft très-diEércnte du 
bourgage : celui-ci étoit un. droit inhé- 

(1) Voyez Anc. L. des Tranç. pag. 235. 
9. premier. . . 1 

rent aiix propriétés , l'àiitre n'étoit ïe- 
lative qu'aux perfonnes (1). Il y a des 
Rourgeoifies royales & des Bour,qeoi- 
fies ieigneuriales. Les premieres fuivenc 
des regles uniformes, les aiitres n'en oct 
d'autres que l'tifi,ge ï e y  dans les Seigneu- 
ries où elles font admires. BruiTel traite 
au long des Rourgeoifies , chapitre I 5 , 
1.. 3 9 mais il faut joindre à ce qdil en 
O l t ,  la préface du XIe. toine des Or- 
donnances imprimées au Louvre. Dans 
l'article COMMUNES , on trouvera 110- 
rigine & les prérogatives des bourgeoiiies. 

B O U R SE.  ( CLAMEUR DE ) 

E ' S  

V o y q  EXPLOIT. 

B R A C T O N .  

L'oimage de ceJ~l~rifconfi~lte Anglois 
n'a point été mis dans la CoZfei?ion des 
Traite2 Angl(~Normands (2) , parce qii'il 
fornie un volume trop confidérable, & 
que d'ailleurs Zn FZete en efl l'abrégé. 

IO. Quoique l'ouvrage deBraBon ait été 
fait pour plaire aux Barons , vers la fin 
du regne de Henri III, & que par cette 
raifon il contiewie des maximes trts- 
contraires à la Monarchie qui-avoit tou- 
jours été reconnue avant lui coinmc le 
vrai goLivernement de fa nation , on peut 
profiter beaucoup en le coiîlultaiit ; 
pasce que loïfqii'il elraie d'afloildir l'ail- 
torité inonarchiqiie de fis Souverains, 
il poiè des principes qui démontrent 
qu'elle doit être ahjhlue & indt+errdnnte. 
I'ar exemple, chap. S (]III prernler livre , 
il reconnoft que , d a u  fon Ropiime , 
l e  Ro i  n'a point de Pair ; parenr acrtern 
non habet in. regno Jiro ; qu'il ne secoi?- 
noit que Dreu & ia loi pour ft!pi.ïi.siis ; 

(2 )  Publiées en 4 vol. ir1-40., en 1776 
'1778. , 



qu'on ne peur ltii faire que des remon- 
trances ; que s'il refufe de s'y rendre , 
Dieu & fa confcience feront fès ièuls 
Juges : nerno quia'em prœfumat de j22is 
fuis diJbutare , rl~uZtofi~tius contra foc- 
Bum ,fium venire ; & cependant il fou- 
tient, dans ce même chapitre & dails 
le feizieme , fondé fur le nom de C'o- 
mitas que portoient les Barons , qu'ils 
étoient aifociés au GouveTnement , 9r 
par cette raifon , .Juges de leur Souve- 
rain , coqites qulll; focri , G qui hnbet 
fociurn hribet uzugLJiZrum. On con~oi t  par 
ce trait combien l'efprit de parti rend iii- 
con'Gquent ; eii s'en tenant à !a premiere 
anértion , Bradon auroit été d'accord . 
avec tous les manyments de la légifla- 
tion Angloife , ailtérieurs au temps oh 
il  écrivoit, & il tombe dans les con- 
rradi&ions les plus groflieres dès qu'à ces 
fources refpettables il fubititue f a  pro- 
pre imagination. 

Les Grands d'un Etat gouvenié par 
un feiil , ont pu s'appeller fes compa- ' 
p o i x ,  Cornites , à caufe &de la généroiité 
avec laquelle ils partageoient les dangers 
qii'il coiiroit dans les armées : mais peiit- 
on confidérer comme compagnons d'un 
légiflateur ceux qui ne concourent que 
p2r leurs confeils à la rédadion des loix ? 

20. En retrancliant de BraBon ce qu'il a 
inféré dans ion livre pour îaire ia cour aux 
Barons,on y trouvc,tant fur les difpofitions 
des Coutumes Anglo-Normandes, tirées de 
droit civil, que iur les difpofitions de ces 
Coutumes, dont l'origine eit purement 
fiancoiTe, des interprétations très-farisfai- 
faantes. Dans le livre premier , le chapi- 
tre .35 , qui traite de l'hommage , le 36, 
QÙ il eft parlé des reliufs , le 37 , dont 
les Gardes font l'objet, le 38 , où il efi 
queilion du douaire ; dans le quatrieme 
livre , le chap. 38 concernant les phru- 
rages en commun , & le chay. g du 
sroifieme Traité de ce même livre, font 
autaut de chef-d'cuvïes , taüt pour i'oï- 

B R E  
dre 'dans lequel les matieres y fontmai- 
rées, gue pour l'exa8itude & la clarc6 
des divifions. Cet ouvrage a été impïi- 
mé à Londres en I 640. 

B R A N D O N S .  - 
Ce mot vient de 1'Aiiglo-Saxon Brahd, 

qui fignifie une torche ardente. Dans 
plufieurs Chartes de cette Province , 
il eil employé pour indiquer le pre- 
mier Dimanche de Carême , parce que 
les Idolâtres Gaulois étoiem dans l'ufage 
de parcourir , dans la faifon où main- 
tenant ce Dimanche tombe , leurs villa- 
ges avec des torches allumées , & de 
menacer les arbres de les brûler s'ils 
étoient fiériles. 

B R E F S .  
On donnoit ce nom aux permifiions 

que le Roi accordoit pour intenter une 
aCtion ou y dékndre. 'On trouve le dé- 
lail de roue les différents brefs ufités chez 
les premiers Normands, en la Table des 
Anciennes Loix &, des Traités haglo- 
Normands. 

Dans le fecond volume du premier 
.de ces ouvrages,. pages 5 & 7, il eit 
prouvé qu'lis étoient femblablcs pour 
la forme & avoient la même defiinarion 
que les formiiles qui étoient ufitées durant 
les deux yremieres races, & que Mas- 
culphe a recueillies ; il y elt auili dé- - 
montré que les procédures fur les brefs 
étoient les mêmes que celles prefcrites . 
par les capitulaires pour procurer à ces 
formules leur exécution : ces brefs s'ap- 
pelloient aiilfi , parce qii'ils contenoient 
iommairement l'objet de la demailde ou 
de la défede. 

L'ancien Coutumier avoit confervd 
rucage de la plupart des anciens brefs ; 
mais nous ne connoiKons a&uellement 
que ceux de patronage , de furdemande , 
de nouvelle duJazjhe , de rnarioge en- . 

combré; la procédure dont ils [ont le 
principe, 
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B R E  B U R  SOI 
* . -. 

p?ncipe ,' fera indiqriée fous chacun des- cet Auteur qiii écrivoit au commence-, 
aoms quisles diitinguent. ment du XIVe. 4ecle, avec i'interpré- 
' t B R E ' T E U I L .  '- tation des expreifions Anglo-Nornia~r- 

des qu'il a employées, & d e s  remarques 
- Voyez -C O N C  H ES. qu.i éclairciffent fes opinions, dans le. 

quatrieme volume des Traités AngZo- BREUIL-BENOIT. ( ABBAYE Dn ) 
, , Ce Monaitere fut fondé en 1137 , 
par Foulques. Nerz/riapia, pag. $36, & B R U I T  D E  MARCHÉ. 
Gai. Ch$. , pag. r4.2 , 143 , 148 & . L'Article 25 de notre Coutume attrid 
r49 ,' tome XI. bue au Sénéchal la con~~oiflance du bruit: 

. > . B R I S  D E  P A R C .  de marché, pourvu qu'il n'y ait fang ni 
plaie. l 

Y o y e ~  PARC , PRISON. P. 
B U R E , A U  DIOCÉSAIN: 

B R I T T O N .  Voyez C H A M B R E  E c c ~ É s r  AS- 
.Nousi avons le texte du Traité de T I Q U  E. 

C A B  C A B  
C A B A R E T I E R .  

E ' A n - A  LE $35 de la Coutume 
refufe toute a&ion aux Cabaretiers pour 
vin ou autres chofes vendues en détail , 
par agiete en leurs maifons. 

Cet Article excepte donc de la fin 
de non-recevoir qu'elle autorife, Ia vente 
en.détai1 pour la confommation & la 
fubfiflance des 'domiciliés ; ainfi , à l'ex- 
ception des fournitures faites de boirons 
hors de leur cabaret, toutes autres que 
les cabaretiers font chez eux font pro- 
hibées , à moins qu'il n'y ait obligation, 
& qu'il foit évident qu'elle a été faite 
par un &-ranger, auquel le cabaretier a 
été obligé de donner bofpice ; difpofition 
à laquelle il eit très-ereiitiel de tenir la 
m i n  : car combien de familles ruinées 
gar les facilités que A'on donne à des pë- 

Tome 1. 

res 011 ?i des enfants débauchés pour faire 
des dépenfes exceffives dans les tavernes ! 
Cette cruelle facilité avec laquelle les 
Cabaretiers donnent à boire, lors même ' 
qu'ils s'apperqoivent que la fanté eit al- 
térée & le jugement troublé, permet- 
elle qu'on ajoute confiance aux obliga-. 
tions que l'on foufcrit chez eux ? Aulfi 
par le Réglement de I 5 I 4 & du I 9 Août 
1729 , i'argent & Ies nourritures four- , , 
nies aux enfants de famille par les hôtel- ' 
liers , font profcrites, & les peres ont été 
difpenfés d'en répondre. 

Par Arrêt du I 5 Juillet 1766 , les 
Cabaretiers , Aubergifl es & autres , te- 
nants des chambres garnies dans les villes 
& bourgs de la Province , doivent. 
avoir des regifires cotés & varaohés 
tous les rnoiç', gratis , par les tomkif- 
faires de Police, pour y écrire les noms, 
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furnoms , qualités 8E pays des &rangers 
qui logent chez eux , le jour de leur ar- 
rivée , celui de leur départ , le lieu oh 
ils doivent fe rendre, foolis peine de 5 0  
Iiv. d'amende. Il ne feroit pas moins ef- 
fentiel que ce Réglement f i t  c'tendu aux 
campagnes ; c'eit principalement dans 
leurs auberges que les gens iaas aveu ie 
rehgiex  : le. regifire pourroit être para- 

. phé & infpe&é par les Syndics ou les 
Curés. 

C A C H O T S .  

C A D A V R E .  

Le corps de la pcrfinne hcmicid' ae ne 
doit être levé ni mis en terre jclfiu'd ce 
q r ~ c  la J@'ce f a i r  YU. ( Art. 43 .de la' 
Coxume ). Voyet Surcro~ .  

La négligence a exécuter cet article,, 
a donné lieu à l'Arrêt di1 Farlement du 28 
Février I 767,911i mérite d'ètrerapporté en 
entier à caufe de l'importance de fon. 
objet. 

1 QUIS, par la grace de Dieu, Roi 
de France 8: de Navarre, au premier 
des WuiiTiers de notre. Cous de Parle- 
ment, autre Huifier ou. Sergent î~c ce 

- requis : f ~ i r  la remontrance faite à notre 
Cour par notre Procuretir-Génbral , qiiil 
eff eiièntiellement niceifaire de connoî- 
tre & confiater le délit avant de pou- 
voir, l'sr les Juges , infliger une peine 

' aux criminels ; le délit peut être confia? 
t é ,  fuivant les différents crimes, de dif- 
férentes facons , ou par preuve afii- 
moniale, QU par titre & vérification d'é- 
critures, ou par Procès-verbaux des 311- 
ges ou des Chirurgiens ou autres Offi- 
ciers , &c, ; que conféquemmenr on ne 
doit rien négliger dans I'infiru8ion. Ce- 
pendant il a remarqué daps différents 
procès , idlruits devant les Jiiges ~ des 
lieux , aue auelanes-uns ont cru ne 

I 1  

pas dévok fe tranfporter pour vifirer 

un- cadavre, confiater une effra8ion & 
autres objets de cette nature, i% fe font 
contentés des preuves &LI délit que l'on 
poiivoit acquérir par la fuite ; il a Sga- 
lement remarqué que l'attention des Ju- 
ges à en dreffer Procès-ve~bal fur les 
lieux , fourniffoit , par les circonitances 
énoncées audit Procès-verbal, des preu- 
ves non-feulement du corps du délit , 
mais aufi des connoiffances di1 criminel. 
Pourquoi requiert , être ordonné que 
&ans tous les cas où il poursa être dreff6 
Procès-verbal, h i t  du cadavre , foit de 
l'cffraEtion , &c., le Juge fera tenu de 
s'y tranfporter pour en dreffer ion Pro- 
cès-verbal , dans lequel il fera les remar- 
ques qu'il trouvera convenables, indé- 
pendamment des ProcPs-verbaux des Chi- 
rurgiens, dans les cas où ils doivent être 
appelléç pour y faire leurs rapports ; à 
laquelle fin l'Arrêt qfii fur ce jntervien- 
dra fera. envoyé dans tous les Siegcs de 
ce ïeffort , pour y être enregifiré & exé- 
cuté à fa diligence de fes Sabitituts, 
chaeiin en droit foi oi, qui feront tenus de. 
le certifier dans le mois des diligences 
qu'ils auront fur ce faites. Vu par notse 
Cour ledit reqtiifitoire ; & oui le rap- 
port du ,iieur Dermarets de S. Anbin , 
Confeiller-Rapporteur ; tout confidéré : 

NOTRE COUR a ordonné & or- 
donne que dans tous les cas où il poursa 
être dreifé Procès - verbal , foit du ca- 
davre, foit de l'efEa8ion ,: &c. , le Juge 
fera teiiu de s'y tranfporter pour en dref- 
fer fon Procès-verbal ,, dans lequel il fera ' 
les ~ema'r~ties qu'il trouvera convenables,. 
indépendamment des Procès-verbaux des 
Chirurgiens , dans les cas où i I y  doivent 
&se appellk pour p faire leurs rapports ; 
à laquelle fin le pséfent Arrkt fera en- 
voyé dans tous les Sieges de ce reflort, 
pour y être enregiitré & exécuté à la. 
diligence des Subfiitiits de notre Procii- 
reur-Général , qiii frïont tcnus de le ces- 
tifier dans le mois des diligences qu'ils. 



IV ,  de l'Ordonnance de r 670. Le pïo- 
cès-verbal en doit être fait fiir le champ, 
8r fans déplzcer , au lieu oii le délit aura 

' I  a é  commis , & tout ce qui eut fervir 
pour la décharge.0~ la convi .& ion, doit. 

être également compris ; les meubles , 
&s hardes & les armes qui pourrort Ser- 
vir à la preuve, doivent , ainii que les 
procès-verbaux , être mis au gïeffe dans 
les vingt-qaacre heures : cependant il efi 
arrivé que, tantôt les Juges s'en rappor- 
tent à des -1-Iiiiifiers ou autres Officiers 
rniniitériels , polir dreirer ces procès- 
verbaux , .malgré l'importance de cette 
fonaion toute intéreiTante à l'ordre & 
à la fc~reté publique, & tantôt qu'ils 
fe contentent des proces - verbaux des 
Médecins & des Chirurgiens ; il s'en efi 
enhivi que dans un Bailliage du reifort 
de notre Cour,  un Huiliïer porta l'infi- 
délité, en mil fept cent foixante-dix , 
d'atteiterque le cadavre d'un-homme aifaf- 

auront Bites ; pour ce, efi-il que noiis finé , doit il -fut envoyé pour drener 
te mandons le pr6fcnt Arrêt exécuter de le procès-verbal, n'avoit aiiclines plai= 
l a  part de notre Procureur-Général ; de ni comiiiions , tandis qu'après l'exhuma- 
ce faire te doniions pouvoir. Donné à tion de cet homme ordonnée fur le requi- 
Rouen , en Farlemem, le vingt-huit Fé- fitoire di1 Subititut de notre Procureur- 
vrier , l'an de grace mil fept cent foixante- Général , il demeura confiant qu'il avoit 
fept , & de notre regne le cinquante- une plaie A la levre , des contufions à la 
deuxierne. tête , fes cheveux reiferrés Sr arrachés ; 
G Par la Chambre, Sig~e',, DUVERGIER. ce qui a donné lieu à une infiruaion 

Cet Arrêt n'ayant pas remédié au mal, criminelle contre les auteurs de cet aifaf- 
-le 2, Août 1771 il a été reiidu un autre finat ; preuve convaincante de toute. la 
Arrêt ,  dont voici la teneur : fagelTe de. l'Ordonnance ?!qoi n'a remis le 

- LOUIS , par la grace de Dieu, Roi de foin précieux de, ce qui intérefi'e la vie 
"France & de Navarre , au premier des des hommes qiz'aiix Juges, & non-pas 
Huiliïers de notre Cour de Parlement, aiix Officiers rniniitérids. Dans-un autre 
-autre H~iiliïes ou Sa-gent fur ce reqi~is. Bailliage du reifort de notre COLU , on a 
.Sur la remontrance faite à notre Conr vu le Jugeai chef ordonner en OBobre 
par notre Frocureur - Général , q:i'rin mil fept cent foixaiite-neuf, iimplemenc 
abus repréhenfible dans l'ordre judiciaire que le cadavre de l'enfant d'une fille trouvé 
s'efi introduit dans quelques Bailliages mort , fans déclaration de groifeffe de la 
de fon reirort ; il eB de 'loi que l'état du part de fa mere , accouchée dans un bois, 
cadavre de tout homme rrouvé mort, fèroit examiné par iin Chirurgien pour 
doit être conitaté par le Juge ; c'efi la en dreifer procès-verbal , après quoi peï- 

: difpoiition - formelle de l'article 1 , titre .mis au fieur Curé de faire enlev~r le corps . 
& de le faire inhumer ; faifant ainii pré- 
céder la pérmiffion d'inhumer , premiére- 
ment au dépbt dii procès - verbal au 
Greffe, aux termes de l'0rdonnance, '& 
fecondement au jugement même qii'il pour- 
roit porter fils le procès-verbal , après 
l'avoir examiné. Ainfi fut inhumée , fans 
iine permiiIion auifi contraire à la raifon 
& aux principes , le feize Novembre mil 
fept cent foixante-neu f , une femme trou- 
vée noyée dans une mare ; le cinq Février 
mil fept cent foixame-dix , 1111 homme 
trouvé mort dans fa cour, tandis qué le 
feu étoit dans fa maifon ; le trente - un 
Novembre mil fept cent foixante - dix , 
une fille noyée dans Lue riviere , près de 
la maifon de fon maitre ; le trois Avril 
dernier , une femme morte dans fa mai- 
fon , en bonne fanté la veille. Dans toutes 
ces circonitances , le Juge n'a pris aucun 
foin d'aller dreffer procès-verbal, ni des 
hardes 8s meubles , ni  di1 lieu di1 délit , 
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l 3 déchargé & conviAion , enfekble des 
meubles 8r hardes qui pourrorit fervir à 
la preiive , le tout conformément aux 
difpofitions de l'Ordonnance de mil fix 
Ceiit f~ixante-dix ; défënfes faites de taxer 
auciines. vacations fur les familles def- 
dites perfonnes trouvées mortes , 6 ce 
n'eit dans les cas où il y aura partie ci- 
bile ; fauf l'indemnité de leurs frais & 
vacati& fur le domaine du lieu , con- 
formément aux difpofitions de la Décla- 
ration du vingt-deux Février mil fept 
cent foixanre & des Arrêts de notre 
Cour ; défenfes à tous Curés d'inhumer 
aucune perforine t~ouvée morte de mort 
violenre , fans permifion expreire des 

- 3uges-, fur celle d'aiicuns Huifiiers , Ser- 
gents ou autres Officiers de Jufiice , airifi 
que des Chirurgiens ou Médecins; à la- 
quelle fin l'Arrêt ?I intervenir fera im- 
primé & envoyé dans tous les Baillia- 
ges & Sieges du refiOrt poiir y être lu, 
publié, enregifhé & asché. Vil par no- 
rre Cour ledit reqiijfitoire, les pieces y 
attachées & énoncées ; 82 o~ i i  le rapport 
du iieur Guer~ul t  de Villers ; tout con- 
Gdéré : 

NOTREDITE COU? , faifant droit 
fur ledit requiiitoire, a fzit & fait dé- 
fenfes à tour Juge du reifort de notre 

. - Cour de domer aucunes permiifions d'in- 
humer les 'perfonnes trouvées mortes de 
mort violeilte, fans avoir dreifé lui-me: 
me, en yréfence du Subfliîut de  notre 
Ptocureiiï. Genéral , ou qn'il ait été dreifé 
par le Juge qui le repi-éfefitera fur le 
champ , Proc6s-verbal du corps trouvé 
mort,  eniernsle du ;ieu du délit & de 

F tout ce qui pourra Cervir à d&harge & 
à convl&ion ; e!femS?e des rneublcs & 
hardes qui poürront icrvir à la preuve ; 
le tout csnf~:mément aux diF ofitioi~s 
de YOrdoiinance de mil f i x  cent f oixaute- 
dix : a pareillemei,t fait (or fait d.6f~.~fk 

. ausdiîs Ji~ges de ta-:er aucunes vaca- 
tions iiir les familles dcfdms yeriomes 
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troiivées -mortes , -$<ce n'efi dans le cas 
où il y aura partie civile ; Sauf l'indemnité 
de leurs frais & vacations fur le dornaiiie 
du lieu, conformément aux difpoiitioiis 
de la Déclaration du vingt-deux Février 
mil fept cent foixante & des Arrêts de na- 
tre Cour : a pareillement fait &fait défen- 
fes à tous Curés d'inhumer aucune per- 
fonne trouvée morte de mort violente, 
fans la permifion exyreffe des Juges , 
& fur celles d'aucuns Huifiers , Sergents 
ou aittres OfFiciei-s de Jufiice, ainfi que 
des Chirurgiens ou Médecins ; i laquelle 
fin a ordonné & ordonne que le préifenr 
Aïr& fera imprimé & envoyé dans tous 
les Bailliages & Sieges du reifort de 
notre Cour , pour y être l u ,  publié, 
enregiftré & affiché la diligence de 
notre I'rocureur-Général ; pour ce,  eft- 
jl qne nous te mandons le préfent Arrêt 
exécuter de la part de notre Procureiir- 
Général ; de ce faire te donnons poiivoiï. 
Donné à Rouen , en Parlement, le deux 
Août, I"an de grace mil fept cent foi4 
xante-onze , & de notre regne le cin* 
quante-iixieme. Par la Cour. Signe', 
AETZANET. 

Y;yq  HOMICI~B.  
8 4 

' C A D E T ,  

Principale ville de la Baife-Normandie, 
M. Hefiers , Chanoine du S. Sépulcre 

de cette Ville , nous a donné, en 1769 , 
une chronologie hifiorique des Baillis 8t 
des Gouverneurs de Caen , avec un dif2 
cours préliminaire f~rr  I'iiiRitution des 
Ha;Ilis en Normandie , également inté- 
relfant par la fageffe de I'ériidition & les 
rékxioils q ~ ~ i  y fmt  répandues fur raos 
aiicieiis ufages. 

Cep idmt  II ne fait remonter Îes Baillis 
qu'à l'ai, I 2 r q ; & des r I 89 il y en avoit 
cil 1C orinaildie , fuivant le titre qui le 
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trouve dans le premier volume des Traités 
Anglo-Normands , à la fuite du Difcours 
y réliminaire. 

La Vicomté de Caen a Ces ufages par- - 
tiriiliers. 

1. s Les femqes n'asqiiieilent .aucune 
n part en propriét6 aux acquifitions faites 
n par lelu-s maris, confiant leur mariage, 
3, d'gritages ou rentes aGfes en la ville 
B de Caen, & autres lieux où il y a droit 
,> de bourgeoifie en la Vicomté diidit 
»-Caen , mais jouifient: de la moitié def- 
.» dits conquêts par ufufruit feulement., 
n Et au cas.qu'elles xenoncent à la fuccef- 
u h i i  de leurfdits maris , k privent dudit 
n ufufruit , fors & excepté au bourg d'Ar- 
>> gence, où les femmes acquiereix moitié 
e en propriété auxdits conquêts. ,i 

II. » Les freres partagent également en 
» roture la iiiccefioil à eux échue, fans 
D que I'ainé y puiire prétendre aucun droit 
-» de préciput, fors le choix après les par- 
o tages faits. 

-III. » Le Seigneur de fief ne peur de- 
n'mander que vingt deniers pour livre du 
a prix de l'héritage vendu , pour tout 
n.treizien~e & relief; & ayant recu lefdits 
m vingt deniers, fe prive de pouvoir retirer 
v à droit féodal ledit héritzgevendu , foit 

- P noble ou roturier. ' 

" 11 y a deux Abbayes dans Caen, l'une 
d'hommes , l'autre de femmes, & toutes 
deux de l'Ordre de S. Benoît. Guillaume 
le Conquérant fonda la premiere , & 
Mathilde ron épode, la Seconde. L'Auteur 
du NeuJriapia a raffemblé beaucoup deti- 
tïes de ces Monaitexes ,. p. 624 & 65 8 de 
fon Ouvrage. I l  y en a aufi quelques-uns , 
p. 66, 72 & 7 5 , InPrurn. du Gall. Ch$. 
rom. X I .  

CALENDES ou RALENDES. 
Ce mcc tiré dii nom d'une plante, qui, 

bien exprmée , donne un fel excellenp 
pour fabriquer le favon (1) , -a pu être 
appliqué par cette raifon aux aiiemblées 
établies polir la corre&ion des mœurs 
du Clergé du deuxieme Ordre. Cenen- " 
dmt  !'opinion la plus commune ,' & 
qui paroit feule exaQe , eit que les 
aiyemblies avoient lieu le premier du 
mois dans lequel elles étoiêrit cotivo- 
quées , & que de là elles ont porté 
le nom de Kuicndes , avec d'autant plus 
de raifon, que chez,les Romains c'etoit 
aufil les premiers jours de chaque mois, 
qu'ils appelloient- lialendes , qtie l'on s'aE 
F~mbloit pour régler la forme des facri- 
fices & des fêtes qne l'on devoit faire 
& célébrer dans toiit le cours du mois.. 

Un Concile de Rouen de l'an I 5 89 , 
chapitre d~ devcir des- Eyêques , veut 
que les Curés , après convocatioii faite 
par les Vicaires-Géndraux du Dioceiè, , 
aEitent aux Calendes, revêtus de furplis 
8r d'étole ; que les déportements de ces 
Minifires y foientréyriinés par des peines 
canoniques provifoirement , & jufqu'à ce 
qu'au prochain Synode 1'Evêque en ait 
autrement dtcidé. Les Calendes doivent 
être précédées par des exhoïtatioiis gpubli- 
ques aux Fafleurs f~ i r  les devoirs qu'ils 
ont à remplir , & il leur efi défendu 
d'en prendre occafion de s'y livrer aux 
excès de la table ; défaut , obferve le 
Concile , qui en eit 'plus ordinairement 
l'effet que la corre&ion des mœurs. Les - 
Calendes fe tenoient anciennement trois 
fois-par an : la premiere étoit pïéfidée 
par l'Evêque ou l'un de fesGrands-V icaires, 
& les deux aimes par les Doyens ruraux. 

- Chaque Curé y expofoit les befoins.de fa 
Pwoiiie , & mettoit par là l'Evêque à 
portée de l'aider à y hbvenir. 

CI) DI&. Etymolcg. verbo KALI. 



Par ilne Ordonnance de-M. de Treffan , 
Archevêque de Rouen , du premier Août 
r 7 2 9  , homologuée au ,Parlement , les 
Curés & autres Eccléfiafiiques_des Pa- 
roiil'es qui n'affiitent pas aux Calendes ,- 
font condamnés en 3 liv. draum6ne ; & 
pour que cette peine pécuniaire puiiie 
valableme~it leur être infligée, les Doyens 
font tenus d'envoyer au Promoteur-êé- 

- néral les noms de ceilx qui ne fe font 
pas yréfentés , pour être fait droit à leur 
6gard en l'officialité. 

CANONPALES.  ( M A I S O N S ) .  
-Au mois de Juillet "74 , les Doyen 

& Chanoines de 1'Eglife Cathédrale d'Es 
vreux arrêterent que les Maifons Cano- 
niales de leur Chapitre feroient données 
à loyer, dont chacun auroit. les deux 
tiers , & Fautre tiers feroit employé à 
réparer ces maifons ; à l'effet de quoi 
le tiers du prix dir fermage reileroit aux 
mains des locataires. Roger d2 LJiBpi- 
ta1 , l'un des Chanoines , ayant eu par 
erichere une maifon , le Chapitre fit aï- 
sêter & faifir entre les mains du Rece- 
veiis de la Compagnie , les diftribiicions 
ordinaires du fielsr de Lliôpital , pour 
fireté des réparations à faire aux mai- 
Cons canoniales ; il fe poui-vut en main- 
kvée des Arrêts ; mais par Sentences des 
29 Avril & I 5 Juillet 1606 , il fut dit 
que les réparations feroieot faites par le 
Chapitre, I prendre fiir les difiributions 
des Chanoines adjudicataii-es dt quelques- 
unes des rn;iiîo:ls. Appel de la part du 
fietir de Lliôpical , fur lc rondement , 
IO. que les Maifons Canoniales ne pou- 
voient ê a e  donnkes à huage , étant dd- 
tinées par les fondateurs ail hgemem des 
Chanoines ; LQ. que la déiibération du 
Chapitre avoiz été ?aite fans l'expres 
confentement de 1'Evêque ; ,pourqi~oi il 
.conchioit à la caffation de 1 arrêté capi- 
tulaire. On - h i  repliqua que s'étant rendli 
~olontairement ,adjudicataire d'une mai- 

fon , il avoit par là reconnu la délibéra- 
tion réguliere , & éroit obligé d'exécii- 
ter fon bail ; qlie la préfence de i'Evêqua 
eit requife dans les .ades relatifs à la. 
difcipline Eccléiiaflique , & non en ceux 
concernant l'adminiitration des biens ap- 
partenams particiiliérement allx Chanoi- 
nes ; que ceux-ci ne pouvoient aliéner lx . 
propriété de leurs fonds , mais qu'ils 
avoieiit droit d'économifer à leur gré leurs 
revenus ; que la délibération- avoit étk 
prife à l'unanimité , que le fieur de Lhô- 
pital avoit lui-même promis , fous fe~-- 
ment de s'y conformer, fis quoi inter- 
vint Arrêt le 13. Février 1608 , ail rap- . 
port de M. Tiirgoc , qui confirma les 
Sentences. 

Dans la nouvelle édition du Commen-r 
taire de Bafnage , I'Annotateur cite, f ~ i ï  
l'article 72 de notre Coutun~e . tom. I. 
-page I ,' un Arrêt du ~ o n 6 i l  dEta t  
Privé du Roi . du IO Avril 1760 , en- 

- 
1 / -  

tre le Chapitré d'&vreux & la Paroiffe 
de S. Nico!as de Iz- même Ville ; mais 
il n'en a pas indiqué les moyens avec l'é- 
tendlie que leur impormnce fembloit exi- 
ges : cependant il eit de l'intérêt de cou- 
LCS les Villes airs il y a des Chapitres & 
des Collégiales de les connaître, 

La queition confifioit à favoir, J? les 
mnifins canot$alts, cornmunément hudes, 
f i i t  à d ~ s  particuliers , /;oit à des &a- - 

noines , fint f iet tes ri Irt contribution aux 
r+ar ations da Presbj v u e  de la ParozTe 
od elles f in t j tueés  ? 

La reconitru&iion du Preibytere de ,la 
Paxoilfe de S. Nicolas d'Evreux étant 
deveniie indifpenfable , les habitants s'a- 
drefferent à M. l'Intendant de la Géné- 
ralité de Rouen , & en vertu de fes Or- 
donnances , firent dreiTer un Devis eiti- 
matif des ouvrages à faire, & proc6der 
A leur adjudication au rabais. 

L'adjudication faite & confirmie pas 
Arrêt du Confeil du 30 Oaobre 176% , 
qui a ordonna,. hivant I'ulage de cetta 



C A N  
Province, ( Voyez Routier, Pr@. bk- 
néfic. page. 224. ) la répartitioi~ pour les 
trois quarts fur les propriétaires exempts 
o u  non exempts , privilégiés & non pri- 
vilégiés, & pour un quart fur les lo- 
cataires , & attribua à M. l'Intendant la 
connoiifance des conteftations qui pour- 
roient furvenir ; il fut en conféquence 
dreiTé un rôle de cette répartition , & 
on y comprit quatre maifons du Clîa- 
pitre , occupées par des Chanoines: Le 
Chapitre fit fignifier oppofition à ce que 
les maifons canonides , habiteés par les 
Chanoi~es,, fuflént impofees ; il offrit 
feulement fa contribution pour les  mai- 
Jons ou portions de mnfons louées à des 
Ctrangers, & fit ailigirer les ParoiCim 
de S. Kicolas pour procéder ftir l'op- 
pofition au Bailliage d'Evreux. Les ha- 
bitants , fondés fur l'Arrêt du Conieil 
de 1764, fe poiirvurcnt devant M. l'In- 
tendant, Commi@ire du Confeil: le 30 
Avril 1765 , le Chapitre fut débouté de 
ion oppofition. . 

Il fe porta appellant de l'ordonnance 
du Magi!trat , fans former oppofition à 
l'Arrêt di1 Confeil, & paya comme con- 
traint , & avec protefiation, f'a. contri- 

'bution. I l  fondoit fbn appel fur ce que , 
IO. fous les noms d'exempts , de pri2:iL'é- 
giés , employés en l'Arrêt , il n'étoit 
queitioh qiie des Paroifiens , & que le 
Chapitre n'efi d'aucune Paroiife. 

28. Il prétendoit que les maiions des 
Chanoines ne fervant qu'à leur logement, 
ne font pas plus des fonds dépen'dants 
d'une ParoiRe qiie ceux que des Reli- 
gieux habitent ; que ces logements leur 
ont été aumônés en exemption de tou- 
tes charges , & qu'ils font au% priviié- 
giés que le Palais Epifcopal & l'EgliSe 
Cathédrale elle-même ; 30. qu'enfin- , à 
Rouen , à.Lifieux, à Evreux méme , les 
Chapitres ont ,  en divers temps , été 
exemptés de contribuer à la -reconhuc- 
,sion des Prefbytew. 

Mais N. Depaulr, Avocat, dans derix 
Mémoires qu'il opyoià au Cllapitre, ré- 
pondit que l'Arrêt du Confeil de 1764 , 
avoit entendu parler des propriétaires en 
général , exempts ou privillgiés , & que 
fous ce nom de propriétaires, les Cha- 
noines étoient comprls ; qu'ils i ~ e  pou- 
voient pas nier que leurs prqriétés ne 

'Icuffent enclavées dans la faroiffe de S. 
Nicolas ; que des-lors elles étoient f~i- 
jettes comme les autres propriétés à la 
reconitruCtion du Préibytere de cette 
Paroiil?, aux termes de l'article 42 de 

. I'Ordoiinance de Blois, de l'article 8 de 
1'Edit de Melm , de la Déclaration du 
Roi du 18 Février 1661. , & dé I'arti- 
cle 22 de 1'Edit du mois d'Avril I 695 , 
qui 2ifijettiffent à cette charge, fous le 
nom d'Habitants, les fonds & non les 
perfonnes ; car les habitants ne font pas 
ceux a:ui ont cn une Paroifle un domi- 
cile pr;caire, mais qui, comme proprié- 
taires . ont di'oit d'v accorder des do- 
miciles , lorf$ils Gy fixent pas le leur 
fur leurs propres héritages : Routier , 
Pratique héne3c. p. 223. 

Aulli l'Arrêt du Confeil du 70  No- 
vembre 173 I , qui fert de. Réglenient 
général fur la matiere des contributions 
aux conitruliions des Freibyteres , regar- 
de-t-il comme réeLZes, ces  contribution^ 
piiifqu'il n'en exempte que les poifeffeurs 
de grands bois limitrophes des Paroiffes. , 

D'ailleurs le Chapitre d'Evseux con- 
vient lui-méme de cette vérité en confen- 
tant contribuer à caufè des maifons qu'il 
loue ; car par là il reconnaît qqe ces 
maifons font de la Paroiffe de S. Nicolas , 
& elles ne peuvent pas en être en mê- 
me temps., & ceirer d'en être en un au- - 
tre tcmps. Le Défenieur des habitants 
ajoutoit qiie le Curé de S. Nicolas admi- 
riiitroit les Sacrements aux fervantes & 
doinefiiques des Chanoines -domiciliis 
chez eux .; que leurs maifons offroient 
le pain benit en ion E~life à leur tour; 

$au 



qu'au reff e les fonds mêmes aumanés 
pour la dotation & fondation des béné- 
fices fiipportoient de 'droit la coiltïibu- 
cion à la rec~oitrii&ion des Prefbyteres, 
puifque par un Arrêt du 30 Juillet 1669 , 
rapporté par Bafnage fur l'article 75 de 
la Coutume , il a été jugé que les fonds 
appartenants à l'Abbaye de S. Etienne 
de Caen feroient tenus à '  cette charge 
pour la ParoiKe de Secville , parce que 
i'indépendaace des perfomes n'exempte 
pas les fonds des charges réelles ; qu'el;- 
fin , d'après ces principes , le Chapitre 
de la Métropole de Koiien avoit été 
condamné à participer à la reconftruc- 
tion du Preibytei-e de S. Etienne-la- 
gGande-Eglife , par Sentence des Requê- 
tes di1 Palais , du. 12 rdrars 174.6 ; qu'à 
cette décifion , à laquelle le Chapitre 
d e  Rouen a acquiescé, on en oppofoit 
vainement une ancienne en faveur du 
Chapitre d'Evreux , yuifqu'on ne pouvoit 
en déterminer i'efpece ni fixes la date , 
& qu'au furplus , qiiand on auroit en 
d'autres lieux & en d'autres temps mé- 

' 

connu les principes, les Paroifliens de 
S .  Nicolas d'Evreux ne feroient pas pour 
cela non-recevables à les réclamer, fiir- 
tout en vertu d'un Arrêt du Conseil-au- 
quel on n'avoit formé aucune oppofition , 
& dont les Ordonnances de M. 1'Inten- 
dant , qui éroient l'objet de l'appel , dé- 
toient qiie l'écho. 

Par le mérite de ces raifons , le IO 
Avril I 769 , le Conièil , fans s'arrêter ni 
avoir égard à l'appel du Chapitre , con- 
firma les Ordonnances de M. l'htendant , 
& condamna le Chapitre en l'amende or- 
dinaire & aux dépens. Voyef LOGEMENT, 
~ E S B Y T E R E S  , REPARATIONS. 

C A N T O N N E M E N T .  

On a parlé, article Banon, des can- 
.toiinements pour les champs de pillage 
entre Faroiifiens ; ici il n'eft quefiion 
que des cantoniiemeuts entre décimateurs. 

Tume 1. 

C A P  
De droit , en cette Province , ~orli .  a 

que les dîmes d'une ParoiKi fc divilkilt 
entre le Curé 8r les gros décimateiirs , 
elks doivent être partagées par eux dans 
les champs , f~iivant un Arrêt du zz 
.Août 1656 , à moins qu'il n'y eût un 
titre dérogatoire à cette regle , encore 
faudroit-ilque la yoireffion fîit &d'accord 
avec le titre, & immémoriale : Routier , 
Prafip. Be'nej%zlc, cite deux Arrdts , l'un 
du 17 Juillet 1671, &l'autre du 3 Août 
1647 , par Iefq~ieis , fur ce qu'en vertu 
de la poffeflion en laquelle des gros dé- 
cimateurs avoient toujours i té de clioifir 
lors di1 partage, vis-à-vis des Curés , . 
il a été ordonné qu'il feroit fait des lots 
de 3 ans en 3 ans , pour en être clioiii 
un par le Curé cliaquc année. Mais de- 
puis, les lots fe font annuellement , fui- 
vant un Arr& du IO Juin 1701 ; p ~ u r v u  
cependant que la iituation des lieux & 
la nature de leurs produElions ne s'y 
oppofent pas. Au reite , comme les Cu- 
res peuvent deinander des lots & des 
cantonnements , les gros décimateurs ont 
le droit d'en exiger d'eux ; car ce n'efi 
pas pour la con~n~odité fctile des Curés 
que les partages des dîmes font autori- 
iés ; le motif des Arrêts qui les ont or- 
donnés a été de prévenir les diiffcultts 
fréquentes qui s'é1evoie:it entre les, déci- 
rnateurs , 1orSqu'ils avoient en concur- 
rence la perception de la dîme f ~ i r  les 
memes pieces de terre. 

C A  P A'C I T É. 
Dans les articles DONATIONS, SUC- 

CESSIONS & TESTAMENTS, nous par- 
lerons des perfonnes qui peuvent recevoir 
ou faire des dons & legs , & qui peu- 
vent recueillir les biens d'un dEfUnt : ici 
nous ne nous occuperons que des quali- 
tés requifes pour poiiëder un béiléfice ec- 
cléfiaitique. 

La capacité eft fondée fur les qualités 
de la peïfonne & la nature des titres. 

J) d 



Quant i 12 yerr'onne , IO. elle doit avoir 
l a  tonfiire ; c'efi-à-dire la marque exté- 
rieure par laqiielle on efi déclaré publi- 
quément admis en l'ordre eccléiiaitique ; 
tonf~ire qui ne le donne gu'à ceux qui fa- 
vent Iire, écrire, au rnolns les principa- 
les vérités de la reIigioii , & ont s e p  la 
Cor?firiilation. 

20. Etre de légitime m~ri2ge : on peiir 
êepei~dan~' être rclev6 di1 défaut de naif- 
failce pas difpenfes du Roi Sr du Pape. 
Yoyq DISPENSE. 

30. Si le bénéfice exige que celui m.- 
qiiei il efi conféré, ait obtenii quelque 
grade dans une univerfité 011 Soit dam 
les ordres facrés , il. faut être parvenu 
à ce grade; à cet ordre,  avant que de f i  
mettre en poireifion. 

En ce qrii touche les titres, ils doivent 
confifier en l'aile de provifion , en cenx 
qiii confiatent Ic genre de vacance du b6- 
néfice. Ycyex COLLATEUR, CURE ,.DE- 
VOLUT , PERMUTATION, PROVI- 
SIONS, RÉSIGNATION. 

C A ' P I T A L .  
Yoyel  Q E P I ~ ~ B S  DE.  NINEURS , 

INTERBTS & USURE. 

C A P I T ~ J L A L R E S .  
Yqei ZOIX. 

C A R R I E R E S .  

V o y q  EOUAIRLERE. 

C A R T E S ,  

Cet Autcur , en r 743 , nous a &onni , 
cn deux voliarnes in-fbfio , un Catalûgiie 
des Rôles Gafcons , PJorinands & F'ran- 
cois, conirerués dans I.es aïclrives de la 
'koiir de lolidres. Il el1 très-bon poils in- 
diquer à ceux qui Lclirent tixer qiielqires 
copies de titres exiflants en ce dépôt, 
la date de ces ticses Qr la liaire dont ils 
font partie. L'ordre en efi fimple & lzs 
r a ~ k s  excellentes. On y trouve fur-aour. 

I"iidication d'ordres & de pcrrnifilio~is ac> 
cordées à des François par les Rois d'An- 
gleterre durant leur féjour en France , 
qui peuvent ferviï à éclaircir la généalo- 
gie des biens des Maifons Francoifes. 

C A R T U L A I R E S . .  

ColIe6ions que l'on faifoit dès le di- 
xiene fiede des anciciines Chartes , qyL 
caiitenoient les privileges & les proprie- 
tés des Eglifeç , des Monaiteres .ou dca 
Seigneuries. 

.11 y en a de trois fortes : les 1111s fans. 
aime authenticité que fa tradition , fonê 
puremeut hifioriques ; les donations, les. 
privileges , les pofIèirions n'y font qu'in- 
diquées ; les autres paflëes devant N otai- 
ïes , ne contiennent .que des extraits des 
titres ; & en ceux de 13 derniei-e efpece ,. 
les Chartes font copiées a11 long , îans au- 
cune obfervacion. C'efi ftis-tout aux Car- 
ttilaires qui ont cette forme quc toute foi 
efl due , s'ils offi-ent dans le caraQere 
de 1'écrit~u.e dcs preuves &une haute an- 
~iqlli té. 

l e s  crimes commis par Tes perfonnes 
conitituées dans les Ordres facrés ,. f m t  
de crois fortes. 

Dans la p m i e r e  claffë , on cornpren;4: 
18s délits jimpfes CU communs , & ilOfii- 
cial en a feu1 la cornpétencc. 

Les délits mixtés ne peiiveilr s'initîuire 
que concurren:rnent par le Juge Ecclé- 
fiaftique & le J L I . ~ ~  Laïc. 

Les délits priviEgiés font de Ia con- 
iioiifance du Juge Laïc feul. La preiniere 
efpece de dilit a po~u- objet les fautes. 
légeres des Eccléfiaitiques auxquels iT. 
n'écheoit peines ni iiifainantes ni affliai- 
ves, Les délits iiifceyribles de ces puni- 
rions, font c e u  qu'on apyrllent mixtes, 
8r. les délits privilégiés, iont ceux à l'é- 
vard defquels!es Ecclêlin fiiqucs nc peuvens. 
9 , .  s e p i r  du  gïivilege d'èt~e j:.isÛs gaï lera, 



rages de leur ordre. Tels font ces Przrres 
qui  onr: commis m-urtres par alra!Gnat, 
ou en exeqant l'art mihaire , ou en 
chaffant , ou qui en fe déguifant & deve- 
nant chefs de brigands , volent Sur les 
grands chemins. Ce font encore les Ecclé- 
fiaitiques qui ont vécu cornine féculiers 
& mariés avec leurs conciibines , ou qui 
ont prévariqué en la recette des deniers 
royaux, ou q u i  ont abufe de leurs pu- 

illes, ( Arrêts des 21 Juillet I 5 42 , I 3 
fanvier 1545 , & 23 Avril 1547) ; qiu 
ont recelé vols domefiiques , ( Arrêt du 
mois de Mai 1 5  5 3). 

Le Juge fécdier connoît encore feiil 
des infiances où il y a eu clam~ur de 
haro interjettie pour chofe civile oi1 cri- 
minelle , toit par un Prêtre f i s  iin Laïc, 
foit par le Laic fur un Prêtre, ou par 
un Prêtre CLIS une perfonne de ion état, 
Arrêt de SEchiquier tenu 'au terme de 
Pâques en I 3 88 ; de celles où le Prêtre 
a commis crime en excgant quelque pro- 
fefiion fournifie à la police, telle que la 
Chirusgie , ou en violant des Loix qui 
touchent l'autorité royale: par exemple, 
s'il fe bat ea duel , s'il manque au re$eEt 
dû à llil Juge dans l'audience : Arrêt di1 
27 Ianrier r 609. 

Qiiand on appelle ces fortes de cas 
privilégiés , c'eit que l'on confidere le 
droit des Eccléfiailiques d'ctre jugés par 
les Officiaux de leurs Diocefes , comme 
droit ordinaire, eu égard à ce qu'eux, 
commc les amses ordres de 1'Etat , n'a- 
voient anciennemenr qiie leurspairs polir 
Juges. L'expreifion de cas priviIkié, ne 
fait donc pas entendre que le Juge Royal 
décide les caufes des Prêtres coirpalles 
de crimes , par privilege; car toiis les 
fujets du Roi , fans exception, font foii- 
mis à fa fouveraine pu i lhce  ; mais elle 
fert feulement à rappcllcr qiie dnris le 
temps mêmc où tous les fiijers jorlifloient 
du droit dJ6tre jugés par des perionnes 
de leur condition , on avoit knti  I'in- 

convénient de ne donner aux Eccléiialti- 
ques que des Prêtres pour Juges ; car 
ces Juges ne powoient condamner en des 
peines capitales, qui fouvent éioient néan- 
moins iiidifpenfables pour -le repos de 
1'Etat. Par là ,  en efFèt, les criiries les plus 
énormes sefioient impunis. V o y e ~  art. 
XXII de SEdit de Melun , la Déclaration 
du Roi du mois de Juillet 1684 , & celle 
du 4 Février I 7 I I , -& co~fultez l'Article 
OFFICI AL. 

C A S  R O Y A U X .  
- En l'Article r de la Coutume, il efi 
défendu au Haut- 3 uiticier de faire infor- 
mer des cas Royaux. L'Article 20, con- 
tient la même prohibition. Ces cas font 
ceux de leze-majelté divine 82 liumaine , 
tels. que l'héréfie , le facrilege avec. ef- 
fraaion , la rebellion aux ordres du Roi 
ou des Officiers , le port d'armes & les 
aremblées fdpe&es de trahifon , la E- 
dition , la faulre rnoimoie , la conciillion 
des' Ofliciers Royaux, Ie n p t  & enléve- 
ment des perfonncs avec violence ; ces 
mêmes caiifes étoierit réfervées aux Cours 
du Roi , fous la dominatior. de nos pre- 
miers Ducs. Voyez 1. I. FZeta. tom. 3 , 
Trait. Anglo-Nosm. 

C A U D E B E C .  

Le titre de Capitale du pays de Caux, 
que lui donnent quelques Géographes , 
Iiii eit difputé par la Ville de Dieppe : 
elle fe prétend plus ancienne , plus im- 
portante, & elle avoit 6;s 1642 un Sicgc 
Préfidial. 

Les ufages particuliers i Caiidebtc , 
font renfermés dans les fept articles fui- 
vants. 

1. » Les héritages afis 6s Paroiffes de 
» Notre-Dame, de S. Denis de-Liflebonnc, 
» & aux Iiainca~ix de la VaIlGe 8: Bec- 
» quet , fe partagent également encre 
n freres & faiirs, ou autres coliériticl-S. 

II. n Lès puînés qui prennerir part aux 
U d  2 



r> heritages fiifdits , font escllis dela  pro- 
» vifion qu'ils pourroient @étendre fiir 
N les autres biens qui font en la difpolï- 
D tion de la Coutume de Caux. 

III. ». Les héritages qui font afis Ps Pa- 
'D roiifes du Trait, Sainte Marguerite-fur- 
D Ducler, & dans le bolirg & vallée de 
r, Villequier, font p'artables entre freres & 
» fœurs , ou aurres cohéritiers ; mais 
P tolites les feurs enfenb!e ne penvenr: 
is prétendre que 1s tiei-,s en la fiicceifion. 

IV.,, Les héritages afis en la Paroiffe 
JD de Radicatel , 82 dedans ic bourg de 
r, Bolbec , iè partagent entre freres 8r 
» fœars psr égale portion ; & néanmoins 
'>, où les filles feront 'mariées par le pere 
B ou freres, elles ne pourront demander 
JI partage. 

V,. Leshéritages afis à Bebec & Sainte 
B Geïtrude , & ceux de la Yaroiffe de 
x Ranpn , qui selevent des Abbe Br Reli- 
x gieux de S. PlTandri!le, enfemble ceux du 
» bourg Ck Yaroiffe de S. Wandrille , & 
» hameaux des Caudebéquets , Gouville & 
» Caillouville , ( noncompris les hameaux 
ra d'Efialncot & Abbeville) , fe partagent 
n par égale portion entre freres îeule? 
n rnent , h i s  que les feurs y aient part. 

V1.n Ceux de Ia Pasoiffe de Norville, 
. » qui doivent dime fiulemeiit , Tont par- 
19 tables entre freres & fczurs. Et ceux 
n qui doivent dîme & champart , appar- 
m tienilent A l'ainC Gu1 , fans charge de 
n proviilon à vie aux puînés , encore 
n qu'il n'y ail autres biens en la hccef- 
N iion. 

VII. » Les maifoi?s & hérimges afis 
n dans l'enclcs dii bourg des Bans - le- 
s Comte ,. d'autant qu'il. y en a Ge compris 
n dans les chemins auxquels fe fait la pïo- 
n ceiGon par chac~m an le jour del'Afcen- 
n Gon , appellés vulgairement Zrs rues 
r &s Proce$ons ? font partables cime 
n freres & 1Qxs egalemait. 

C A U T I O N .  
- La caution efi l'aBe par lequel on s'o.. 
bljge à remplir les obligations d'autrui 
On a déj,a vu en quel cas l'héritier d'un , 
allfint étoit obligé de doi-rner caution 
pour adminifirer iès biciis , & art. BÉNÉ- 
FICE D'INVENTAIRE , la. néceiW où 
étoit celui qtii Yobtenoit de fournir cau- 
tion du montant de l'efiimationdu mobilier 
dti dt-fint. SOLE les mots CLAMEUR. , 
ETRANGER, HARO , SERGENT, TU- 
TELE, on indiquerales cas oh les caution- 
nements font exigibles ou dus de droit; ici 
il ne kra qwefiion que de faire coni~oître- 
les perfonnes qui ne peuvent être caution, 
ou pour lefque!!es on peut l'être, quoi- 
qu'elles ne paiEent elles-mêmes caution- 
ner , & d'expofer quels font l'étendue & 
l e  teime des obligations de ceux qui caw 
tionnent. 

10. Il efi de prizicipe en Noimandie 
que les femmes , fiiles & veuves qui y 
Sont domiciliées ne pewent Stre pourf\ii- 
vies pour l?exécutian des pïomeffes qu'd- 
les ont faites pour âutrlii (1). 

Cet ufage efi tiré d'me ancienne Ici 
Romaine , pkkbliée fous les regnes de Cé- 
faï-Augufte & de l'Empereur Claude i. 
elle cire fon nom de Velleyene , de cclm 
de l'un des Confils duraiit l'exercice 
dqiiel  elle fut rendue générale , c'eit-à- 
dire étendue à tout le rexe féminin, ians 
difiinaion d'âge ni de condition..La France 
enriere l'adopta diirant les deux premiercs - 
races : & de là elle fit wartie du Droi t  
cout&er des. premiers bJori~ands. En. 
I 606 , Henri IV Yctbroge-a par ilil Edit ; 
mais il ne fut point enregiP~ré au Far- 
iement de R oueii , & on contini~e d'd'y 
obferver le Senatus-Conîulte Velleyera 
dans toute fa rigueur. Uérault, fur l'Ar- 
ticle 533 de 12 ,Cout~une . rapporte quz- 
rre Arrêts des 6 Juillet I 5.65, 6 Noverm 



bre I 601 , 1 8 Mars I 601 & 17 Janvier 
1614, qui prouvent cette vérité. Baînage 
en fon Commentaire des Articles 538 
8r 391 de la Coutume, en cite deux au- 
tres , l'un du 3 Août 1660 & le fecond 
du 23 Août - 1683 , qui établiffent que 
même les femmes ne peuvent pas senoil- 
ces au bénéfice du- Senatus-Confulte. I l  
a été rendu plufieurs Arrêts conformes 
aux précédents que Froland (1) date des 
8 Août 1671 , du 6 Juillet 1677, du 4 
Mars 1693 , du 21 Août 1692, des 18 
Août 1703 & 20 Mai 1716. 

2". Suivant ces Arrêts , le privilege 
appartient également à la femme fous 
puiffance de mari, & à la femme fépa- 
rée de biens, aux veuves, à celles qui ont 
rarifié les &es pai. lefq~iels elles ont cm- 
éionné , foit qu'elles obtiennent ou n'ob- 
xiennent pas de lettres de Chancellerie 
pour faire refcinder ces a&es , foit aufi 

.que ces biens foient aifis dans le reffort 
' d'autres Coutumes que celles de Nor- 

mandie , pourvu qu'elles y. foient domi- 
ciliées , le Velleyen leur étant un ,fi* 
t ~ i t  perfonnel qui fe regle par la loi de 
leiir domicile ; il n'y a des exceptions à 
cette regle que dans les cas f~iivants. 

Lorfque la femme engage fes biens 
pour rédimer fon mari qui n'a aucuns 
biens, de p~ifon , guerre oii caufes non- 
civile ou pour la. noiirriture de fon mari, 
de fes yere , mere ou de fes enfanrs en 
extrême nécefité : ( A r ~ i c k  541 d r  la 
Coutume ). 

Elle peut auf5 pour cauG civile cau- 
tionner fes enfants , pourvu que le cau- 
aionnement n'excede point la part qu'ils 
ont en fa f~iccefion : ( Arrêts des 17 
M a ~ s  I 644 & I 9 Février 765 8 , ch. 2.p- 
2. Traité des Hvporheques ). 

Si die  corrititue une do1 au profit 

VelIeyen ne prive pas les femmes de la 
faculté de donner par a&e authentique 
& qui écarte tout foupcon de furprife 
ou f~iggeitbn : ( Arrêt du 18 Mai 
I 662 ). 
Mâis ce ne feroit pas donner que de répon- 

dre pour le paiement de la dette de fa fille 
non s-éfervée ;la volonté ne feroit pas alors 
Ie principe du cairtionnement qu'en feroic 
une mere : ( Arrêt du 28 Juillet 1682 3. 
Enfin quiconque cautionne une femme,., 
participe à fol1 privilege ; car inutilement 
lelui auroit-on accordé, fi elle poilvoit i'a- 
néantir en fe faifant cautionner : fi l'obliga- 
tion de la femme efi nulle, c'efi-à-dire s'il 
n'y a pas d'obligation,il n'y a pas de cautioli. 
secondement, un fils majeur ne peut caii- 
tionner fon pere fur hn tien coutumier : 
( Arrêt du 30 Juillet I 637 ). 

3" Les Rcligieiiw , les Mineurs ne peu- 
vent être cautions; mais des Eccléfiafii- 
ques fécdiers, qui jouiffent de patri- 
moine , peuvent rengager pour autri,: 
Les feds cautionnements qui leur filem 
interdits, font ceux qui les 

njrleraient à la tontrainte par corps. I l  P- de rdme  
des feptuagénaires , ils 1.- Petivent déroger 
à la loi qui folifirai* ftur perfhlle à.cette 
contraillte. A lrgard des Mineurs , on 
doit obfc,.,~r qu'ayant droit de ratifier 
~ e u r s  dlgat ions à leur majorité, la 6- 
tirni n'efi pas déchargée pax la feule ex- 
ception -de minorité ; il faut de plus que 
le mineitr , devenu najeus, ait fait juger 
1011 obligation nulle , & que cette nullité 
ait p'our fondement k do1 ou la fraude, 

go. On peut reftifer k s  Gentilsliom- 
mes, les Avocats , les Procurems pour 
caution,, &c. ; mais s'ils font acceptCs. 
leurs cauziannemrnts font valables , le  
refus n'étant autoriré qu'à cmfe dc la dif- 
ficiilté de les polirfirivre en JuAice , & 
d'obtenir *contr'eitx des condamnations d'une étr-dngere, elle efi abligie & la 

p q e r  ; parce que le Senatus-Conftilte- promptes & en toute rigue~ir , vu la corr- 

411 Recueil d'Arïéts ,, premirc vol. p. 6 8 2  



fidération dont ils jouirent parmi les Of- 
ficiers miniiteriels. 

Ceux qui ont le droit de cautionner, 
peuvent s'obliger pour toutcs perfonnes , 
& dans tous les cas qui  ne fom pas clai- 
rement proliibéspar la loi, & qui n'ont 
rien de coiitraire à l'horrnêtete. L'obliga- 
tion de la caution peut êtie folidiaire ou 
fiibfidiaire, l'une & l'autre ne s'étendent 
pas au-delà de l'obligation du principal 
debiteur ; d'où il bit que s'il eft fait à 
celui-ci quelque remife , elle profite à la 
perfonne qui a répondu pour lui. Mais il 
y a cxte  différence entre ces deux fortes 
de cautions, que celui qui contra&e la 
fiibfidiaire feulement ? peut forcer le créan- 
cier à difcuter le principal obligé, avant 
qu'il puiRe le contraindre au paiement : 
( Arrêt du ............ Juillet I 68 5 ) (1). 

Si le créancier & le débiteur chan- 
gent le contrat qu'ils ont fait, la caution 
eit libérée ; le créancier par cette nova- 
-;on, efi préfumé avoir contra& de nou- 
yeaL & avoir renoncé à la caution à 
1 mfi1 laquelle il a traité. 

ch.itrpments même dans le con- 
k a t  , celui qui ? caurionné peut être 
décharge ; ceci a r r i v~  iorfque 1, créancier 
laiffe écouler un terme faL.1. durant lequel 
la derte étoit exigible : car, ne profi- 
tant pas du délai que la loi lui ac*rdoit 
pour fe faire payer, il efl affez ~lairenl-,,~ 
entendu qu'il a couru volontairenient les 
'rifques de perdre fa crédite, n'étant pas 
naturel qu'il ait penfé que la caution lui 
Groit encore engagée après que l'obliga- 
tion du principal debiteur ne feroit plus 
exigible. Voyeg PENSION. Le t h e  28 de 
l'Ordonnance de I 667 regle la maniere de 
préfeilter & recevoir les cautions. 

C A U V E T .  
Les obfervations de cet Avocat fur Ic 

Réglement de 1773 , concernant les 
Tuteles , imprimées 2 Caen chez Leroy , 
en 17.77 , font également intéreffantes 
par 'la netteté du fiyle & la fageffe des 
maximes qui en font la baie, on ne peut 
trop en recommander la le&ure. I l  efi 
termilié par un Edit du 9 Mars 1733 , 
qui eit d'autant plus intéreKant , qu'il 
pourroit donner lieu à des établiifements 
fort utiles aux mineurs & aux tuteurs 
qui ont"1'adminiflration de leurs biens en 
cette province , en ce qu'ils garantiroietir 
les premiers des f~lites funeites qu'ont: 
pour eux les négligerices de l e m  tu- 
teurs , -& préviendroient la ruine donc 
les autres courent les rifques lorfqu'ils fe 
conduifent avec trop d'économie dans 
leur geaion. . 

Nos anciennes cl-ironiques nous appren* 
nent que du temps de Jules-Céfar , ce 
pays avoir une Ville royale (z), fides regip; 
Br c c  Prince avoue (q) lui-même que le 
Caux pouvoit feu1 fournir dix mille fol- 
dats. II y a toute apparence que le nom 
de Caletes que portoielit les habitants du 
pays de Caux, veaoit du Celte cal, bois, 
foit à caufejes forêts dont il étoit coiivert, 
foit à raifon de la facilité avec laquelle on . 

y 4evoit de's arbres de toute efpece. Les 
Auteurs font partagés iiir l'ancienne fitua- - 
tion d~ la capitale du pays de Caux ; les 
uns prétendent qu'elle étoit dans les en- 
virons de Dieppe ; d'autres que le bourg 
de Liflebonne en conferve encore des 
vifliges ; & ce dernier fentiment paroît 
le n~ieux fondé. Ce Bourg étoit encore 
un 'lieu confidérable la fin du onzieme 
fiede, puifque Guillaume le Natard y- 

e 

(r) A la fin de 1'Efpr. de la Cout. (3) R e  bel10 gallico , 1 .  2.. c. 1. 
(2) Sigebert. in  cronic. ex Andrca VaZcJo. 



t i n t  une affembEe générale ivcc Tes Bx- 
sons, en 10'80. Quoi qu'il en foit, le pays 
dé Caux a des ufages différents de la 
Coutume généïale , & ces ufages ont , 
f~iivaiit Rainage, plus de rapports que les 
difpofitions de cette Cout~ime avec les 
Loix que la France iiiivoit fous les der- 
niers Rois de la feconde race. Ces ufa- 
ges font tous féodaux, on ne doit pas 
en être furpris. Plws la Normandie s'ay- 
prochoit de Paris , plus fes habirants 
avoient de comn~u~iicacion wec les Pro- 
vinces où le Droit Romaiil étoit obfervé, 
& ils adoptoient volontiers les maximes 
de ce droit , qui pouvoient fe concilier 
avec leurs Coutum-s; mais les Caleta , 
ou,  comme on les a nommés dans la 
friite , les Cauchois , l a r  leur voifinage avec 
l'Angleterre, où Guillaume le Coilqoé- 
rant faifoit obferver les Coutumes pri- 
mitives de la Normandie à la rigueur, 
& par leur proximité de Rouen , où les 
Souverains de cette I'mvince fixoient Ieur 
iéfidence , & faifoient tenir leur Cour de 
Tuflice , étoient nécefirés de conrerver 
dans altération ces Coutumes. D'ailleurs 
elles étoient en vigueur dans les Provin- 
ces les plus voifines du Caux, tellès que 
le Bo~i1cnois & le Ponti~ieu. Le fils ainé 
rec~ieilloit Peul les fuccdrions dii-eees & 
collatéralcç, fans en faire aucune part à 
fes puînés ; il ne leur devoir: à tous qne 
le tiers viager du revei~u. Les peres pou- 
voienr , à l'exemple des pre!liiers Esan- 
cois , réfeïver leurs filles ?I pxtacre . mais 
en ce cas elles ne puvoient pretendre 
part eii eirence fiir les fiefs : on leur 
donnoit tels biens que l'on vouloit pour 
les remplir du revenu que leur auroit pro- 
duit iioe part-f~u- le fief, fi elles avoient 
PU droit d'y en prétendre. 

En I 553 , les Cornmifiires députés 
pour lz rci-formation de 12 C:oiiium~, adou- 
cirent la rigucw de qi!c"lqi~.es-une~ de ces 
difpofirion~ ; m?k les mdifications qubn  
y avait appiëcs i p ~ o i - ~ ~ e ï ~ i ~  bien d a  

difficiiltés qu i  ne furent terminées qu'en 
1 5 86 , par la rédaaion des Articles qui 
compofent le chapitredenotre Coutume qui 
ièrt de regle pour les fi~cce~fions en Caux. 

On peut divirer ces Articles felon 
l'ordre des matieres qui en font l'objet. ' 
1". Ils détern~inent le préciput de l'aillé. 
2". Ils autorifcnt le pere de difpofer du  
tiers de fes héritages en faveur de:fes puînés, 

Ils perinettent à l'ainé de rembousfer 
la part de fes cadets. 4". Ils veulent que 
les meubles foient épuifés avant que la 
légitime des filles foit levée f ~ i s  les biens- 
fonds. 5" .  Et e i l h  ils accordent à l'ainé 
l'ancienne ii~cceifion des parents collatt- 
raux en intégrité. Pour ne pas déranger 
le plan que nous nous fommes tracés pour . 
la commodité des leiteurs , ce ièra donc 
fo~is la lettre çorïcfpondante aux matie- 
res dont, chaque zrticle du cliapitre des 
f~iccei~ons en Caux traite, qu'elles feront 
difcucées. Ainfi , voyez quant aux droits 
des FiZZes en Caux, AVENANT, LÉGI- 
TIME ,MARIAGE, RESERVE ; à l'égard 
des Putnés , aux mots LOTS , PROVI- 
S I O N ,  P U ~ N E S  , RETRAIT, TIERS ; 
& par rapport aux Ainés , ci~nii~ltez 
les Art. AINE , OPTION,  I J ~ É c r p u ~ ,  

C E I N T U R E S  FUYEBRES. 

r70y4 FIEFFE, RENTES SEIGNEU- 
RIALES. - 

C E N T I E M E  DENIER. .  
Ce droit efi dû à cliaque mutation dé: 

lxopsiéti ail d'ufiifiuit d'iinineubles, ren- 
tes foncieres & autres droits rk l s  , à 
l'exception des mutations par fi~cceflions , 
par teitainents , donations , contrats d e  
mariage cn ligne dii-e&e. 

Il a été établi par EZir du mois de 
Décembre 1703, a u q d  il faut j,ciivire 
celui d u ~ c i s  r 1 ~ 6 ,  



, - 
011 a (ix mois pour lepayer, à corniter - deux cas la loi municipale ne coniidef6 

db 'our où on elt devenu propriétaire. plus le bois comme immeuble, mais com- 
J n  doit Le payer au bureau de la fitua- me .un fruit dont la vente n'altere en rien 

tion des biens, parce qu'il a été établi la valeur, la commodité OH la décora- . 
principalement pour procurer une con- tion du fonds qui le produit. 
noiEmce exaae des mutations qui don- Or , notre Coutume-n'accorde treizie 
noient ouverture aux droits feigneu- me & retrait qu'à l'égard des bois qui. 
riaux. non-feulement font defiinés à rapporter 

IO. Les a&es faits par pere & mere, profiî au propriétaire, mais qui de plus' 
en faveur de leurs enfants, font exempts fervent d'ornement aux maifons , & par ' 
de ce droit : ( Edit de I 706 ). là en font des parties intégrantes. 

Quand un frere délivre à fa fœur des C'efl ce qui réfulte de l'Article 463 
fonds polir paiement de fa légitime, elle de la Coutiime : dès que le propriétaire 
ne doit pasle centieme, qiroiqu'elle ne foit' a abattu ou fait abattre fes bois , ils ne 
pas réfervée : ( Arrêts du Confeil des I 5 font plus clamables, fuivant cet Article ; 
Juin 1735 & 21 Juin I 737 , Comment. mais ils le font , fi , après avoir été ven- 
frir l'Edit du Contrôle, Art. 83 ). dus , - même 21 la charge de les couper, 

20. t e s  coupes de bois de haute-futaie l'acheteur n'en a point encore fait la 
de cette province qui ne font pas fujets à coupe lors de la clameur; parce qu'en 
retrait, en doivent être auifi exemptes ; ce cas , fi lé propriétaire, dont la vente 
en effet , il efi de principe reconnu par de bois annonce les befoins , fe détermi- 
i'Auteur du Diaionnaire saifonné des noit à vendre enfuite les fonds que ces 
Domaines , au mot BOIS ,p. 3 19, q u ~  fi bois décorent, ion Seigneur ou fon li- 
on exige le droit de centieme fur les bois gnager auroit la liberté de les confer- 
vendus dans les autres Coutumes , c'efi ver (1). 
Zorfiue l e  fonds eJT r2ufl yendu duns un Dans le moment où l'article 463 dit 
court intervalle à la mt?rn~ per-nne di- qiie l'on peut clamer iine vente de bois, 
rec?enzent ou indire3ernenr ; d'où on efi faite fcus condition d'abattre , cet article 
fondé à conclure que l'exaaion du droit les confidere donc comme immeuble; il efi 
a pour motif, en ce cas, que la vente conféqiiemment naturel que lavente qui en 
faite de bois , féparément du fonds , peu a été faite, loriqu'ils avoient ce carakiere, 
avant la vente de ce fonds , elt de droit paie le .  centieme , piiifqu'il efi dû polir 
préfumée ne faire qu'un feu1 & mSme contrats tranflatifs de propriété. , 

ade  avec celui de la fecode vente, & Mais autfi de ces obfervations, il fuit 
qu'oil n'a affeaé de les divifer que pour que la vente des coupes d'un bois indé- 
frauder le droit. O r ,  en partant de ce pendact d'une maifon feigneuriale , d'un 
même principe, quand en Normandie la bois qui étant rég!é en coupes , n'a évi- 
préComption de cette fraude n'eit pas ad- demment d'autre deitination que d'aug-' 
miifible , le droit de centieme ne doit mentes le revenu du propriétaire, efi 
point étre exig.ble , & i! n'elt pas pof- exempt de centieme, ainfi que du retrait, 
iible de i'admeitre , qmnd le bois, quoi- parce que les coupes ne font en ce cas qu'un 
que vendu pour être coupé , ne donne fruit , un pur meuble , & que le fonds 
-ouverture 111 au treizienie ni au retrait reite , ce fruit dtftrait , en Son intégrité, 
du lignageï ou du Seigneur, puifqiien ces fans être dégradé , ou plutôt dans l'état 

- . (a) Birault , ait 173. . - 



q d i f i  @fi naturel. En effee., d'un &té le 
Seigneur parla veme des coupes n'éprouve 
aucune perte, puifquele fonds h i  eit con- 
iecvé tel-qu'il f a  inf6odé. D'un autre coté 
b famille du -gropïiétaire retrouve eou- 
jows -après h i ,  malgré cette vente , le 
même héritage qu'il tenoit de fes ancêtres ; 
& .la femme ne peut exiger le remploi 
des coupes faites par ion époux fur les 
bkus de ce dernier ,; p,arce que ces cou- 
pes n'ont rien change a la maniere dont 
e1-ie-même aiiïoit joui de ion fonds fi elle 
eh eût confervé l'adininiitration en ne fe 
mariant pas. Aiiifi l'Auteur du DiBion- 
naire des Domaines déja cité , après avoir 
rapporté un Arrêt du Confeil dm IO Août 
1,734, & une décifion du 26Mars I 737 , 
qui affujèttiifent au paiement du centieme 
denier des bois de haute-futaie vendus 
pour être coupés dans la Province de 
Normandie , fiif t&ilsfiient en corps de 
bois raflemblés ou +ars dans les haies, 
nous fait clairement entendre que dans 
l!efpece de ces Arrêts il ne s'agiffoit que 
de bois de décoration fur leiquels les 
Seigneurs , les femmes , les lignagers 
avoient droit de treizieme , de retrait', 
de remploi ; car il attefie que la Jur+ 
prudence du Confiil eJ -eonfurme à cc 
qu'il a précédemment obfirvé; que c'$ le 
droit de lods 6 ventes gui regle la per- 
ception du droit de centieme Jur les bois. 
11 eft vrai que le 7 Mars 1 7 3 9  , il fut 
jugé au Confeil que l'acquéreur des bois 
du Comté d'Eu, qui fe vendent en Jufiice 
annuellement par coupes réglées , devoit 
le centieme. Mais ce fut parce que par 
les Mémoires yréfentés au nom de ce 
Prince , on s'$toit principalement appuyé 
fiir ce que le droit retomboit fur eux, 
& que le Fermier des Domaines fe ré- 
duifit à faire voir que le Prince étoit 
fi~ns intérét , l'acquéreur n'étant pas en 
cade , puifque ce dernier feu1 deve- 
noit fufcevtible du droit demandé. 

Au f u r p h  , en '1748 , le 23 Janvier , 
.'. xome L 

f' -la, repréfentatioris des Agents-Gé- 
raux du Clergé , le Confeil a jugé qire. 
les bois de haute-futaie dépendants des 
bénéfices Eccléfiafiiques n'étant pas fiijets 
au treizieme , ne devoient point êtr<iou- 
mis au centierne denier. Voyei TREI- 
ZTEME. 

C E  R ' I  S Y. ( A B B A Y E  DE ) 
Le Monaitere de (se l7eu eitLî'un des 

plus anciens de Normandie ; on fait re- 
monter fa fondation à l'an 5 60. Le Nez@ 
tria pia , p. 4 3  I & fuivantes , & le Galiia 
chriJfiuna, p. 410 , t. X I ,  entrent dans le 
détail des ravages qui y furent faits par 
les Normands , jufqu'en I I 20 qu'Henri 
1 , Roi d'Angleterre , le rétablit en ~ O D  
ancienne fplendeur. 

C E S S I O N . .  
Les Hauts-Jufiiciers ne peuvent con- 

naître des lettres pour être r e p  au béné- 
fice de cegion, ( Article 20 de la Cou- 
tume ) ; parce. que, comme l e  remarque 
Bafnage , ce bénéfice étant une grace du 
Prince, il efi naturel que fes Officiers 
examinent fi celui qui l'a impétrée en eit 
ou non digne. 

Tout homme en faillite qui fait cef- 
fion de biens, pour être à l'abri des pour- 
fuites de fes creanciers & avoir la liberté 
de fa perfonne, efi réputé réduit à cette 
extrêmité par des évznements fur lefquels 
ni fa mauvaife foi ni ion imprudence 
n'ont influé ; de là ,  felon Bafnage , un 
Marchand en détail n'efi point admis, à 
faire celfion, parce qu'il doi: fe faire payer 
comptant. I l  nous paroîc que cette rai- 
fon n'a lieu que pour ceux qui font le 
plus petit débit , tels que les Bouchers, les 
Boulangers, les Fruitiers; car à l'égard des 
vendeurs de Merceries, d'Epicerics , ils 
font nécefités de faire des crédits aux reven- 
deurs de campagne, & même ai& mai- 
fons les plus confidérables des vi!lcs ; & 
on ne peut pas dire qu'ils foient incon- 

E e  



fidérés en cela , puifqu'airtrement irs, në 
poiirroient donner i leur commerce toute 
l'étendue & l'a8ivité dont il efl fufcep- 
tible : d'ailleurs leurs créanciers eux- 
mêmes leur ont fait vei-ite daas le même 
détail, & f&S' les mêmes crédirs qui 
caufent leur faillite. 

C'efi encore par la confidération que 
celui qui fait cefion ne doit être fuf- 
ceptible d'aiicuirs reproches du côté de 
'la bonne foi<, qu'il n'efi pas admis à cettc 
ceifion, s'il ne repréfente pas de -regif- 

mes ; fi après -avoir Gbaenu des atermoie- 
ments de la 'part de fes créanciers , il n'a 
pas rempli fon obligation, ( Arrêt du z3 
.Mai 1657 rapporté pas Bafnage ) ; il 
fi faillite a.pour objet des fermages ou 
4es recettes faites par cornmifion, ( Ar- 
rêtsdes 16Mai 1 6 5 3 8 ~ 8  Janvier 1659); 
ou des dépens, dommages & intérêts en 

matierecriminelle: (Arrêt du 2 Nai rbog). 
Un étranger n'efi point recevable à 

faire ceifion , parce qu'il n'efi pas pofible 
de vérifier4 la cefTion qu'il fait efi en7 
tiere & fans r4ferve. 

Mais un piifonnier, pour gîte & garde, 
eR admis à la ceaon vis-à-vis du Geo- 
lier : ( Arrêt du O Ja 
Geolier a dîi dadizer 
celui auquel il faifoit ( 

poix peu qu'elles lui filllLllL IIIbVIIllLIbO , 
s'eu difysnfer : le prifonnies ayant, de la 
part de fes créanciers, le néceRaire , la 
cupidité feule peut engager un Geolies 
à Sonner au prifonnier du fiiperfiii. 

Pas l'adrnilfion au bénéfice de ceffion , 
- l a  dette n'efi pas éteinte , fi le débiteur 
oient en meilleure fortune , fes déanciers 
'ont a&ioii contre lui pour le sefiant de 
leurs crédites. En confèntant la cefGon , 
ils ne fe font déterrniilés que par L'a&- 
rance qce le fiilli leur a doilnée qu'il ne 
jouiiloit de rien au-delà de ce qu'il leur 
cédoit : 66s qu'il pagede , les droits 
des créanciers reprennent dom tome leur 
force. 11 n'en eil pas de même en- fair 

~ I L C L L L  , Ut;. LC; YLll CXLCUC 1C.b 1Ulll l l lCb iiLl&- 

quelles ils fe font reftreints : ( Arcêt-du. 
xo Juin I 667 ). Voyeg R E P ~ .  

Ii'aterm_oiement,par lui la dette eit éteinte; 
,es créanciers en y acc-édant font réputés 
ivoir fait remife fans retour à leur,dé- 
IL:* -.., A -  -- -..: ----- J -  1 - -  r " ..... 

' @ E S S I O N S .  

Les cefions de droits litigieux faites 
à des perfonnes qui font faris intérêt en, 
la contefiation, ou qiii par leur état ne 
font préfumés les accepter que poiir vexer. 
ou uour nrofiter . fo~om vrohibées oar les 
~ràonnaikes.  

2. I 

Cella de Charles V , en I 3 76 , art. 7 ,., 
dgend en géniral to@s& tels tranlports ,, 
ci$ iceux dédurés nuls ; & elle, ytut que 

P- 7 - / - ? ' ~ -  ..Ir-- -. r..-* ceux quc jrrunl rejazrcs cc~~tuns peraenr: 
lclurs ac7ions , & Les recevarits leurs droits , , 
qu'en outre ils Soient punis d'amende ar- 
bitraire 6 è rendre tous compteJ , frais 6.  . 
d&ens aux Parties adverfis. 

L'Ordonnance de Francois 1, en I 5 25 ,? 

prohibe relZes yenditions & refirircs aux 
Juges & Oflciers des biens étant en que- 
relles e n  Itzirs , Jur1~di2ions, icelles d é c b  
rant nulles ; G ordonne que ceux qui.fcine~ 

nvier I 609 b: Le ces ceJions'fiient privéide leurs.droits ,., 
des facultés de & auJi ceux gui les recevront , G en outre. 

des avances , & punis d'amande arbitraire , 13 & z u s  de 
r o n t  ; n r n t , n i r m c  -"-.l-.. L- La:.. 2 Da-+:.." 

r C I L U I  C LCJ J 1 ULJ C I I L U U I  LlJ U 1 UI I J C J .  

L'Ordonnance d'Orléans , titre 54 ,, 

ana. I 7 50, ajoute la menace d'une puni- 
tion exernploire ; celle de Henri III , en 
I $86 , en adopte les difpofitions ; &- la, 
Juïifprudence de ce Parlement. y efi con-. 
forme. 

M. Xaorice ~efebure ,, Confeiller du. 
Roi au Eailliage & Vicomté de Caude- 
bec , avoit- acquis quelques hirita-s de 
Michel Legras ; Lemaillé & Maigret,. 
créanciers dudit ECgras, firalt,faiifr:en dé-. 
çret tous fes héritages. - 

ldebvre , .polir cot~ferver fm accpili-- 
son  , fut obl~gé s'acheter k s  crédites des: 
deux dkcritam., &. d i  fc.fairg._fiibropG: 



Sa,fiite du décret qu'ils avoient cam-mencé. 
11 fe rendit adjudicataire des biens faifis , 
&'configna le prix qui fut leur jiilte va- 
leur, & les denier 
créanciers de Legs 

Vingt ans après, 
cret -en la Cour , ~ L C . I ~ I I L Q  LVIILLL 1L LlaLII- 

1 port que ~e fev ré  avoit pris dc Lemaillé 8- regles , & h r  laq; 
Maigret, attendu qu'fi étoit ps~riibé par un fonds. Cette fief 
In, /\..A,...,,,-,, Cs.- 1,- ,,..-l..C-.., A ,  Ch A-, ,,......,, .le 

M. de Meii~ilbus , Avocat-Général , les 
eranfjo~ts furent calEs , & Legras' fut: 
remis au même é t 8 ~  qu'avatit ces traiiE 
ports , renvoyé en poireilion de fes bieis, 
avec refiitution de fruits; 500 liv. d'in- 
.térêts & les dépens, par Arrêt du 4 Dé- 
cembre 1699. 
- Le 19 Aol 
André Tanqui 
avoit acheté aeux parties ae rentes ron- 
cieses , l'une de IG liv., l'autre de zo liv. , 
affe&ées f'r les biens de Jean Advenette; 
un fieur de la Bretonniere fit faifir en 
décret les biens dudit Advenette ; M. 
Tanqueray s'oppofa au décret-, & de- 
manda diitraaion des fonds iufau'à con- 

( 

û t  de la même mtiée. Ms. 
eray , Avocat à G'outmces , 
1 1 P 

Tous.ces Arrêts au .relte iiapproclient' 
pas de la févérité de celui du r 4 Mars 
1626, entre Marie Legros & Ne. Hec- 

Confeilkr au Sailliage 
ht lu à.la barre du ka- 
kit ledit ; Béranger indigne 

ulli. r u ~ ~ c i i i u : i  QLI'OII l'avait chargé de 
elle il s'étoit fait fief!& 
Fe ii~tconfilquée au pro- 

L I L  ULD ~ L L Y I C ~  uc l'hôpital ; le coupable 
fut condamné .en 300 liv. d'amende, & 
la Cour fit défenl'es aux, Avocats, Pro- 
cureurs & autres, :ernploybs à l'arran- 
gement des atiaires-d'autrui , de fe faire 
faire tranfport des .droits des Parties , 
fous 1es:peines portées par les Ordonnan- 
ces. Voyq AVOCATS , PROCUREURS, 

1 

currence. de, fa crédite. 
Sur cetre oppofition , le fieur de la Bre 

tonniere ayant fouteilri qu'il n'étoit pa 
..-"-:.. 1 ...- A ..-.. ..* A,. -.-m.- A..- .aen .-..--I 
~ U L I L K Y  d 1111 n v w L c L L  uc YLCLIULC CILS L L ~ U I -  

ports de dettes pour faire des Procès ; & 
cet Avocat ayant obfervé qu'il n'&oit 
Avocat ni du décrété , ni du décrérant , 
ni de ion vendeur, la Cour , malgré les 
sepréièntations , caifa le contrat de tranf- 
port ,  condamna Tanqueray en ~ o o  liv. 
d'amende envers le Roi , en IOO liv. d'in- 
térêrs envers la Partie, & aux dépens. 

Le  ~ o ' M a r s  I 701 , pareil Arrêt entre 
Levacher & Miton. 

Autre , du 19 Mai I 729 , entre Ga- 
briel Auvray & Kc. Francois Bonté, 
Subflitut de M. le Yrocui-euï-Général en 
Ea Vicomté de Gauray. 

C H A M B R E  D E S  C O M P T E S ?  

Soiis Guillaume le Conquéi-ant , l'AG 
femblée géndrale que l'on appelloit Ma- 
gnntum Conciliüm, étoit divifée en plu- 
iieuss Claffes ou Bureaux , dans l'un def- 
quels étoit dépofé le Tréfor Roval , & 
oii lesimpôts étoiena: recus & les &mptes 
de leur emploi rendus. La dépenfe & la 
recette y étoient annuellement écrites fur 
des rôles expofés au public (1). De ces 
differentes daffes ont Cté formés les divers 
Tribunaux foiiverains que nous comoif- 
fons maintenant fous les noms de Parle- 
ments, Chambres des Comptes , Cours des 
Aides, D'abord le Maître-d'H ôte1 du Koi 
fut le chef des Juges que le Roi choififfoit 
pour examiner les comptesdes Adminifira- 
teiirs de Ses finances ;mais lorfque les Offi- 
ces de toutes les JuriiiliBions devinrent vé- 
naux , ils ne furent plus attachés aux 
emplois des grands Officiers de la Cou- 
ronne : les Magifirats qui y préfiderent, 
eurent cependant toutes les prérogatives 
des Cornmenfaux de la Maifon du Roi; ils 
les confervent encore. 

Pluiieurs Ecrivaiiis font remonter A 



a . ,  

I'an I 380 Fétabliffement de la chambre 
des Con~ptes à Rouen ; ils ajoutent qu'en 
I 5 8 3 , elle fut hpprimée par .Francois 1. 
Ce qu'il y a de conilant, efi qu'Henri 
III, par fon Edit< dd mois .de Juillet 
I 5 80, lui attribua la connoiifance fou- 
veraine de toutes les finances tant ordi- 
naires qu'extraordinaires qui s'élecent 
dans la Narmandie m. profit du Roi , 
des villes ou des cornniunautés , avec 
pouvoir &en faire rendre campe , de 
vkrifier & .d'enregifiïer les E&ts 8r Dé-: 
clarationsi de Sa Majefié- , ainli- que les 
contrats , titres 8r enfeignements con-, 

, cernant fon domaine. 
. Sous le reffort de la Chambre des 

- Comptes , il y a en cette- Province trois 
généralités ,, Rouen, Ca,en. 8E .Aleiqon.; 
dans celle de Rouen, il y a treize Elec- 
cio~is , Caen en comprend huit , & Alen- 
son neuf. - . 

Outre la Chaliib~e des Comptes , la 
- Cour des Aides formoit une JiirifdiCtion 
- fouveraine qui ~ ; V O ~ E  fes officiers parti-. 

/ culiers ; -on- les - nommoir Généraux des 
- Aides. Mais par Edit de 1705-, Louis, 
X V  réunit cette Cour à la Chambre 

- des Comp~es pour ne plus faire à l'ave- 
. nir qn'un ku l  & même corps. On peut 
-. conîulter ,:fur la compétence & les droits 

de -la, Chambre des Comptes & de la 
Coitn des Aides, ie recueil d'Arrêts de 

- Froland , tom.- I, p. 399. 

C H A M B R E  D U  C O M M E R C E .  

Cette Chambre établie à Rouen, par 
Arrêt du Conkil de 1703.~. fous le ti- 
tre de Syndics de la Chambre di1 Com- 
merce de Normandie , efi préfidée par 

. le Psieur & les deux Juges Confds en 
charge : le Procureur-Syndic y exerce 

. fes fon&ions , 8s neuf ancidns Prieiu-s & 
Juges-Conf~ils y ont. féan~e. M. L'Inten- 
dant de la Généralité alTTfie en cette 
ChamSre comme Cornrr$iTaire dela Cour, 

Il'eEet d'y faire délibérer iias .tes ab.- 

- % 

jets qui intéieffent le cornmerci natiw 
na1 & étranger. Julii~i'ici la Chamhre ai 

mérité la plus grande confiance de l a  
part des Négocianas de 1% Province ; 
elle répond aux quefions impbrtantes 
qu'on lui propofe , pourvu qu'elles aient 
trait la Police générak du Commer- 
ce ,  car dès qu'elles n'ont; mppoït qii'à 
des eas ~articriliers . elle eri renvoie 12 
décifion k x  ~ i ~ ~ e s - ~ o n l u l s  des lieux. 

Eh?@ ej? tenue , poste l'article z dudit 
Arrêt , de' recevoir les Mémoires p i J & p  
adreges par b s  Mdgaciunts de tontes les 
Villes de 14t Province ,, contenants des- 

propo.ons ou des plaintcs , d'en donner 
t w r  avis , G d'envoyer le tout d M. le 
Contrôleur-Général; elle peu$ aufi foire 
les reprèpnfnrions qu'eD2 mit né~e  flaires 
pour là prb&érité du Commerce nntionnZL. 

CHAMBRE ECCL~SIASTIQUE. 

II y en a deux en cette Province : la, 
prerniese efi connue fous la feule déno- 
minasion de Chamb~c Eccl@nJ?ique , &, 
l'autre fous celle de Chambre. fipérieure 
du Clergé de Normandir. 

La Chambre Eccléiiafiique érablie P 
Rouen , connoît~ , en vertu de l'Edit dm 
mois de Juillet r616 , & de la Déclw 
ration di1 Roi du mois de Mai r 626 
de la répartition des décimes & autres. 
taxes dont les biens du Clergé h n s  fiif- 
ceptibles. 

Elle a pour chef M. 1'Arahevêque , 
& efi yréfidée ordinairement par les Di- 
gnitaires du Chapitre de la Lathe&-ale, 
qui ont polir C~nièillers quatre Curés 
de la Ville ; il y a un Receveur des dé- 
ciines, uii (2i-eGer des infiiiuatio~s , 8s 
un Wuiflier. 

La Chambre S ripirieure o a  Souveraine- 
du Clerzé fut éi:izée var Edits des- 10% " U I 

Février I 5 go=, du pserniec Mai I 586 . 
& par la Déclarztion du mois de Masl 
1626., pour j4:ger fric l'appel des juge- 
inmts rendus pae h Chambre E a b  

i 



fiafique , à l'égard, des taxes & aug- 
mentations des décimes fur les bénéfi- 

1 ciers. Les jugements de la Cbambre Ec- 
cléfiaitique doivent être éxécutés provi- 
foireinent ; car tant qu'ils ne le font pas, 
la Cliainbrc Souveraine ne peut recevoir 
aucun appel : quoique fes décifions foiene 
en dernier reffort , on a cependant droit 
de fe pourvoir contr'elles au Confeil du 
Roi. - -. 

Elle eit cornPofée de trois êonfeillers 
au Parlement, d'un Député de chaque 
Diocefe de la P~ovince , d'un Psomoteus 
8r Svndic . & d'un Greffier.- 

l'objet contelté, ou par la preuve d'une 
offeffion quadragénaire : Arrêt du 14 

fuillet 1761. Aulfi le 8 Juillet 1734 , 
la Cour maintint le Seigneur de Fleiiry 
dans la potTellion du droit de champart 
filr les fruits des arbi-es plant& dam les 
terres de iès vaffaux, fujettes à ce droit, 
dans la proportion q~t'il le percevoit en 
grain , parce qu'il étoit confiant qu'il 
avoit tou~ous ioui du champart, tant f ~ i ï  
les grains que fur les fruits indifiinfie- 
ment, & que cetre jouiifance non inter- 
rompue fairoit préfumer qu'elle étoit: 
conforme au titre primitif de l'inféoda- 
tion du fonds. Le motif que nous don- CHAMBRES DU PARLEM.'SNT* nons à cet ~ r r ê t  eit fi iuite , que lorî- 

Voyeg P A R L E M E N ? .  qu:: les valfaux font dais ~'ufaie recon- 

C H A M P A R T . '  nu par leurs ave1i.x , après le temps du 
blâme expiré. de payer le cllanipart en 

Ce droit, connu en d'autres Provin- argent à un Seigneur LaÏc , ce Seigneur 
ces fous le nom d'agrier , de tache , ou .ne peut l'exiger en effence (1). I l  en efi 
de terrage , confifie en une part des aimement des Eccléfiaitiqiies ; pour peu 
produ&iotis d'un fonds canp+m ; il qu'il ap'paroiffe par d'anci.ens aveux 
étoir défendu pas les anciennes loi* de que le droit a été p e r p  en effencè', on 

, cette Province- de prendre uiie terre à ne peut en prefcrire la f a ~ l l I ~ é  contr'eux . 
' champair pour îe,procurer le moyen de les biens Eccléfialtiques étant inaliéiia- 

prolonger les Pnocès mus. à l'occafion bles : Arrêt du I L  Aoîlt I 547 ,, ~ L L  

de cette terre , Statut 1. Robert 1. c. profit des Religieux de S. Wandcille (-2). 
a ~ :  De ce. que le champart ne coniifie Les dîmes Eccléfiaitiques & inféo- 
qu'en une part des produ&ons du fonds , dées fe leveut avant le champart.. Arrêt 
le Seigneur auquel ce droit eit dh ,. ne du 163.8 , rendu entt-e les 
peut le percevoir que f ~ ~ r  les grains ou Chanoines de G a i l h  & le Cucé de%.. 
fruits qu'il efi en p oifeilion d'y recueillir : Vincent , & du niois, de M u s  r77 5 % 

Arrêt du 16 Mai ~ 7 2 2 .  Le champart en faveur du Cui:é de Réauville coiltre 
en &Cira1 ne fe peqoit donc point par les Religieux de S. Otien. 
iiibfiitution : ce principe cependant doit 

1- &re refireint aux cas où le Seigneur . C H ' A N C E J i .  

n'a pas de titre qici y dtroge , parce Yoyel C K ar. u R, - 
qiialors tout doit être interprété en fa- 
yeur de l'obli~é. Par une fuite de ce C H A N C E . L L E R I E ,  

principe, 12 $us grand nombre des ha- Il y a Grondr Chnnccllr~ie ou Chanccite- 
bitants ne fait pas la loi d ~ i  pliiç perit : rie dePrunce, & Chunceilericpre'sle Parle- 
on ne peut être afiijetti au champart ment. Dès 641 , le nom de Chancelier que. 
qile par un titre exprès , applicable à p6ttc le chefde la Chancellerie &- de la B h i  

61) Forget ,,dcChojes décim. 76.. 



giitratare de cedloyaume, étoit conm..On 
lit au bas de divers Diplbmes &- Chartes 
du -Roi Dagobert1 : Dudo Regia! dignira- 
ris CancelLarius recognovit , legit 6 re- 
legit. 

En la grande G6ancellerie s'expé- 
dieut toutes Lettres qui ne dévendelit 
que de la volonté du R'oi , & d&ogent 
aux loix générales. 

Dans les Chancelleries près les Parle- 
ments , au contraire, on obtient toutes let- 
tres relatives aux exceptions qull eitd'ulage 
d'admettre contre la rigueur des loix , & 
qui naiifent de leurs propres difpofitions. 
Lachancellerie près le Farlemenr de Rouen 
y fut établie par Edit du mois d'Avril 
1499 , lors de l'éreliion de SEchiquier 
en Coiir fouveraine & fédentaire : le 
Cardinal d'Amboife fut pourvu de l'Office 
de Garde des Sceaux - en I 701, Louis XIV 
créa une Chancellerie pour la Cour des 
Aides, mais elle fiit réunie à celle du 
Parlement au mois de Juillet 1704 (1). 

La Chancellerie du Parlemnt a ion 
Garde des &eaux , 4 Secrétaires du 
Roi Audienciers , 4 Secrétaires dii Roi 
Contrôleurs, 30 Secrétaires du Roi , 
Maifon & Couronne de France , 1  Scel- 
leur héréditaire , IO Confelllers du Roi 
référendaires, 8 Confeillers di1 Roi Gar- 
des-notes , un Gïefiier , un Receveur, des 
HuilGers. 

, Le Sceau fe tiem les Mercredis & Sa- 
medis de chaque femaine , & en vacance 
le Sanledi feulement. 

C H A N - V R E S .  

Voyeg R:OT E U  Rs. 

C H A P E L L E S .  
I l  y a plufieurs fortes de Chapelles ; 

les unes font baties par le proprietaire, 
pour lui-même & fa famille , dans Kin- 
~érieur de Son Château, & on les nomme- 

ChopeZZes cayrales : l'entrée n'en eil permif2 
au peuple qu'autant que le propriétaire y' 
confenr; mais du moment quele proprié- 
taire d'une Chapelle l'a rendue publique, 
par 1'Edit de Charles IX  , de I 5 21 , arf. 4, 
il efi défendu alix Seigneurs de les dé-: 
molir & abbattre, a peine de privation' 

-de tous droits de patronage, dans le cas. 
où il les rétabliroit. 

Mais foit qli'une Chal;elle , foit à l'u- 
fage prticulier d'un Seigneur , ou qu'il 
en ait rendu l'ufage public , la glebe de 
ion patronage n'efi autre chofe que le 
fonds fur lequel la Chapelle eit bâtie , & 
la poffeffion que l'on peut en avoir $é- 
tablit par la préféance dont on y jouit, 
à l'exc1ufion"de tous autres , foit comme 
acq~~éréur , foit comme héritier. 

O r ,  cërte jouiffance ne fut-elle qu'an- 
nale , fiiffit pour qu'elle ne puifle être- 
troublée. 

Car il ne faut pas confondre l'êtrek 
matériel de la Chapelle, avec le titre de- 
bénéfice attaché à la Chapelle. 

Quant au patronage de la Chapelle, la 
diftin8ion du pétitoire-& .du pofleffoire. 
efl établie par l'ancienne Coutume dep 
cette l-rovince , chapitre ~ o g  : celui qui 
a Zu droiture du patronage peut bien baib 
ler à autre la drozture du patronage qu'il 
avoit; ......Ji l'on fait un marchk, on 
peur dernonder l ~ z  propric'tk du patronage 
par la *Loi du pays , ainJ que d'un autre' 
_fief; car la loi du pays , fuivant le Style 
de procéder, & 3 errien , 1. 8. c. 17. p; 
296 , cfc celle par daquelle, 10. Zepatro-1 
nage eji defiordable par h - e f ;  auquel cas 
le Roi en eft Sequeitre, & il préfènte au 
droit de la part:e qui l'obtient enfin de. 
cauJe : & par laquclle , 20. le patronage 
gf a'efiordahh par clame~r de loi nypa- 
rente , parce qii'eii vertu de cette cla- 
meur , le déiendeiir eJ1' rendu JazJ , &, 
le Roi n'a l e  drott de prepnter. 

0) FroIand , Rec. d'Arrêts. 
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-' Al'ég&d du tkre de béiléfice attaché 
3 la Chapelle , il n'efi pas iiniquement 
foi~dé., fur la poffeilion ; il faut qu'elle 
foit aidée de titres & de capacités re- 
q~iifes >pour l'obtention di1 bénéfice ; car 
il ne S~i-ffit pas au- bénéficier de dire : 
j e  p o m e  , parce pe-- je po@& : un Sé- 
culier pourroit tenir ce langage ; mais 
il faut que fz poifellion ait pour appiii 
un titre coloré : aile la capacité de fa 
perfonne foit aii2rn&ins pré&nable. Cette 
diitintlion importante fut favorablement 
âccueillie,par le Parlement en I 75'. 

£3 Les fieiirs de Boiflambert , .de oiffe- 
rard & le Comte de la Verrerie, ayant 
appris le décès de Mc. Bourdon ,. Avor 
car au Bailliage d'Alenqon , & qu'on de- 
voit l'inhiimer en la. Chapelle de N otre- 
Dame de Pitié, confisnite en l'Eg1ifcPa- 
mitGale de lzdite Ville, &onnesent aaion 
au iieur Bourdon fils , foious le prétexte 
qu'ils avoient 1111 droit excluiif de fiance 
en ladite Chapelle. L'aiiigné inéconnue 
leur droit , & il intervint Sentence qui , 
faute pas les demandeurs d'avoir con- 
eefié fa poifefion , les débouta de leur 
açiion , avec dépens , J~r$à être par euz 
pris la voie du pétitoire. 

Les fleurs de Bojiferard & de laver- 
rerie fe portesent Appellants de cette 
Sentence ; leurs moyens d'appel fe rédui- 
Iirent àfoiitenir que le poifelroire ne doic 
pas être difiingué du p é a t o i r ~ ,  quand il 
efi quefiion de droits honorifiques dans 
I:Eglife, parce qii'il ne faur pas compa- 
rer ces droits aux poireifions des biens 
profanes ; que les dtoirs que l'on ac- 
quiert dans les Eglifis ne doivent être 
confid6rés.que comme des iérvirudes qui 
ne peuvent fubfifier fans titre : mais on 
leur répondit qu'en @éral 1i  poirefiion. 
miale efi iin titre iliffifant pour &ire 
minaintenir le poifeffeiir , tant. qu'on ne 
%!aitaqtie point. par la voie péiitoire ; 
que lcs matieres même canoniqiies ne 
ch iva t  point êcre iildiitidcment excep- 

tées Je cette regle , puifqtle, les Ordon- 
nances renvoient la coriiioifiince du pé- 
titoire en matiere eccléfiafiique dcvant 
l'Olcfici31,. & le poirciroire devant le Juge 
ordinaire , & que celle de I 667 doi-ine 
des regles à fiiivre en matiercs bénéfi- 
ciales Eccléiiaitiqiies , felon qu'il s'agit 
ou du poifeffoire~o~i du pétitoire. 

Qu'à la vérité , en matieres bénéficia- 
les , où it s'agit du titre des bénéfices , 
il efi rare qu'd y ait lieu de piaider au 
pétitoire , parce que la décifion fur le 
poireiçoiïe portant h r  une qualité, une 
capacité littéralement prouvée , le péti- 
toire efl décidé d'avance ; mais lori'qii'il 
n'elt quefiion que de connoitre celui qui 
efi le vrai poiièfleur de droits fiir l'être 
matériel d'une Chapelle, les regles fuivies 
pour tous les autres biens reprennene- 
leur empire. Par Arrêt rendu en la pre- 
mier Chambre des Enquêtes, au ïappore 
de M.. d'hnneville , le 20 Juillet 7 775 , 
la Sentence ftit confirmée : ainii l'on ju- 
gea qii'iin fondateur de Chapelle conitriiite 
en une Eglife avoit pu prendre la voie aii 
pofleiroire , pour trouble apporté à la< 
jouiifance de fes droits honorifiqiies cn 
cette Chapelle. Voyef DROITS ~ ~ O N O -  
RIFIQUES & PATRONAGE. 

Sous le prétexte de la. propriété dcs 
Seigneurs fur leurs Cliapelles domeit-i-- 
ques , ils fe criirent en droit de s'y faire 
inhumer , & leurs familles , par leurs 
Chapelains , . au préjudice du droit des 
Curés ; mais , par Arrêt di1 I 5 Juillef 
168 3 , non-hilement ceci leur fut dé- 
fendu, il leur fut même enjoint de n'y 
faire célébrer aucun fervice qu'aprés qiie 
le. Curé le leur asroit permis. 

On comprend fous ce nom lé corps des. 
Chanoines qui deirerveilr les Eglifis Ca- 
thédrales. 

Le Chapitre de Roileil eit c-ornpo5 4.5- 
5 1, Chailoiiles ErébeildEs , y comprjs AL. 



I 'Archevâqu~ & de r O dignités ,-!noir, 
le Haut-Doyen, le Chantre, le Treforier , 
le Grand-Archidiacre , l'Archidiacre d'Eu, 
celui di1 grand Caux,, l'Archidiacre du 
Vexin Francois , ceux du petit- Canx & 
du Vexin Nosinand , & le -Chancelier : 
chacune de ces dignités , dont deux feu- 
lement, le Chantre & le Tréforier , ont 
chacune une prébende, a des privileges 
qui lui font particuliers. i 

Le Doyen, qui eft éligible par le Cha- 
pitre , pourvu que l'ArcheyCque n'ait 
pas de motifs graves de s'oppofer à l'é- 
le&ion- , a la préfidence dans les Clia- 
pitres Généraux ; il a le droit de hasan- 
guer les Rois , Reines- & Princes , 
leur oremiere entrée en la Cathédrale. 

G H t A 7  
- &!krchid.iacre .du--Vexin FraJofs %'. - 
dans Son difiri& les Doyennés de N e w  . 
lan , de Magny , de Clia~rnont & de 
Pontoife. 

Celui du Vexin'Normênd a fous lui ; 

les Doyens de Baude , Mouton , Por- 
mor , de Gifors , de Gamaches, de Brar 
ou Orgueuil ; '& celui du petit Caux a g~lr Doyens , ceux de Canville , de . 

rachv 8z de Baqueville. 
Le Chancelier a l'iiiSpe&ion fur toutes .. 

'les Kcoles du Diocefe ; droit que deux , 
Arrêts du Parlement de cette Province 
lui ont confirmé , l'un di1 3 Mars I 572 , 
l'autre du IO  Février 1618. 

Le Chapitre de Rouen a ilne Jurifdic-,, . 
tion pwement temporelle, qu'il fait exer- 

Z; Chantre a une telle autorité fur . cer par un .Bailli qui connoît de tous *, 
crimes & délits commis dans l'enceinte Tordre qui s'obferve pour le chant de 

l'office divin , qu'il peut faire prendre 
chapes aux Chanoines & Chapelains , 
fans égard à l'ordre de leur ancienneté (1). 

Le Treforier a droit d'aifiiter aux 
comptes de la Fabrique, qui, par cette 
raifon , lui doit trois livres de cire. 

Le Gïand-Archidiacre poste le titre 
d'Archidiacre de la Chrétienté ; il a 
fous fa dépendance les Doyennés de 
Rouen, du Bourgtheroulde , di1 Pont-Au- 
demer, de S. Georges, de Pavilly , de 
Cailly , de Ry , de keriers ; & dans la 1 a- 
roiife de chaque Doyenné , il leve le tiers 
des déports 

L'Archidiacre d'Eu a le même droit fur 
les. déports des Doyennés de Longue- 
ville , d'Eu , de Neiifchatel , de Ii ou- 
carmont , d'Envermeu & d'Aumale , qui 
font de fon arrondiifen~ent. 

Dans I'Archidiaconé du grand Caux , 
il y a cinq Doyeunés, celui de S. Ko- 
main , ceux du Havre , de Foville , de 
Vallemont , des Loges, fur les Yaro;ffes 
desquels l'Archidiacre a , ainfi que les 
Dig!litaires fuivznts , le tiers des déports. 

-de YEglife Cathédrale : en I 705 , le nom- , 

mé Duval, qui y avoitvolé des ornements, 
y fut condamné à mort. Outre cette Jii- : 
rifdiaion , il y a des Hauts-Jours où fe , 
jugent les appels des Sentences rendues 
dans les TurifdiEiions fcicigneuriales appar- ' 

tenantes aux Chanoines. 
Quand le Siege Archiépifcopal eit v* 

cant , le Chapitre fait exercer ou exerce , 
toute la JurifdidiBion fpirituelle & tem- i 
porelle attachée audit Siege ; il peut def- . 
titiier les Ofhciers & en nommer d'autres, 

' 

jui'qu'à la clôture de la régale. 
I.lufieurs terres , fifes en Angleterre, 

appartenaient autrefois au Chapitre ; il y , 
avoit ailfi la nimination de grand nom- 
bres dlEglifes; on en trouve le détail, deu- 
xieme volume du MonaJicorz de Dug- 
dale, page 1017. . 

Tout le mondeconnoit le privilege que le 
Chapitre a de délivrer tous les ans, le jour 
de 1'AiceiiGon , Lin criminel condami:é à 
peines capitales & fes complices ; il a été 

' 

confirmé en l'Echiquier de l'an 1485 , par 
le Roi Charles VI11 , le 27 Avril ; & il - 

(1) Frolaiid , Rec. d'Arrêts , ch. 51. tom. premier. 
exiitg 



exifle des Arrêts de bette 'Couil forriiér6në 
du cbmmencement du treizieine fiecie, qui 
con'flatent que dès-lors il fubiiitoit de- 
puis un temps immémorial. Ce privilege 
ne peiit 'être impétré poiw crimes de leze- 
Majeité , pour héréfie , fauffe-monnoie , 
guèt-8-pens & viol. Suivant les Lettres- 

atentes d'Henri IV, 'du 25 Janvier I $97, 
forfcpe des coi+plices fe préfentent pour 
en jouir, & y font admis, la grace qu'ils 
obhennent defi point étendue aitx prin- 
cipaux coupables qui ne. fe font pas mis 
ge~-Ton~~ellemeilt en devoir de le iollici- 
ter4 f~iivant l'une des modifications que 
le Parlement a oppofées auxdites Lettres- 
Parentes lors de leur enregifirement (1). 

Les autres Chapit~e's de cette Province 
oné auifi des ~ té?o~at ives  honorables & 
diiting~iées , &le G e  la garde des clcfs 
de la Ville (2) qui appartient à'celui d'E- 
vreux. La Cour a toujours été attentive à 
les- leur conferver lorfqu'elles ne lui ont 
offert rien de préjndiciable à la police 
générale de 1'Etat. 

Wous avons deux Chartes céle6res , 
relatives à la  Normandie ; la Grande 
Charte de Henri 1 ,  & la Charte-aux- 
Normands , & outre cela grand nom- 
bre de Chartes concernant les Commu- 
nautés en particulier de cette Province. 
IO. La Grande Charte a rapport à la Nor- 

mandie , en ce que bien entendue elle 
contient beaucoup d e  difpoiitions tirées 
du droit public de France. Si les An- 
glôis maintenant prétendent fonder fur 
elle la forme de leur gouvernement & 
les bornes qu'ils donnent au pouvoir de 
1ei1.r~ Souverains , ce n'efi qu'en s'écar- 
tant des principes de leur ancienne lé- 
giilation : en effet, la grande Charte fut 
d'abord accordée aux Anglais par IYenri J , 

. - 
 ocd de Normandie , en r I 5 5 .-Far le pre- . 
mier article, ce Prince déclare qu'iljrend - 
libre. LIBERAM F A C I O  , la Sainte Eglife I 

de Dieu ; qu'il fe prive de jouir .de fes - 
biens duraat la vacance des tiénéfices , 
ce qui fait connoitre que jufqu'à lui la ' 

régale avoit appartenit à fès prédécef- 
feurs. Par le fecond , il ai~éailtit toures 
les mauvai/es Coutumes, & en cela ce 
Monarque fe conforrnoit à plufieurs ca- 
pitulaires des premieres races de nos 
Kois (3). 3'. Il prokrit l'excès de la va- / 

lelii- ?i laquelle, fous lesïegnes précédents, 
le relief àvoit été fixé. 4O. 11 confirme 
aux Barons ce même droit de relief fur . 
leurs valTaux. $?..Il renonce au droit de , 
mariage pour celui des fceurs , nieces ou 
coufines de fes vaifaux , & fe borne à . 
leur défendre de leur faire époufer les 
ennemis de l'Etat. 60. I l  s'interdit , & à 
tous les Sefgneurs de fiefs , de forcer les 

' 

veuves dépendantes de leurs fiefs à fe ma- 
rier. 70. 11 abolit le monéage. %O. 11 ré- , 

tablit la liberté de tefier de tout fon mor 
bilier en faveur des Seigneurs qui re- 
Ievent direaement de fes domaines. go. 
I l  fixe les amendes fiir le pied où elles 
étoient avant la conquête. IOQ. I l  exempte 
de tailles les fiefs de Haubert, à con- 
dition que les Chevaliers qui les poffedent 
feront toujours prêts à le fuivre bien ai.. 
més à la guerre. 

Certainement , loin que cette Charte 
ait dérogé aux Coutumes f-ëodales fi-an? 
coifes , introduites eu Angleterre par 
le Conquérant , elle les rétablit au 
contraire dans le même état où elles . 
étoient en Neufirie au cornmeilcement ' 

de la domination Normande , c'eit-à- 
dire que la Souveraiiieté du Roi & 
fon indépendance , aioii qur fa di1 e8ité 
fur tolites les poiféffions féodales , font 
reconnues par cette Cliarte dans les ter- 

.,< , -  . - - 

(1) Mercure ~ r & o i s ,  a m .  160~. p. 186. (3) Capitui. am. 819. col. 619. Bdluf. 
' 

(3) Ibid. 731. 
Torne 6, F f 
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mes les moins équivoques : ce n'el€ donc 
qu'autant qiie l'on fuppofe cette Ciiarte 
conforme à celle extorq~iée par les Ba- 
rons à la foibleffe dti Roi Jean, qii'elle 
p ~ ~ t  autorifer l'extrême liberté dont les 
fulets préten,dént joiiir ahellement en 
Angleterre. Mais cetre fiippofitioii efi dé- 
mentie par la comparaifon des deux Cliar- 
tes. Jacques ï'yrel , dans fon Hzyootre gé- 
nerale d'dngleterre-, imprimée A L'ondres 
au cornmeccement de ce fiecle, l'a faite, 
cette comparaifen, & l'on vdit que les ar- 
ticles que 1eRoi Jean a ajoiités à la Charte 
d'f-ltnri 1,  font moins l'ouvrage de ce 
Eriiice infortuné ; qiie celui des Barons 
qui s'étoient emparés de toute fon au- 
torité (1) : aufi , 10ri'qu'Henri I I I  , Roi 
,&Aiigleterre', fe vit preiré par ces Sei- 
gneurs à renouveller la grande Charte en 
In forme oh le Roi Jean avoit permis de 
la pbi ier  , il sefilfa d'approuver la renon- 
cjation que ce Prince y avoit faite à l'é- 
lekiion des Prélats, ainfi que tous les ar- 
' ticles qiii garoifT'oie~it mettre des bornes 
à fon autorité (2) ; ôr S. Louis ayant 
été pris poiir conciliateur entre Henri I I I  
&'ies Barons, forca ces derniers de re- 
êonnoître qu'avant !a Charte, Henri avoit 
joui & dû jouir , ainfi que fes peres , 
d'une puifince pléniere , plenaria potefi 
date in omnibus 6 per ornnia.Nous voyons 
enfin Elifabeth , Reine d'Angleterre, exex- 
cer cette p~iiffance , &, forcer fes Parle- 
ments à la reconnoitre (3). Il n'eit donc 
point étomant que la Charte aux Nor- 
mands, accordée en I 314 le I g Mars , 
par ko~iis Hutin , ait conkrvé la plupart 
des maximes des Coutumes Angloiiès , 
puifqiie ces maximes rirent leur origine 
de celles adoptées par la légiflation de 
nos premiers Rois. 

O11 ne pouvoit fois eux être jugé que par  
fes Pairs : &par la Charte aux Normands. 
on ne l.&e que dans les tribunaux de 1; 
Province. L'homme libre ne peut être , f~li- 
vant la Charte Normande, appliqué à la 
torture , 6; cette épreiive étoit inconni~e 
des premiers Fraqois ; mais en même 
temps que les perfonnes & les proprié- 
tés étaient protégées efficacement par les 
loix, tant par la grande Charte d'Henri-1, 
Roi d'Angleterre, la Charte Nosmaiide; 
que par les Capitulaises des deux pre- 
miei-es races de nos Soiiverains, ces më- 
nies loix ïendoienc hommage à la dignité 
de la Couronne ,& reconi~oiffoient que la  
puiffance qui y étoit attachée n'étoit r d -  
treiiite que par celle de Dieu. ElIes tek- 
doient à régler la puiff&ce, & non à 1%- 
foiblir. Il n'eit- point en effet de pouvoir 
plus étendu que celiii qui a poirr uniques 
bornes l'humanité & la Keligion. 

011 trouve la grande Charte d'Henri I en 
fiihflaiice dans lespieces jaitificatives des 
Anciennes Loix , tome 2 , & la Cl1artè 
aux Normands à la fin de tous !es Com- 
mentateurs de notre Coutume. 

Quant anx Chartes concernant les 
Conirnunaurés Normandes ou les païti- 
culiers , elles étoient de Jief JimpIe , de 
jef conditionnel ou de conjrmation (4). 
Les Chartes de fiefs firnples , fans condi- 
tion, sefioient aux acquéreurs ou à leurs 
liéritiers ; les conditionnel!es étoient fai- 
tes doubles & endentées ( 5 )  ; qiie1qiie- 
fois on les hifait triples, & alors l'un 
des triples étoit délivré à l'acquéreur ,. 
l'autre an vendeur , & le troifieme à un- 
tiers ,, par exemple au fuzerain ou à ceux 
qui s'étoient obligés à garantir l'aliénation.. 

La Cour du Roi avoit feule connoif- 
failce des Chartes ; mais oii ne pouvoit for- 

(1) Traités Anglo-N: rom. 3; p. 37, ( 5 )  C'efi-à-dire dentelées de 'maniere que. 
(2) Ihld. p.209. les deux moïceam ai fi! rapprochant nefi.50 iem 
(3) Hume , Maifon Tudor, année 1589.. qu'biii t o ~ ~  - - - 
C4) AN. L. tom, I .  p, 440. - 
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ceir perf'onne à montrer en jugement le titre 
en vertu duquel on exigeoit de lui des fer- 
vices (1) : n u l  na$ tenu d'armer Ton Ad- 
Gerfaire ; c'étoit aufi la Cour du Roi qui 
grononcoit fur la faufité oii la validité 
des Chartes. Les fceaux dans le treizieme 
fiecle n'étoient pzs eeirentiels , ils n'étoient 
que de pure précaution ; on n'en appo- 
Coit pas même toujours aux Chartes 
royales. 

Dans celles qui n'accordaient que des 
privileges aux perfonnes ou aux fonds, 
s u  le droit de fuccéder , on. ne faifoit 

'mention que du nom des témoins , /ris 
te/;libus : ou le Roi les terininoit par 
ces mots : teJe me +fi. Mais dans les 
aAes de confirmation ou de cefion de 
fonds dépendants du domaine ; outre l'é- 
numération des témoins, l'appoiition du 
&eau étoit ordinaire. Les particuliers 
etoient auifi difpenfés non-feulement du 
fceau , mais même de faire des Chartes 
en diverfes circonitances. . 

Lorfqu'une proprieté ou une poffeffion 
avoit été ajugée par la Cous du Roi , le rôle 
oii regifli-e de la Courtenoit lieu de con- 
trat ; s'il n'étoit queition que de reitituer un 
fonds ou d'en faire délaiirement, ou d'a%- 
gner un doilaire ou un droit de viduité , la 
prife de poireilion ou le record des Ju- 
mes fi~ffif~ient. On ne doit donc pas re- .O 
garder comme fauffes les Chartes nou 
fcellées qui remontent au-delà du dou- 
zieme iiecle ; ce n'efi que par la nature 
des objets des Chartes de cette date 
qu'on peut juger de leur validité, lorf- 
que le fceau n'y a point été appofé. 

C H A S S E .  
' 

I O .  Les Loix , à l'égard de la chaffe, 
font très-mal obfervées; il en efi une 
cependant que les Seigneurs devroient 
re fpder  plus que lesautres : c'efi celle qui 
déci are en défends toutes terres cultivées 6 

enJmencks jufiu7aprt% l a  récolte , (Art. S r 
de la Cour.): non-feulement eIle fait partie 
de nos Coutumes , mais le Souverain a fait 
de fa difpofiîion une maxime générale 
dans fol1 Ordonnance du r9 Novembre 
1669 : il y défend à toutes pesfmnes , 
ayant droit de chaKe, de chaffer à pied 
ou à cheval, avec chiens, ou oifeaux fiir 
terre enfernencée, dqx~is  que le bled efi 
en tuyau jufqu'après la dépouille, à peine 
de privation de leur droit, de 500 liv. 
d'amende, & de tous dépens , dommages 
& intérêts envers les propriétaires qui 
auront éprouvé quelques pertes; il dé- 
fend encore d'établir garenne , à moins 
qu'on n'en ait droit par aveux ou dbnom- 
brements , fous les mêmes peines. Ce- 
pendant rien de fi commun que de voi.r 
des Seigneurs en contravention fur ces 
deux points ; les craintes qu'un vaifal ou 
un fermier a du reffentiment de fon Sei- 
gneur, le forcent à difimuler fes exch; 
& celui-ci oferoit-il fe les permettre , 
s'il réfléchiffoit de fan5 froid fur l'im- 
portance de la loi qu il viole ? Cette 
loi eft faite pour conferver à 1'Etat un 
grain qui lui efi précieux ; l'utilité pu- 
blique doit-elle donc être facrifiée à fes 
plaifirs ? A quel serpe& peut-il pséten- 
dre de la pan de fes va~aiix, s'il ne croit 
en devoir aucun ni à l'humanité ni à fon 
Roi ? Ces coni~déraîioils déterminerent 
la Cour à févir contre 1111 Seigneur , le 
12 Mars 7743 , pousavoir fait chaiEr 
dans les grains en xmps du défends ; il 
feroit à foiihaiter que les Magiitrats, 
cliargés du rniniitere public , épargi~af- 
fent , à cet égard , aux particuliers le 
défagrénlent de fe plaindre. 
2". La chaife a paru un  exercice ef- 

fentiel à la NobleiTe pour la perleLiion- 
ner dans le mailiement des armes. De là 
elle eit févérement interdite aux Mar- 
chands , Artifans , Bourgeois & autres 



Roturiers 11011 polIëdants fiefs ,'par l'Or- ttnoit qui- Baffe-Jiiitice à leurs Cl~âtea 
: donnailce des Eaux & Forêts ; & ceux 1aiixDe là cette diverfité des compétences 
,qui en ont le droit, ne peuvent le corn- des Châcellenies dans les diRei-eiites Pro- 
: muniquer qu'àsdes perfonncs qui ont le .vinces. En Normandie, roltt Châtelain 
, port d'armes : lesvaffaux pourroient donc efl Haut-Juiticier, parce que. durànt les 
- fe plaindre fi 1111 Seigceuï faifoit chalfer troubles de la fin du neuviemefiecle , & 

iiir leurs terres , par des perfonnes fans du commencement du dixieme fiecle , 110s 
qiialieé. Rois & nos Ducss'étoient ~lternativemenr 

- 3'. Quoique chaque Seigne~tr foit obligé emparés de tous les châteaux ou fosle- 
-de borner fa chalfe aux terres dépen- reKes , C(T. qu'après le traité de Charles 11s: 

= danres de fes fiefs ; cependant par Arrêt - Simple avec Raoul au Rollo , ceux qui 
- du premfer Mars I 7 5 7 , il a été jugé en étoient les gardiens ïeleverem nuemonc 

que le ~offeffeur de la vortion a ide  , de lui. 
Y 

pulnée d11h-a le parage ; parce'qiie la 
:. Seioneurie .des vuinés iî'efi aii'une émana- 
-. rio; de celle de Tain6 , &' que cc~ie-ci 
. a îerile une vraie Seigneurie, puilqu'elle' 

feule .efi reconnue par le fiizerain : corn- 
rnenr: l'ainê d'ailleurs pourrait-il avouer 
5 ce fuzerain des droits aiixquels il 
n'auroit vas même la  faciilté de parti- 

Nos Coiitumes ,& nos Chartes diffin- 
- guent trois fortes de C!iâtelç, les vifs , les 

morts , les réels ; les yreiniers font tou- 
tes erpeces de beitiaux ; les deuxiemec 
tous les eifets mobiliers ; & les réels le 
produit des immeubles lorîqu'il efi amo- 
bilié, 

ciper ? V'k PARAGE. 
b 

C H A V D I E R E S ,  
' C  H A T E  L'A'IN.  Voyq MEUBLES. 

. ?l y avoit deux fortes dt Châtelains (1) : 
. les uns propriémii-es de châtea-ux par la . C H E F - L I E U ,  , 

-concefIion dn Roi , les autres commis à JGyel MAROIR, 
: B garde des châteaiix parles hauts Sei- 

gileurs ,. garde à laquelle étoient attachés C H E F - M O I S .  
des  domaii~es confiderables & des vaffa~~x. . C'elt-à dire , princi ale Métairie. MeA 

- , l e s  premiers étoient de même état que a cetrrfignification i! ans les Irdkitutes de 
les Barons ; ils portaient Banniere à leurs Littleton. Voy. Di&tionn. ~ c .  vol. Anc. L 
armes quand il's allaient 3 la guerre , & 
exespient dans le reifoi-t de leur Chisel- C H E F - S  E I G N E U R .  ' 
lenie, la Haute-Jufcice. Les autres avoient Seigneur f~ipérieur , fuzerain. . 

les mêmes fonCtioiis que les Vicomtes , & La Coutume naus, fait connaître d à ~  
: de là fort fouvear ces deux titres foutcail- les Articles I 26,  I 28 , I 64 & I 66 5 les 
- fondiis.Quand ils avoiem laMaine-Juflice, prérogatives du CI-ie~-Seipe~w; 

- .  elle ne s'éteiidoit que fur la partie do fief de IO, Si le Seig~eur irnmednt rnee lamaiû 
. dignité atracl-ié 3, ia garde qui leur étoit cal- fiir foi1 homine pour l'outrager , ii pead 

fiée ; mais loïfque les Seigneurs &LI fief dl;- l'liommage & -ln tenure , ainfi que tous 
quel la Cliâïe!lenie avoit étédémembrée, les devoirs que le vaaàl lui dort, parce 
le  réfervoient la Haute-Jufiice , il ii'appaï- que l'iionmage eit dévolu au Seigntur fu-  



- qéri6ur , qui cependant në petit exiger Cc !ne fon t  que des 'chemins de, commii- - 
I de rentes que celles qni lui .étaient dues nication d'une Ville capitale à uiie aume 

- perionnelleinent avant Toiitrage. Ville importante, parce qu'ils ne doivent 
2". Le renant d'une Aineife fait les Iiom- être que de trente pieds, ou enfiil s'ils 

mages au Chef-Seigneur pour lui & fes ne tendait qu'li- une yetiteViLle,à un Bourg, 
i pu?nés, iiétanc alors nécefaire que-de leur donner 
a 3O. Les aides-chevels nefont dûs qu'à lui. vingt-quatre pieds, 
- 4'. Et l'aide-relief, que les Seigneurs La police des chemins appartient au 
- .immédiats aiixqiiels efl dû relief lbnt en  Haut-3iifiicier en Normaiidre , dans ré- 
I droit d'exiger de l e ~ m  vafaux , a pour tendue de f i  JurifdiBion. L'Artic!e 9.:de 
: but d'aider ces Seigne~iïs immédiacç avec la Coutune, n'attribue la compétence ex- - leurs-fiefs vers les C'hafi-Seigneurs. cluiive ati Vicomte, que pour leurréya- 

C H E M I N .  . '  
-ration. Mais de ce ~ L K  le Haut-JuiEicies 
: a cette police, il ne s'enSuit pas que ,les 

On diitingue trois fortes de chemins , . A arbres plantés le long de ces chen1i.s , 
- Ics chemins royaux , les vicinaux, & les . hors des clôtures des l-iéïitages qui ?es 

fintes., , bornent. leur appartiennent ; ces arlxes 
- Quant aux chemins royaux ,, fuivant ne Sont ni au Koi , ni aux Seigneurs. 

l'Article 622 de la Coutume , ils doi-- Voyq BGïault & Pefnelle fur l'Article 
vent avoir au moins quatre toiîes, &,les 622. ils font ailx Pïopriétaires des héri- 

- propriétaires ne peuvent faire plants ou tages proche dei'qwls ils font ylariiés ; 
foKés qui les étrécitTent ; mais depuis la & quant aux arbres qui font dans le mi- 
~édzdi011 de la Coupme, cette dimen- lieu des chemiiis; ils appartieiiirent aux 
fion a chan-é. L'Ordonnance des Eaux Cominuiiautés : Art. 2 < 6 de I'Ord~iii-iance 
& Forêts de 16.69 , Titre d a  A~z i tes  & de Blois. ~ è f i ' u ~ f o h i e  dédoinmagement 
Chemzns royaux , leur donne ioixaixe ' de ce que es riverains des cheiniiis on 
pieds de largeur; & à i'egasd des marcne- les communautés font chargés de leur 
pieds de rivieres publiques ,ils doivent en encrecien Quand on dit que les chemins 
avoir vii~gt-qiiatre au moins. Les chemins .doivent ètre répa~és par 19s particuliiers 
vicinaitu n'o:it d'autre lasgeur que celle entre les fonds deiquels ils paii'ent oujpar 
que  la conveiltion , s'il eh exdie , ou les commmalités, ceci doit être entondu 
s'il n'en exfie pas , la poffeilion leus .en ce fens , que fi le chemin efi ymeiiietlx: 
donne. Les ièiites doi\;ent avoir au rnoiiu pour la cominodité des habitants , d o i s  
deux pieds 8~ demi. (ieperidant il eit d'oh- ciiacun doit en iiipporte~. la répaxarion à 
Ser~ation q ~ ~ e  par ~Arrer du Conieil di1 6 proportion des,héritagee qu'il a .fur fes 
Février r 776, le i o i  Selt rbi'ervéiêlon les bords ; fi ail coiltraire ce chernin,ferd à la 
Iieïoins de communicatio~i em-e les dif- ccomnurucation du lieil à NIE Ville ,*& eit 
fireixs Lieux . de rc'gler la mefure des un graLld cri et ni:^ , le général, doit voiller 
eiieinins. c'eii-3-dire f i ,  comme le décrde à fa coiiicrvatio,i, & c'efi par cetre:rai- 
cet Arret .les chenuns qui y exifient lont i n  qu'rtn pont placé h r  un  chemin r~ 
des grandes ro-ires travcÏ-iànt tom le d w  pas erre rétabh par les propi-Gtaires 
Royaume.; car alors J ç  aitro:ir qiiaïaiite- des rrer~tages voifiil~ , -mais par tous les 
deux p r d b  ,, i'a.;is y comprrridi-e les foi'- 11a:)itzms: Arret du I t Avril I 750 , ,con- 
fis , talus ou giacis ; on s'ils font dos forme àl'(frdolii1aiiced'IL'ie:iti.i~ de r$,57.9a 

.soures de 1-rov: lr:e à aime,, z, dans le- & al& iieglc n m  d;i  I 9 S a i l v k ~  s 6 a ~  
q u d  ti-eure-E~ &ds leur IU:~.KUL ; uu fi Yujq PONT,, S ~ ~ Y ~ U D B ,  V q ~ m *  



C H E N ~ N É E .  
1". En édifiant le tuyau ou canal d'une 

cheminée contre un mur mitoyen , on 
doit laiiiér' moitié du mur entier , & 
quatre pouces en outre pour Servir de 
contre-feu. 2". Le voifin ne peut metire 
aucuns Sommiers contre & à l'endroit de 
la cheminée qui a été la premieie bâtie : 
Art, 61 I de la Coutume. 

C H E N O T I E R E S .  

C H E R B O U R G .  
- k'Abbaye de cette Ville y fut fondée 
en I 145 , par la Reine Mathilde. Voyez 
Gd?, Chr~j?. Tom, XI. 

C H E V A L I E R S .  , ;  
, En Normandie, fous le premier de fes 
DUCS , on ne reconnoifloit de Chevaliers 
que ceux qui poirédoient <un fief dont le 
revenu étoit fuffifant pour les aider à fer- 
vir 1'Etat en temps de. guerre (1) ; & de 
là., dans toutes les affaires qui fe décidoient 
par le duel, relativement à la féodalité 
ou au domaine royal , dont les biens 
Eccléiialtiques faifoieiitpartie, la préfence 
detrois Chevaliers étoit indifpenfable; c'eit 
ce qui réfulte #une Ordonnance de 1'Echi- 
quier de r 226 , & de pluiieuïs parages de 
notre ancien Coutumier, relatifs aux ma- 
tieres bénéficiales : parce qu'alors les Par- 
ties ilitéreffées trouvoient dans leurs Jiiges 
leurs Pairs, en ce que les Chevaliers rele- 
voient , à caufe de leurs fiefs , diredement 
du Roi, comme les fonds qui donnoient 
lieu à la contefiation fur laquelle ils de- 
voient prononcer. Les Chevaliers non 
glébés n'cnt été connus que depuis les 
Croifades.Pour connoître comment on ac- 
quércit la Chevalerie , voye< les articles 

.BANNERET, BARON & I'/IILTCE. 

La réparation du chœur des Eglifes efi 
?i la charge des Décimateurs , c'eil-à-dire 
que'lorfque le Curé n'a qu'une portion de 
dîmes , il doit contribuer à la réparation 
au prorritn de ce que la dîme lui produit; 
enforte cependant que fa portion congrue 
de 300 liv. , les fondations , le cafuel, 
lui reftent exempts de la contribu- 
tion. 
- .Ceci nous fait connoître que le motif 
de cette Loi confignée en Sarticle 21 - 
de 1'Edit de 1695 , efi que les Fonda- 
teurs des Eglifes ayadt cédé les dîmes 
aux Ecc1éfiafiiqu.e~ qui les régiroient , il 
eft naturel que ces dîmes confervent & 
entretiennent la fondation de maniere 
qu'elle fiibfifle à perpétuité. Mais aufi 
de là il fuit que fi les Décimateurs se- 
noncent aiix dîmes , alors ils ne font plus 
aflujettis aux riparations du chœur. Il 
en réfilte encore que les dînmes inféodées 
ne doivent contribuer aux réparations 
que fubiidiairement aux dîmes apparte- 
nantes aux Eccléfiailiques ; parce que les 
dimes poffidées par les Eccléfiafiiques 
ayant été dans l'origine aumihées par 
ceux qui poffedent les dîmes inféodées ; 
les donataires font préfumés s'être obli- 
gés à agi-anchir de toutes charges les do- 
nateurs de dîmes reitées aux mains de leurs 
bienfai8eurs , tant que la portion aumô- 
née pourroit la f'ippotter. 

@and 1'Edit de 1695 oblige les Dé- 
cimateurs à la réparation & entretien du 
chœur, il faut entezdre par cet entretien, 
non - feulement des 1-éparations ufufrui- 
tieres (2) , mais même les réédifications , 
la reconitsu~ion totale de cette partie de 
1'Eglife , foit que les fabriques des Eglifei 

(1) Am. L. des Fr. p. 131, premier vol. (2) JO&, fur 1'Edit de 1695. 



foient riches ou ne le foient pas , à moins 
que le cheus n'ait été confiruit par les 
habitants fans le coiifentement des Dé- 
cimateurs , ou qu'il n'y ait tranfaaion 
entr'eux qui déroge au droit commun , 
mi qu?enEn d'ufage . immémorial y foit 
kontraire (1). Si cependant un Curé fe 
trouvoit obligé de reconflruire le chœur, 
on ne pourroit l'obliger à y facrifier cha- 
que année qu'un tiers de fon revenu , les 
deux tiers h i  refiant pour fubvenir aux 
befoins de fa maifon & au foulagement 
des pauvres. 0n.n'a pas les mêmes égards 
pour les poifeffeurs de dîmes inféodées, 
4'~ifufiuit.entier de ces dîmes efi fans dé- 
lai ni' réferve (2) , employé au rétabliife- 
ment de I'Eglife. . 

011 ci propofé cette quefiion , fi ceux 
qui poiiédenr des rentes fur les dîmes 
doivent contribuer à la ré~aration du 
~licxur ; & à cet égard on a 'difiingué : fi 
c'eit le Curé qiii jouit de cette rente pour 
Btre rempli de fa portion congrue, il efi 
exenqx de toute contribtxioil ; fi au 
cantraire cette sente lui tient lieu de 
dîme, ou fi 'celui qui en joi~it fans être 
Curé , sepréfente les donateurs 011 les 
donataires de la dîme , alors il eit con- 
tribuable comme ils le feroient eux-mêmes 
ceK~nt l'exifience de cette rente jufqu'à' 
concurrence de fa valeur. 

Les Religieux de l'Abbayede laZ'Noile, 
Ordre de Cîteaux, joliiffoient d'une poï- 
rion de dline dans une Yaroiffe ; ils l'a- 
voient cédée au Curé, qui., pas un an- 
êieii- concordat , leur avoit fait remife 
de la portion de dîmes qu'il peïcevoit 

.~LI.S leurs domaines, & leur avoit en ou- 
tre coiifiitué une rente anniielle en grains. 
Les Religiccx avoient de toiit temps 
Contribué aux réparations Bu clieur jnr- 
qu'en 175+ ; mais à cette époque, ils 
pr6teridiïent s'exempter de cette chargc , 
h s  le pïitexte que l'accord fait avec 

les ' Curés., I w r  avoit ôté la ,propriété 
dc la dîme , 8: qu'ils n'étoieiit que iim- 
ples ckéanciers fur fon produit. MaiS.on 
leur répondit que la rente qu'on leur 
faifoit étoit repréfentative & leur te- 
noit lieu de leur part en la dîme ; que 
d'ailleurs la dîme due par leurs fonds , 
à laquelle le Curé avoit renoncé, & à 
calife de laquelle il auroit été forcé de 
réparer, étoit paffée en leurs mains , 
qu'ils -en jouilloient ; qu'ainfi à deux ti- 
tres ils étoient fufceptibles de la répara- 
tion ; IO, comme poffédatit une rente 
perpétuelle & annuelle produite par les 
dîmes , laquelle diminiioit d'autant le 
~evënu ; 2'. comme percevant én ef- 
fence f ~ ~ r  eux-mêmes une portion de d î ~  
mes : & en conféquence , par Ardt:  
de 1760 , les Religieux furent con- 
damnés à contribuer , tant pour la 
rente que pour les dîines à wx abai- 
données. 

11 fail t cependant remarquer que fi les 
&mes , perpes par le Curé, n'excé- 
doient pas fa portion congrue ,. alors 
les habitants Ièi-oient feuls afijettis à la: 
réparation du chaur : ( Arrét du I 5 
Février de ladite année ). 

Aux termes de l'article 21 de I'Edie 
du 1695 , tolites etpeces de dîmes an- 
ciennes & novaks, groffcs & menties 
doivent contribuer aux réparations du 
chaeur ; de là , par Arrêt rendu en la 
1"". Chambre des Enquêtes, au rzpport: 
de M. l'Abbé de ~ u a i l e m  , le 30 hurilE 
1768 , en faveur de l'Abbaye de Val- 
lemont, les dîmes novales , groffes & 
menues, ainfi que le gros de la cure 
d'Yerville , qui &oit de. deux muids de 
grain , furent chargés de'contribiier a.ux 
réparations du chaeur de I'Eglife dudit lieu, 
& aux atitres charges des décimateurs par 
proportion , & déduaion faite dc 3oa 
liv. par an, exemptes defdites charges , 



pourIa portion canonique di1 Curé (1). 
' La jurifprudence du l'arlement de Pa- 

ris efi différente : elle exempte les no- 
vales de contribution ; mais cette jurir- 
prudence ne doit pas l'emporter fur 
l a  lettre de la Loi ; d'autant plus qu'en 
s'en écartant, on pourroit aller contre 
l'efprit dans lequel elle a été promul- 
guée ; car il ne feroit pas impoflible 
que dans' une paroiife , le Curé eîit en 
novales plus de dîmes que les gros Dé- 
cimate:irs n'en percevraient ; or , 1-a yro- 
po'rtion que 1'Edit veut qtie l'on obierve 
pour la contribution aux charges des 
dîmes , ne feroit plus fuivie. ---- L'Arrêt 
de 1768 doit donc être regardé comme 
le plus fidele interprete de l'article 21 
dé l'Edit de 16.95. 

l e  21 Dicembre 1754 , la Coiir , 
toutes les Chambres aifemblées , en don- 
nant Réglement , fit défenfes denterrcr 
dans les Egliks , excepté ceux qui y 
avoient droit de fépulture , & enjoignit 
en liiême temps d'obferver 4 pieds de 
pfofmdeur pour les foffes , & une 
difiance de 2 pieds entre chaciine d'elles. 

Le 20 Juillet 176 , toutes les Cham- 
bres affemblées , le $ arlement rendit un 
Arrêt qui ordonna que dans trois mois il 
Eeroit dreiré Frocès-verbal de chaque Ci- 
metiere étant'dans l'enceinte des limites 
de la Ville de Rouen , & autres Villes 
du reiïort où il y a Evêché ou Bailliage, 
par les CommiiTaires de chaque quar- 
t ier,  chacun en droit foi , ou par les 
Fabriques des Paroiifes & les Corps & 
Communautés dont dépendent les Cime- 
eieïes : faifant leidits Proçès-verbaux ou 
Mémoires , IO. mention de l'étendue deE 

(1) Bafnage, nouv. édit. p. 610. 
' .  

,; 

C 1 M.. . 
hits Cimetieres ; zO. mention de leur poli-: 
cion relativement aux habitations ; 3". 
mention du temps depuis lequel on y auœ 
roit fait des fépultures , & généralemenr 
de toutes les circonfiaiices propres à en 
confiater ou indiquer la commodité ou ' 
incominodité : lefquels Mémoires & Pïcr ' 
ch-verbaux contiendroient les expédients . 
que lefdites Fabriques , Corps & Corn- : 
munailtés aviferoieiic les pltrs propres 
remédier aux inconvénieiits , fi aucuns , 
y avoit, pour, tant lefdits Mémoires que ' 
lerdits Procès-verbaux , être communi- 
qués aux Lieutenants de Police de cha- ' 
que Ville , & aux Subfiituts du Pro- 
cureur-Général du Roi auxdits Siegeo 
de.Police , à l'effet d'avoir leurs avis & ' 
être enf~iite remis au Procureu<-Géné-* 
ral du Roi dans le délai de trois mois, 6 

powr &re par lui requis & par la Cour 
ordonné ce qu'il appartiendroit. Le 3 ' 
Aolit 1765 ,. par un nouvel Arrêt , la 
Cour enjoignit fous un mois l'exécution 
du précédent. \ 

I l  efi bieu étrange que des Réglements ," 
non-feulement fi ialutaires , mais en mê- 
me temps fi propres à rendre la lëpulture 
des Fideles de -plus en plus refpedable , . 
aient trouvé $qu'à preiènt , parmi les 
perfonnes qui font profelTion particuliere 
de dévotion , des contradi&ems ; elles 
fe perf~iadent que fi elles foiiffi-oient que 
l'on écartât de leurs regards les triites 
reites de leurs y roches , elles manqueroient * 

à leur mémoire ; mais ne devroient-elles* 
pas ylurôt réflichir non-feulemeht fur' 
ce qu'elles doivent. à ceux de leurs fa- 
milles qui exifient , & pour la conièrva-' 
sion de la fanté defquels les Réglements 
ont été faits ; mais encore iiir le fpec- 
tacle révoltant qii'oiEeiit 'la plupart de 
nos Cimetieres , où par la négligence 
des Foii'oyeurs , les Keliqués des C hré-. 
tiens forit foulées chaque jolis aiix pitds,i 
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' i& -deviennent fouvent le jouet des mi- Ctre enterré dans les Eglifes , même dans - 
maux qui s'y introduifent ! les-Chapelles publiques ou particulieres, 

- Ces confidesations & d'autres non Oratoires , & généralement dans tous ': 
&oins p-efintes , ont provoqdda Dé- les lieux clos & ferriiés où les Fideles .. 
çlaration du Roi du I g Novembre 1776, fe réuniffent pour la priere 8- célébra- - 
pas, laquelle Sa Majefié , après- avoir tion des faints Myfleres , & ce pour-quel- ' 
eyoSé que les Archevêques , Evêques & que caufe & fous quelque prétexte que. 
autres perionnes Eccléiiafiiques , afem- ce $oit. 
b1.é~ l'anbée précédente par O permiifion zO. Que les Archevêques, Evêques ou , 

àlyaris., lui ayant représenté que depuis Curés , ainfi que les Patrons, Hauts-Jufii- 
g~uheurs années il leur auroit été porté, ciers & Fondateurs des Chapelles , . ex-. 
&s ' différeotes parties de leurs Diocefes ceptés dans le précédent Article, ne pdur-'. 
rcfpetiifs , des plaintes touchant les in- ïont jouir de ladite exception ; c'efi à 
cmvénients des inhumations fréquentes favoir , les Archevêques & Evêques , que - 
dans les Egliks , & meme par rapport dans les Eglifes de leurs Cathédïales ,., 
3-la-fituation aauelle de la plupart des les Curés dans les Eglifes de leurs. Fa-. 
Cimetieres , qui , trop voifins deldites roilles , les Patrons & Hauts-Jufi&iers; ' 

Eglifes , feroient placés plus avantageu- dans 1'Eglife dont ils' font Patrons, ou fur 
Siment s'ils étoient plus éloignés des en- laquelle la Haute-Jufiice leur appartient, 
ceintes des Villes, Bourgs ou Villages & les Fondateurs des Chapelles, dans 
des diEérentes Provinces de Son Royaume; les Chapelles par eux fondées & à eux 
Sa Majeité a donné à des repréfentations appartenantes, & ce à condition par eux, 
fi juftes, d'autant plus d'attention , qu'Elle & non autrement , de faire conitruire 
efi informée que celle des Magiflrits de ' dans lefdites Eglifes ou Chapelles , fi, 
fon Royaume s'efi portée depuis long.- fait n'a été, des caveaux pavés de gran- 
temps fur cette partie de la police publi- des pierres, tant au fond qu'à la fuper- 
que, & leur a,fait defirer h r  cette ma- ficie ; lefdits caveaux auront au moins 
tiere une loi capable de concilier avec la foixante - douze pieds quarrés en dedans 
lalubritéde l'air, & ce quelesjegles ecclé- d'œuvre, & ne pourra l'inhumation y être 
fiafiiqiies peuvent permettre;.fès droits qui faite qii'à fix pieds en terre au-defous du fol 
appartiennent aux Archevêques, Evéques, intérieur, fous quelque prétexte que cc foit. 
Ciirés', Fatrons , Seigneurs , >ondate~irs 3'. Que le droit d'être enterré dans. 
o u  autres , dans les ditiérentes Eglifcs. Ex- lefdits caveaux ainfi confiruits , ne pourra 
citée donc par des vœux aufi légitimes, être cédé à perfonne ,.par ceux auxquels 
elle a cru ne pas devoir différer d'expliquer lesdits caveaux appartiendront , ôz ce, à 
fes intentions,perfuadbe que tous fessujets quelque titre que ce foit ; comme aufi 
receBroiit avec reconnoiffance un Kégle- ne pourra ou femblable droit ètre con-. 
ment di& par la tendre affeaion qu'elle cédé par la f ~ ~ i t e ,  même à titre de fon- 
a , & qu'elle aura toujours pour leur dation ; & au cas que les Fondateurs dei 
conïervation , elle ordonne : Chapelles aauellement exiflants Soient di- 

xO.Que nulle perfonne Eccléiiaftique vifés en plufieurs familles ou branches 
ou, Laïque, de quelque qualité, état & di- qui aient également droit d'être enterrés 
gnité qu'elle puiife être , à l'exception dans lefdites Chapelles , voulons que la- 
des Archevêq:ies , Evêques , Curés, Pa- dimenfion defdits caveaux augmente eti 
Gens dés EgliSes , & Hauts- Jufiiciers & proportion di1 nombre defdites familles i 
Fondateurs des Chapelles , ne pourra celle de Soixante~douze pieds reqqïkpar 
, - 

Torne J, G g  



l'Article orécéJent ne devant êtreimputée 
que pour une feule. \ 

, 4'. Que les autres perfonnes qui ont 
a&uellemeat droit .d'être enterrées dans 
les Eglifes dont dépendent des Cloî- 
tres , pourront être enterrées dans lefdits 
Cloîtres & Chapelles ouvertes y atte- 
nantes , .fi aucuns y a , pourvu toutefois 
que lefdits Cloîtres ne foiei-it pas clos & 
fermés ,. & à condition pareillement d'y 
faire coniiruire des caveaux , fuivaiit la 
forme & dimenlion indiquées par l'Asti- 
cle deuxieme , & que l'inhiimation fe fera 
fix pieds en terre au-deirous do fol inté- 
rieur defdits caveaux , & ne pourront de 
pareilles concefiions être accordées à 
quelque titre que ce foit , qu'à .ceux qui 
:ont âCtuellement droit par titre légitime, 
& non autreinent , d'être enterrés dans 
les Eglifes dont lefdits Cloîtres & Cha- 
pelles y attenantes font dépendants. 

5: Q~ue ceux qui ont droit d'être en- 
terres dans les Eglifes dont il ne dépend 
aucun Cloître , comme font les Eglifes 
des Paroiifes, pourront choifir dans les 
Cimetieres defdites ParoiiTes , un lieu fé- 
paré pour leur Epiilture , même faire cou- 
vrir ledit terrain , y confiruire un ca- 
veau ou monument ,. pourvu néanmoins 
que ledit terrain ne ioit pas clos & fer- 
mé ; & ne pourra ladite periniGon être. 
donnée par la fuite qu'à ceux qui one 
aauellement droit par titre légitime, Sr- 
non autrement, &être enterrés dans leC 
dites Eglifes , & de maniere qu'ilrefle tou- 
jours dans les Cimetieres le tci-ïain néceifai- 
re pour la fép~ilture commune des Fideles. 

6". Que les Religieux & Religieufes, 
exempts ou non exempts, même les Che- 
valiers & Religicufes de l'Ordre de Mal- 
the, feront tenus de choifir dans leurs 
Cloîtres , ou dans telle autre partie de 
l'enceinte de leurs Monaiteres ou Mai- 
fons , un lieu convenable, autre que leurs 
Eglifes , diilinLi & féparé , pour leur fé- 
, p l t u r e  , 3 h chsge ,tomefais d'y faire 

-conltruire Ies caveaux ci-defis indique's; 
& proportionnés au nombre de ceux qai 
doivent y être enterrés ; & les Supéi'ieurs 
des Con~munautés Religieufes feront te-. 
nus de veiller à l'ohfervation du. préfent. 
Article ; & en cas de négligence , d'en 
avertir les Archevêques & Evêques dio- 
céfains , pol'ir y être par eux pourvu aiilfi. 
qu'il appartiendra. 

7'. Qu'en conféquence des précédentes. 
difpofitions ?. les Cimetieres qui fe trou-. 
veront infbfh-fants pour contenir les corps! 
des Fideles , feront aggrandis , 63 c e w  
qui placés dans l'enceinte des habitations ,, 
poiirïoient nuire à la falubrité de l'air ,. 
feront portés , a.utant que les circonitan- 
ces le permettront , hors de ladite en- 
ceinte , en vertu des Ordonnances-des. 
Archevêques & Gvêqueç diocéfains , & 
feront tenus les. Juges. des lieux , les, 
OfTiciers municipaux & Iiabitants,&y cona- 
colirir chacun en ce qui les concernera.. 

8". 11 eit permis aux Villes & Corn- 
munautés qui feront. tenus de porter ail- 
leurs leurs Cimetieres , en verru de YAr- 
ticle précédent , d'acqiiérir les terrains. 
néceiraires POLK lefdits Cimetieres , étant. 
dérogé à cet effet, en tant que de befoh , , 
à l'Edit du mois d'Août mil fegt cenê 
quarante-neu£ ;% lefdites Villes & Con+ 
mumutés étant difpenfées pour lefditea. 
acquiiitions , de tous dr3its d'indemnitk 
ou d'arnortiifement , dont il leur eit fait 
remife, à condition tourefois , & non 
autrement , que les terrains ainfi acquis. 
ne feront employés à,aucun aurre ufage, , 
le Roi fe réfervant. au furplus de-pour- 
voir fur ce qui concerne les Cimetieres 
de la Ville de Paris, d'après.lesmérnoires 
que le Sieur Archevêque de Paris , & 
la Cour& Parlement , & même les Cu- 
rh de ladite Ville , ou autres peïfonriea. 
iméreffées liii préfknteront: 

M. le Procureur-Général du Roi , en 
remettant à la Cour cette Déclaration , 
s'exprima en ces termes : - 



'Depuis long-temps les différenter;Cours 
du Royaume s'occupoient des moyens 
d'arrêter lin abus introduit par la cu- 

idité , lorfqii'il a paru à Sa Majefié in- Y .tereiTant de pefer elle-même les irictifs 
co.ntenus dans leurs Arrêcs ; on a vu 
qiie dans l'antiquité les funérailles étoient 
faîtes hors les Villes & SLIS le bord des 
-grands chemins ; la loi des douze Tables 
défendoit expreifément d'enterrer dans 
les  Villes : hominem morruum in urbe 
-nefipelito, dit cette loi : l'hiitoire a tranf- 
-mis la raifon de cette fage défenfe; lors- 
qu'un terrain s'efi abreuvé des liqueurs 
*des corps , qui , fuccejTivemcnt y ont 
-été dépofés , il ne les abforbe plus, il 
ne s'en fait plus de confoinmation que 
dans l'air où elles portent leur corrup- 
tion; l'Hifioire de Rouen amonce que 
dans les premiers fiecles, depuis "S. Mel- 
Ion,  1'Eglife de S. Gervais & le terrain 
adjacent, » ont été les Cimetieres des 

. -r> premiers Evêques & des premiers 
n Chrétiens de cette Ville qui Se tenoient 
-B fort honorés d'avoir leurs fépultures 
r> avec lem-s Evêques avant que l'usage 
i> fût introduit d'inhumer les morts dans 
-n les Villes S. 

Après l'établiifement des Eglifes & des 
,Paroiifes dans les Villes, on a vu celui 
des Fabriques. Celles-ci fe fontcompofées 
*des revenus fur les Inhumations qu'elles 
ont permis dans les Eglifcs : d'abord, 
les fépultures étoient rares ; elles ont 
enfuite été plus communes , & peu à 

, peu le nombre en elt deveiiu fi prodi- 
gieux, que des vapeurs morbifiques les 
ont infe&ées ; les plaintes en ont été por- 
;tées aux Oficiers de la Folice des lieux. 

La Cour s'en occupa en mil Sept cent 
vingt-un : en coniéquence d'un Mande- 
mcnr dit iieur Archevêque de Rouen, 
» elle permit d'y enterrer feulement les 
s Minifires des faints Autels & les bien- 
d.fai&ieurs ; elle ordoma aux 1 aroiffes 

qui liavoient pas de Cimetieres de s'en 

n procurer ailleurs a. En mil fept cerie 
cinquante-trois , elle régla les difiances 
& la profondeur des tombeaux , elle y 
mit un prix auquel le Pauvre ne de- 
voit pas atteindre ; l'induIgence donne 
de la confiance ; ce qui n'avoit été 
établi qu'en confidération des Cgards 
dus aux bienfai&eurs des Eglifes, de- 
vint bientôt un objet de Iucre &- 
d'ambition : de lucre pour les fabri- 
ques; à ce titre , chacun a été admis 
comme bielifai8eur, en payant : d'ambi- 
tion dans les familles, perfonne ne veut 
être réputé yaiivre, enforte que la der- 
niere adminifiration a été pire que la 
premiere. Ainfi les Eglifes font deve- 
nues à peu près des Cimetieres , & dès 
lors plus mal faines qu'eux ; les veiits 
eidevent dans les Cimetieres une partie 
des exhalaifom de la terre, ils n'ont pas 
la même aeion dans les BgliSes , les va- 
peurs des tombeaux qu'on y ouvre y 
reilent pendant plufieurs jours : ainfi la 
piété pour les morts a pu être la caiife 
de nombre de maladies que l'expérience 
des anciens prévenoit en les écartant des 
vivants. 

La faneffe di1 Roi a oort6 f ~ i ï  cet ob- 
jet un ïvfgard falutaiïe' à fes Sujets , en 
établiffant une r e g l ~  générale. Yerfinne 
ne h a  dus  enterri dans lts lieux où. les 
 gele es$ rehnflnt pour ln priere ou la 
célebration des Jlints rnyJtrts , s'il n'eji' 
ou PE~êgue du lieu , ou le Curé, ou Ze 
Patron , l e  Haut-JuJricier OZL l e  Fonda- 
teur- des EgZjfis G Chapelles. CE droit 
ne pourru être ceW ri perp~nne , ni avoir 
lieu que dam des caveaux yoûtés. Telle 
eil la loi. 

Ainfi, foit dans les Villes , foit dans 
les Campagnes, les Fidcles ne fe plain. 
dront plus des exhalaifons que l'ouverture 
des toinbeaux répandoit dans les Eglifcs. 

* Ce premier avantage en a nécefité un 
fecond à l'égard des Cimetiercç , fur-tout 

:dans les Villes' où 'l'ait .a moins d'a3ion 
G g  



& où le foleil darde fes rayons, eE éleve 
les vapeurs au milieu des maiions , &' 
les y répand, fur - tout dans les faifonm 
ioii il n'a pas affez de force pour lcs dé- 
truire; 6 le nombre des morts que con- 
tenoi'ent les Eglifes efi reporté dans les 
Cimetieres , il va augmentCr cette mare 
i ~ f e 8 e  de vapeurs vraiment mortelles !. 
f~lr-tou t dans les aimées contagicufes, qiii 
défilent les Villes ; le Roi a marqué fur 
cet autre objet égaiement fes inteiitions. 
I l  a remis aux Archevêques &Evêques, 
aux Juges des lieux & aux Officiers mua 
nicipaux le foin de pourvoir aux Cime 
tieres , placés dans L'enceinte des habita- 
tions qui rugent R 10 filubrité dc l'air; 
ils $rmt  portés hors [enceinte des murs. 

. ' dette difpofition efi facile à exrcuter 
duns toiites les Villes dela feconde & troi- 
fieme graildeur ; la Cour en a déja écarté. 
les Cimetieïes , malgré des oppofitions 
diaées par des vues d'inrérêt. I l  n'y a 
point de ïaifons contre l'expérience de 
tous les âges : le cri public, le vaeu du 
Clergé de France , l'examen des Minif- 
ires du Roi , les Arrêts des Cours, l'or- 
dre  LI Roi écartent aiijourd'hui les cal- 
culs & les objeaions qui mettent toiir 
cn problême. La vie eit le premier bien- 
fait de la nature. La Police s'occuyeroit 
en vain des approvifionnements des Ci- 
toyens, il elle laiiroit au milieu d'eux 
un poicon fubtil qui les détruit ; tout doit 
ployef vis-à-vis de cette confidération ; 
tout doit faciliter les moyens de fuivre 
la marche que les anciens obfervoient , 
même dans les Villes de la premiere 
grandeur. 
' Si les Arrêts de la Cour ont prononcé 
en faveur des Nabitants des petites Villes, 
que l'emplacement des Cimetieres feroit 
fait hors de leiirs murs, par la raifon dé- 
montrée qu'ils nuifent à la falubïité de 
l'air, quoique l'air pur des campagnes 
i'alcere moins dans- les petites Villes 
que dalis les grandes , à copbien plus 

fortè'riifon Iès Habitants deceIles-ci dnt-: 
ils intérêt à l'exécution de la loi pré- 
cieufe à l'humanité que le Procureur-Gé- 
i~éral a u  Roi remet 'à la Cour ? 

Rouen , cette Ville capitale où les 
commer)ants de tous les pays du monde 
apportent leurs richeKes , & donnent de 
l'adion aux arts, où les Cows Souverai- 
nes appellent nombre diétrangers , & dont: 
cependant l'emplacement. ïeiTerré par fa- 
pofition , fournit à peine le logement né- 
ceraire à cent mille Habitants ; cette 
Ville , vraiment digne de l'attention la 
plus firivie de la police ,, a trente - deux. 
Eglifes paroiilialcs dont 1 ~ s  Ciinetieres, 
font au milieu des citoyens , fans y com- 
prendre ceux des Communautés religieu-. , 

Ses. I l  efi de notoriété que plufieurs 
Cimecieïes qui font ouverts à la voie 
piibliqi~e , exhalent en été des odeu1-s: 
fétides ; il en eia de même de tous ceux 
qui font cachés dans l'enceinte des mai- 
fcns. Lorfque les bro~iillards s'appefan- 
tiffent fiir la Ville, en automne , cet air  
infe& ne s'y renouvelle plus , les califes 
des maladies épidémiques s'y multiplient ,, 
tandis qiie les Villes moins étendues 
jouirent des avantages de la fa-l~ibrité ; 
il en efi à peu près de même de Caen, 
& des aiitres Villes très - peuplkes dans 

A 

cette Province. . 
La Cour fut informée de nouveaii en. 

mil fept cent foixante - fept des abus. 
qui fe font introduits dans cette partie 
de I'adminiitration civile. I;e Procureur- 
Général les démontra dans fori Requifi- 
toire ; elle ordonna qu'il prendroit cor- 
noiffance de l'état & pofition des Cime- 
tieres de toutes les Villes du retïort; il 
a fucceifivement remis à la Cour les ob- 
fervations' fur lefquelles font intervenus 
les Arrêts qu'elle a rendus en faveur de 
Falaife, Vernon, Yiigny & aiitres Villes 
du Reifort. Les Officiers de la Police de 
Rouen drefferent en mil- fept cent foi- 
xante-iix des Procès-verbaux des Cime- 



sieres de cette Ville, leur avis fut qu'il8 les. anciennes.formes des informations fur 
e'toienf tous infic3ts 6 dange<eux , qu'il' les lieux de commodo 6 incommodo. 
y avoit de la furcharge mime dans les Ainfi les premieres voies iont applanies. 
plus étendus, 6 que dons la plynrt , l e s  uant aux obitacles en fous - ordre , if X corps ne pouvoient plus fi confiminer ; e d'expérience que les meilleures chofes 
ils-en donnerent des preuves par des faits en éprouvent. On réiiite fouvent à f o i  
bien conitatés , dont le récit afflige l'hu- bien-être : que de peines l'Arrêt qui a dé- 
manité ; les ordres di1 Roi ,  bien loin de fendu les couvertures en paille dans les 
diminuer le nomLe de ces preuves , les Villes & Bourgs , n'a-t-il pas donné poiir . 
augmenteroient encore, fi toiis les corps y accoutumer les citoyens ? Cependantril. 
qrii auroient été enterrés dans les Eglifes efi de notoriété qu'on n'y voit plus ;le 
étoient portés dans les Cimetieres. La ces incendies qui, au milieu- des horreurs 
feconde difpofition des Lettres-patentes de la nuit, enaloutiffoient des Bourgs en- 
devient donc ilne conféquencèiinlëpara- tiers, nombre d'Habitants & leurs ior- 
ble de la premiere ; , la premiere efi dc tunes : c'efi au miniitere public qui entre 
route nécefité, la feconde efi de toute dans les détails , c'efi aux Officiers de la 
fageife. Police à faire exécuter 1es.loix avec pru: 

Ainfi les Cimetieres les plus vaites des dence en établiffant les mo rens & en ré- 
Villes , & fur - tout de Rouen , ne pa- glant les difficultés , car il e h des hommes 
troiffeiit devoir être réfervés que pour qui en trouvent par-tout. Les routes pu- 
k'exéciition des difpofitions de l'Article bliques qui favorifent l'agriculture , l'in- 
V des Lettres-y atentes , en faveur des per- dufirie &. le commerce , les alignements 
fonneç qui demanderont des iepuhures des rues- dans les Villes , tout ce 'qui. 
particulieres, & dans des caveaux bien intéreffe la caiife,publique , toiic'he . 

eoiiverts & pavés , A l'effet qu'il n'en le particulier ; mais c'eit à lui à cé er: 
puiffe fortir aucunes exhalaifons. 

BeLc 
ahfi on trouvera des ,terrains pour éta- 

Les fabriques retrouveront en cela des blir des Cimetieres hors l'enceinte des 
indemnités , fi aucunes à cet égard leur murs, conformément aux ordres du Xoi. 
font dues ; elles en auront encore dans la Pourquoi mondit Sieur le Procureur- 
conitru&ion des maifons & boutiques- Général requit que la Déclaration du 
qui pourront être faites dans ces terrains, Roi fut regiitrée ès Regifires de la Cour, 
lorfqu'après les formalités requifes ils lue ,*publiée l'Audience de la Coiir féan- 
firont remis dans le commerce dont ils te , ~mprirnée & affichée pour être exécu- 
n'auroient jamais dû fortir poiir le plus tée, & Vidimus d'icelle envoyés dans tous 
grand.bien des vivants. lesBailliages & Sieges du reifort de la Cour, 

Une des grandes raikns qui s'oppo- pour y être pareillemenflue, enregiitrée , 
foient au vœu de la Police & des Cours publiée , affichée & exécutée felon fa for- 
ceife aujourd'hui ; les droits d'amortiife- me & teneur, parce que néanmoins il ne 
ment & toures les formes rendoient trPs- pourroit être procédé en exécution des 
onkreufes les acquifitions des terrains difpofitions de l'Article VI1 de ladite Dé; 
pour l'établiffement des Cimetieres noii- claration au changement des Cirnetieres 
veaux. Le Roi fait remife de ces droits de la Ville de Rouen , qu'en conféquence 
par 1'Article VI11 de les Lertres-paten- des Procks-verbaux faits par la Cour, de 
tes; en dérogeant A l'Edit de mil fept cent leur état, & d'Arrêts d'homologatjordes 
quarante-neuf ; & l a  Cour par différents Ordonnances des Aïchevéques &Evêqiie< 
Arrêts qu'elle a déja r e ~ d u s  , a changé fur le Requiiï,toire du krocureuï-GGnbrd . , 
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d u  Roi , s'enrapportant le ~rocureur&- 
néral à la prudence de la Ccur , en ce qui 
concerne les Patrons honoraires & Hauts- 
3 ufiiciers non patrons des Eglifes en Nor- 

. mandie, relativement aux difpofitions de 
1'Article pre,miier. 

Sur quoi LA COUR ', les Cl-iamhres 
affemblées , a ordonné que ladite Décla- 
ration feroit ïegiflrée ès Regifires de la 
Cour ,  lue , publiée 'l'Audience de la 
Cour féante, imprimée & affichée, pour 
être exécutée, & Vidimirk d'icelle en- 
voyés dans torrs les Bailliages & Sieges 
du reKort .de la Cour,  pour y être pa- 
reillement lue, enregiitrée , publiée , af- 
fichée & exécutée ielon $3 forme & tc- 
neur ; à la ckarge néanmoins , rO. qi.e 

I foiis la dénomination de Patrons, aux Ar- 
ticles 1 & II de ladite Déclaration, fe- 
roient égdement compris les Fatrons 
honoi-aires , & fans que ledit droit de 
îépulture dans les Eglifes pût s'ktendrc 
aux Hauts-hfiiciers auxquels les droits 
honor;fiques ne feroient point attribués 
dans le reffort de ladite Cons. zO. Qu'il 
feroit furfis à l'exécution de la pïéfente 
Déclaration , poils les Paroiifes fituées 
dans 1 enceinte de la Ville de Rouen feu- 
lement, pasce que dans le délai d'un an, 
à compter du jour de la publication de 
la préfente, il feroit dselTé des Frocès- 
,verbaux de l'état, fituation , infuffifance 
& incommodité de chaciin des Cimetie- 
res des Pâroiffes deladite Ville de Rouen, 
en préfence d'un CommiiTaire de la 
Cour, A la requête du Procureur-Géné- 
ral du Roi ; auxquels Procès-verbaux fe- 
roient appellés les Curés , Tréforiers , 
& la Comrnunauti des Habitants qui fe- 
roit repséfentée par deux d'enti'cux , dé- 
putés à cet effet , ,pour lefdits Yrocès- 
verbaux être fans delai rap orrés à ladite 
Cour , & être par elle R atué ce qu'il 
appartiendroit , conformément aux dif- 
pofitiors de 'l'Article VI1 de ladite Dé- 
clwiieioii. 

* Le 23 juin 1779 , fur la remontrance 
faite à la Cour par le Procureur-géné- 
sa1 du Roi , expofitive qae par l'Arrêt 
d'enregifirement de la Déclaration de Sa 
Majeité, concernant les fépdtures & in- 
~huinations des morts , il a été dit qu'il , 

ferait furfis 3. ion exécution pour les 
Paroifis fituées dans l'enceinte de la ville 
de Rouen feulement , garce que , dans 
le délai d'un an , il f e r o i ~  dreffé des YI o- 
c&-verbaux de l'état, fituatioii , infuffi- 
fance & incommodité de chaeun des Ci- 
metieres , en préfence d'un Commiffaire 
de la Cour, pour être enfuite fiatué ce 
qu il appartiendra. 

Les Cornmiifaires de la Cour à, ce d& 
putés ont rédigé leurs ProcPs-verbaux 
Jur cet objet important à la conferva- 
zion des Citoyens : il en réfulte qu'in- 
' dépendamment du point de vue général 
fous lequel il doit être coiifideré , la 
plupart des Cimetieres fout infuffifanrs 
par rapport à leur peu d'étendue. 

En effet, ce n'efi qu'en y employant 
les allées & les parages qui conduiièdt 
A nombre des Eglifes de la Ville , qu'cm 
a trouve de la place pour les morts ,, 
en forte que les foiiés ibnt prefque pas- 
tout ouvertes le long des chemins qui font 
deitinés pour accéder aux portes latéra- 
les des Eglifes ; on a établi des Cimetieres . 
dans des allées d'une toife ou deux de 
l a r ~ u r  , qui font à peine Suffifantes aii 
pafiage des Fideles qui fe rendent aux 
Offices des Egliiés. C'eit ainii que S. VM- 
ceiit a deux Cimetieres ; S. Lo également 
deux ; S. Nicolas deux aufi ; S. Laurent 
a de même un fecond Cimetiere ; 9. 
Martin-fur-Renelle s'eit fait un Cimetiere 
de quatre pieds .de lclrgeur ; S. Jean s'efi 
compoi'é de même deux Cimetieres ;dont 
un de huit pieds de largeur, l'autre de 
neuf; S. Sauveui- s'en eft procuré tinq , 
dont plufieurs iiont que huit pieds de 
largeur ; Sainte Croix-des-1-elletiers 'en 
a de même trois ; S; Di.\IXicikl a trois Ci- 
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metieres d'une -toife de largeur ; Sainte. 
Marie-lbPetite s'en eit fait quatre aufi 
Ctraits que les autres ; & S. Patrice , 
dans le quartier de la Ville occupé par 
les maifons les plus élevées, a. été obligé 
de fe-compofer des Cimetieres de tous 
les pacages qui l'entourent , dont plu- 
fieieurs n'onc qu'une toife ou toife & de- 
mie de largeur : cous ces , Cimetieres 
n'en ont pris le nom que parce qn'on y 
a enterre les morts. Dails Te fait , ce 
font des entreprifes Gr Ia voie publi- 
que : elle ne doit point être interrom- 
pue & culburée perpétuellement par des 
foifes ,.être jonchée d'oifements de morts ,. 
& encore moins être placée au milieu. 
des odeurs infeees que répandent des 
terres ouvertes à l'ardèur du ioleil, dans 
le moment où les Fideles fe raffemblenr , , 
& font même obligés de s'affembler pour 
afiiter aux Saints Myiteres de 110s 
Autels. 

011 a vu nombre de fois-des perfonnes 
efkayées de ces fpe&acles hideux , & 
dans les maladies contagieufes y trouver 
le premier germe de la corruption ma- 
ligne qui les a eniévés en peu de jours 
h leurs familles. 

Il eit donc contre l'ordre &la bonne 
police que des Cimetieres foient ouverts 
& fervent de parage aux Eglifes. C'eff' 
un abus que d'y avoir employé les allées 
qui y conduirent OLL qui Sont néceTaices 
aux Procefions : ainii en rendant an 
Public ces pasages & allées , & en ré- 
duifant les Cimetieres des Egliîes de 
cette Ville aux feules portions de Eer- 
rain clofes de mbrs , & non f~+gueatées 
par les' Fideles, il eit évident ql;e ces 
portions de terrain feront infiffii'antes 2 
il faut donc afigner d'autres Cimetieres 
.à ces Eglifes par cette premiere raifon. 

Quant aux autres Cimetiem réparés & 
difiinas des parages & voies publiques , 
l'examen s'en doit fiire par rapport à leur 
éondue & à leur pofition. Le Cimetigre 

de S. Herbland eit entonré de maifonrr 
dans lefquelles il répand des odeurs in- 
feAes , l'air. n'y peut pas circuler :- la 
Cour vient d'ordonner qii'on retire de la. 
Cathédrale ce'lui-de S. Etienne ; il étoit 
dans cette Eglife? premiere raifon: il ne 
pouvoit être remis que dans I'Albanne, 
dont il auroit été aufE-tôt retiré par les 
raifonsgénéïales ; S. Martin, rue Grand- 
Pont , a recours à un Cimetiere qu'il a 
hors le Pont, cela prouve l'inf~ififance - 
de celui qui tient à 1'Eglife ; celui de S. 
Cahde-lé-Vieux efi de beaucoup trop 
petit , il ne contient que neuf toifes de 
longueur fur cinq. & demie de largeur, 
pour inhumer: par an vingt-cinq perfcii- 
nes, calcul fait fiir dix années ; neuf toi>* 
fes f ~ i r  îix ne, doaneroiem que foixantec 
doiize roii'es quarrées. 

La Déclaration du Roi. exige qiie les 
foffes aient au moins iix pieds de profon- 
deur ; .pmr travailler à cette prof~il-- 
deur-, il faut au. moins que l'ouverture. 
de chaque foffe foit de trois pieds; ori- 
ne doit ouvrir la foffe voifine qu'kdeux 
pieds de diftance dela premiere ,.à cauk 
de l'éboulement des terres, 8c ainfi flic- 
ceihement , pour éviter la confufion &. 
les dangers prévus par la Déclaration d l  
Roi ; il convient enfuite de laiffer &gale- 
ment deux pieds d'intervalle entre le t 

premier & le fecond rang; telle eit la 
marche générale adoptée par la Police 
des lieux mêmes pour les. Cimetieres des 
Campagnes pour l'exécution de la Loi : 
ainii chaque tombeau efi à calculer d'une 
toife en qiiarré , y compris le terrain' 
latéral qui doit féparer chaque foffe , & 
celui qui les fépare au bout l'une- -de 
i'autre. 

11 convient- enfuite de compter dix 
années pour la confommation des corps 
dans les terrains ordinaires. Il eit évi- 
dent que ibixaxe-douze toifes quarrkes , 
pour vingt-cinq corps par an, feront rem- 
plies en moins de trois années, & que 
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dans une année de conragion le retour 
les anciennek fores feeïoit de beau- 

'coup plus prompt. Le Cinktiere' de S. 
'Cande-le-Vieux efi donc dè beaucoup 
trop' pletïr ,' il en eit de même de prefque 
'tous les autres ; de là ce trouble pcr- 
pétuel apporté aux offements & aux corps 
des morts avact leur putréfaaion, & ces 

'indécences dont la Police a recu tant de 
plaintes. 

S. Cande-le-JeUne efi dans un &s 3 ,. 
Y $eu près pareil, tant par fa fituation que 

- par 'fon étendue d'ailleurs la plupart 
de ces Cimetieres fervent également de 
paffage comme ceux dont il a été -fait 
'examen dans la premiere 'claffe. 
; Le Cimetiere de S. André-de-la-Yille 
.feroit de à ,peu près fuffi- 
fante , s'il n'y avoit, pas contre lui les 
inconvénients généraux. 
, De même celui de ~ o t r e - ~ a & - d e q a '  
Ronde, s'il étoit fitué dansala Campagne, 
i l  îuffiroit' au nombre des morts. 
, Les deux Cimetieres de' S. Godard 

préfentent une furface plus étendue ; mais 
l'un efi au milieu de la voie publique, & 
cilen partie néceffaire auxcommunications 
des rues ; il ne contient queqiiinze toifes & 
demie fur cinq , il eit à détruire par cette 
premiere raifon ; le fecoiid efi féparé de la 
voie publi$e par des murs, & il contient 
feize toifes fur huit,ce qui donne cent vingt: 
huit toifes qiiarrées ; le nombre des morts 
étant de cent , année commune , il ne 
pent au plus , en fe conformant au vœu 
de la D6clai-ation du Roi , fervir que 
pendant quinze mois ; & quand bien mê- 
me le premier y feroit encore employé, 
ils feroient l'un Bi l'autre infiiflifants : 
alif3 ce premier Cimetiere , comme celui 
de S. Laurent qui y eft attenant, répan- 
denr4ls. les odeurs les plus infe&ies , fur- 
tout dans. l'été, & par cette raifon feule 
fero;ent-ils à remettre à d'autres ~fages  
utiles aux Citoyens , au lieu de fervir à 
leur deltrpCtion. D'ailleurs S. Godard a 

beaucoup d'habitants dans les 'Faux- 
bourgs , raiion de plus pour ne pas les 
faire apporte? dans la Ville, & pour leur 
donner un Cimetiere hors l'enceinte des 
mufs. Lè  Ciinetiei-e.de S. Pierre-du-Châi. 
tel elt dans l'ordre général de ceiix qui 
font infuffifants, il n'a que huit toifes fur 
quatre ; celui de S. Etienne-des-Tonne- 
liers préfente les inconvénients généraux ; 
kclui de S. Denis eit refferré dans les 
maifons , il n'a qlie deux toifes & demiè 
de largeur; il en efi de même de celui 
de S. Pierre-l'Honoré , il n'a que vingt; 
Sept toifes quarrées' pour vingt à trente 
perfonnes par an ; celui de S. Pierre-le: 
Portier n'a qu'une toife de la r~eur  ; 12 " .  
Cimetiere de S, Vi'gor ne coiitient que 
vingt-neuf tdifes fur une de largeur pour 
enterrer vingt~trois morts année commud 
ne. Il  n'efi pas étonnant qu'on ouvre f i  
fouvent' les' fofoifes les unes fur les autres 
dans tous ces Cimetieres ; en trois ou 
quatre ans ils feroient remplis , lorfq11'on 
tiendroit la main à l'exécution des Art: 
II & I V  de la Déclaration du Roi , pu3 
ïegle la profondeur des foffes , meme 
dans les caveaux. 

I l  ne refte plus à examiner que les Ci- 
metieres lés plus aérés & les plus'grands. 
S .  Amand a'un Cimetiere de quatre-vingt- 
quatre toifes quarïées pour enterrer iix 
morts année commune ; il n'en faut que 
foixante pour avoir la liberté de reirenir fur 
les anciennes foffes après dix ans : oti ne 
peut donc y oppofer que la difpaiition ' ' 

de l'Article VI1 de la -Déclaration du 
Roi,  en ce qui concerne' la falubrité de' 
l'air ; au furplus , fi e grand efpace , 
dans un quartier où les habitations font 
intéreffantes à au,pnenter, étoit remis dans 
le commerce , il rendroit la Fabrique de 
cette Eglife fort riche, en même' temtps 
qn'elle feroit aijleurs l'acqaifition d'un 
terrain moins cher, & d'une moindre 
étendue, pour enterrer feulement cinq 
ou fix morts ; enfin jl fert de paffape 

deus 
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deux Egliices , raifon de plus pour i'é- 
carter comme les autres: 

Le Cimetiere - de Sainte Croix-Saint- 
Ouen, eit bien aéré, & il efi abfolumznt 
enclos de murs ; mais efi-il fuffihnt ? 
i l  contient: quaue-vingt-dix-Ilnit toifq 
quari-ées environ pour cinq~iante-fix per- 
fonnes , & même foixante-huit dans cer- 
taines années : il eit évident que la Ué- 
~larat ion du Roi ne poarïoit pas y avoir 
d'exécution . il feroit totalement remdi 
en moilis dé delix ans , au lieu des dix 
antdes qu'il fqut au moins pour la'con- 
fornmarion des corps. 

S. Nicaife a un Cimetiere de douze 
cent cinquante-huit toifes, & ne compte 

. que cent corps à inhumer année conmu- 
ne. Les Marguilïiers de cette Eglife ont 
eux-mêmes calculé qiie le retour f~ i r  les 
fores peut n'avoir lieu que tous les douze 
ans ; mais comme cette Paroiffe eit fort 
pi ' s  des remparts & portes de la Ville, 
il ne h i  feroit pas fort onéreux d'ôter 
ce.' Cimetiere de l'enceinte des maifons 
e( des paifages utiles à la con~munication 
des nies ; dans Ies années contagieu- 
les , f~ir-tout 'dails le Peuple , le nom- 
bre des morts double , & cade néceE 
faircment une grande infeâion dans l'air; 
dlailleurs l'expofition des morts dans 
cette Eglife avant l'inhumation , y con- 
centre les odeiirs fétides & peitilentiel- 
les, ce qiii n'arrivera plus lorfq~ie les 
morts feront immédiatement portés de 
leurs maifons aux Cimetieres nouveaux. 

Le Cimetiere de S. Vivien efi de fix 
cent foixante-quinze toifes quarrées , il 
recoit trois cent [ept morts année com- 
hune ; en fuivant la Loi, il doit être rem- 
pli en vingt-fix mois. Mais cette Eglife 
d'apr&s le Prccès-verbal des Commiffai: 
res de 12 Cour , peut joindre à ce pre- 
mier terrain une Chapelle des Morts & 
une galerie qui donnent cent pieds, c'eit- 
$dire , trente-fix toifes q~iarrées ; ces 
Chetiere & Chapelle, quoique fpacieux, 
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font donc évidemment trop petits, à caufi 
de la quantité confidérable des morts de 
chaque année. Les maladies épidémiques , 
qui cauîent toujoiirs de grands ravages 
dans le peuple , donnent encore des cab 
culs bien plus,étendus à faire à la 1 olice.: 
il efi dangereux de ne pas éloigner affez 
les califes de la con~munication du mau- 
vais air du centre des habitations du 
pauvre , , où la mifere y en établit un 
touiours fort mal-fain. 

S. Maclou ,,~offede un Cimetiere vafie 
& bien 3ésk ,' mais il ne contient que 
vingt-fix toifes fur dix-neuf, c'efi-à-dire, - 
quatre cent quatre-vingt~quatorze toifes 
quarrées ; on y enterre lufqu'à prPs de 
cinq cents perfon!les dans certaines années, 
& au n~oins quatre cents, année commune; 
ce Cimetiere eit évidemment encore trop 
petit ; à peine peut-il rervir .pendant deug 
ans pour les grands corps f"~ileme~~t , en 
fe. conformant à la Loi. 

S. Eloi a préfeiitéaux ~omrniffaires & la 
Cour quatre Cimetieres affez bien aérés, 
compofants tous enfemble cinquante-une 
toifes fur quinze, ou- bien fept cent foi- 
xante-cinq toifes quarrées autour de I'E- 
glife ; on y enterre année commune cin- 
quante-quatre perSonnes ; un Cimetiere 
de cinq cent quaranté ~oifes pourroit 
fuffire à cette Yaroiife , à plus forte rai- 
ion quatre Cimetieres de plus de fept 
cent toifes ; mais il convient d'obferver 
que la plupart fervent' de paifage à cette 
Eglife , & ces allées feroient à diminuer 
des fept cent toifes , avec le terrain oY 
paffent les Procefions ; ils font d'ailleiiïs 
au milieu des maifons , 8c ile font point 
totalement enclos & fiparés de la fr6- 
quentation de$ Fideles qui vont aux Cffi- 
ces de l'Eglife ; tous ces paifages , qu'on 
nomme des Cimeticres , n'en font point, 
il fam des-lors les remettre dans le com- 
merce auquel ils feront d'autant plus u:i- 
les que les em lacemcnts dans cette Viiie. 
y font rares 8: rrts-précieox. 

, - H h 
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: -Les Eglifes de  S.'Sever'& de S. Ger- 
vais , dans les, Fauxbourgs,, ont des ,Ci- 
'metieres vafies & très- aerés' hors ' les 
maifons : les CommitTaires de la Cour 
n'en ont' point' d r e E  , de a Procts-vei-bal 

, > par q t t e  raison. 
Enfin . la Cathédrale a droit 8itihi1- 

mer les Clianaines & les gens apparte- 
nants au Chapitre de ceite Eglife ; le 
Chapitre a présenté un Caveau fpacieux 
où il s'elt fournis , en ~nterrarit-fes ri~orts , 
de fe conformer aux Art. II '& IV de la; 
Déclaration du Roi , ainfi que d'en faire 
-bonfiruire LW autre POLIT les Chapelains 
fons une' galerie .attenante à I'EgliSe , & 
de s'y conformer également à la Loi Sage 
que des principes d'humanité ont diAée , 
tant pour engager les Fideles à venir fans 
crainte dans nos Temples, q~ie  pour ôter' 
du centre des habitations des califes tsès- 
certaines d p  maladies contagieiifes très-: 

/ 
communes dans les Villes : l'exemple qiie 
le Chapitre de cette Eglife entend donner . doit être fuivi par toutes les Commu- 
nautés Religieufes , conformémene à ce 
q u i  leur efi prefcrit par l'article IV de 
la Déclaration du Roi. 

Pourquoi M. le Procureur- Général' 
ayant requis qu'il fût par la Cour ordon- 
né que tous les Cimetieres des EgliGs de 
cette Ville feroient rransférés lioïs l'en- 
ceinte de fes murs ; à laquelle fin les dii: 
poiitions de la Déclaration do Roi , de 
3774, y feroient exécutées comme dans 
les autres Villes & Bourgs de la Pro- 
vince, PI conformément à l'Arrêt d'en- 
regifirement du 24, M a ~ s  1778 ; enjoindre 
aux Marguilliers Br Communautés des 
Paroiffes de fe conformer notamment 

, aux Articles VII & VI11 de ladite Dé- 
ciararion. & de tenir une Aifemblée gé- 
nérale à cet effet dans le fnois de la no- 
tification de l'Arrêt de la Cour ; à laquelle 
fin ledit Arrét feroit imprimé & notifié aux 
Cwés & Marguilliers defdftes Paroiifes , à' 
la diligencedu Psocureun--Géakal dai Roi. . 

J 
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La Coiir faifant'droit fui le  Requifî- 
toire, d ~ i  Procureiu. - ,Général 811 Roi, 
a ordonné que rouis les Cimetieres -des 
Eglifes de ceîte Ville feront transférés 
hors l'enceinte de fes murs ; à laquelle, 
fin les difpofitions de la, Dklaïation dui 
Roi de 1 7 7 4 ~  feront exécutées, comme? 
dans les autres Villes & ' Bourgs de ld 
Province , & conformêmens & l'Arrêt 
d'ei~regiitrement du 24 Mars I 778 ; en2 
joint aux Marguilliers & Communautéf 
des Paroiffeç de fe confoïmeï notamment 
aiix Articles VI1 & VI11 'de ladite Dé- - 
daration,, & de tenir <une Affeinblée gé: 
nérale Ct eet effet dans le mois de la no: 
tification du préfent Arrêt ,, Iaquelle f i i  
icelui Ar& fera imprimé, affiché & no- 
tifié ailx Curés & Margiulliers defdites' 
ParoiiTes, à la diligence du Prbcureur- 
Ginéral du Rai. 

Aprè's cet exemple dom6 par notre 
Capitale, on a bien lieu de fe flatter que 
dans toutes les parties de la Province on: 
Se fera un iievoir de fe conformer, fans, 
délai , aux vues fages di1 Gouvernement 

C L A I R E . ( S A I N T E )  

L'Auteur dh NeujrPa pia- ne dit preG 
que rien de I'établiifement de ce Nonaf- 
tere. Les Religieufes qui fe font érablics. 
à Koiien, en, 14@ , foious le nom de cette 
Sainte , doivent leur origine à celles d'A-- 
miens, d'Eefdin &: d'Arras. M. Jean d'E-- 
touteville, Chevaiier , Seigneur de Torcy.. 
& dame FrancoXe la Rochefoucadt fa 
femme , en furent les Fondateairs. V o y q  
Wu ChriJ;iana, tome XI.. 

C L A M E U R ,  
Nous avons cm dèvoir difiinguerles 

clameurs d'avec les retraits , ious ce; 
dernier mot ,. traiter des retm&airs d e  
biens échus aux poiIèffeiirs par fuccefiion;. 
h u s  celui de clam~rrr , il ne fera. donc 
par16 qt12 du droit qu'ont les Seigneurs - 
QQ les, Ggnagess d'ixproyrie~- un pofZf- 

. ,  
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L'Auteur dh NeujrPa pia- ne dit preG 
que rien de I'établiifement de ce Nonaf- 
tere. Les Religieufes qui fe font érablics. 
à Koiien, en, 14@ , foious le nom de cette 
Sainte , doivent leur origine à celles d'A-- 
miens, d'Eefdin &: d'Arras. M. Jean d'E-- 
touteville, Chevaiier , Seigneur de Torcy.. 
& dame FrancoXe la Rochefoucadt fa 
femme , en furent les Fondateairs. V o y q  
Wu ChriJ;iana, tome XI.. 

C L A M E U R ,  
Nous avons cm dèvoir difiinguerles 

clameurs d'avec les retraits , ious ce; 
dernier mot ,. traiter des retm&airs d e  
biens échus aux poiIèffeiirs par fuccefiion;. 
h u s  celui de clam~rrr , il ne fera. donc 
par16 qt12 du droit qu'ont les Seigneurs - 
QQ les, Ggnagess d'ixproyrie~- un pofZf- 

. ,  



i fiur de fonds ou de rentes qu'il a acfietés. 
L'origine des clameurs priiès en ce 

dernier fens doit être fixée au doiizieme 
fiecle : ce fut alors que les Bou~geoiiies 
des Villes s'établirent. Pour accréditer 
e t  établiffernent , fi propre à affaiblir 
l'autorité des Seigneurs , il conrenoit 
que les poffeflïons fuffent dans les Villes 
afianchies du vaffelage , & plus fiables 
& plus indépendantes qu'elles ne l'étoient 
dans les Seigneories. De là les fonds qu'un 
pere de famille acquéroit dans une Ville , 
devant paffer à fes enfmts qui ordioaire- 
ment exercoient fa mâme profellion , 
étoient bâtis & diitribu6.s felon les befoins 
de cette profefion ; & il étoit de l'équité 
que le Bo~irgeois n'en difposât pas, ni de 
fes principaux outils en faveur d'étran- 
gers (1) fans néceflité , & tant que fes 

' enfants ne lui refufoient point les befoins 
& les commodités de la vie. 

Quand les Seigneurs , àFinJar des Sou. 
f erains , eureilt établi des bourgeoifies dans 
leiirs terres , pour prévenir la totale émi- 
gration de leurs vaffaux, ils admirent auiE 
la clameur ou revendication des aliéna- 
tions en faveur des parents de leurs hom- 
mes , & ils ne îe réferverent le retour 
des foiids vendus qu'à défaut de ligna- 
g y s  qui en repriirent la poifcfion ; ( 2 )  les 
formalités des clameurs pour les ligna- 
gerç étoient extrêmement fimples. 

Le propriétaire déclasoit dans trois 
plaids fuccefifs du Bourg ou de la Ville 
oii les fonds étoient a%s , plaids qui fe 
tenoient de I 5 jours en I 5 jours , qu'il 
étoit déterminé à vendre ; il faifoit fom- 
mer fes parents de s'y trouver ; s'ils ne 
tomparoifToient pas , la vente sleffe&tuoit, 
Yacquéreur enrïoit en poffeflion en pré- 
fence de douze Echevins & du Juge ma- 
jeur ou Naire, & aprks l'an & jour ex- 
piré, fa propriété étoit à l'abri de toute 

r6cfamation. Si , poitérieurement ce dé- 
lai , quelque arent troubloit l'acqu& 
reur , il étoit o \ ligé d'établir la fi-aude : 
par exemple qiie i'héritage n'avoit pa$ 
été légalement propofé à la famille. 

On ne diitinguoit donc dors  que cieux 
fortes de clame~ws , la lignagere & la 
féodale. Depuis fe font introduites celles 
à droit conventionnel & à droit de lettre 
Zue. Les deux preinierek efpeces de cla- 
meurs font clairement définies dans l'art. 
45 2 de la Coutume : tout héritage , y efi- 
il dit ,  ou route autre ch05 immeuble , . 
fiit propre ou acquêt , yendu par denier$ 
ou jieffé par rente racquittable à pri* 
d'argent, peut être retire', tantpar le Sei* 
p e u r  féodal immédiat, que par les Zigna; 
gers du ~endeur , j u . d s u  jèptieme dk-: 
gré,  icelui inclus , dedans Z'nn 6 jour de 
la lesure G publication du contmr. L'ar- 
ticle 471 nous dit ce qu'efi la clameur à 
titre de LETTRE LUE ; c'eit le droit qu'i 
l'acquéreur , ou fes lignagers , qui a poffé-' 
dé par an & jour , en vertu d'un conJ 
trat d'acauiiition en forme authemiad 
de .retirer l'libritage qu'il avoit acq& , 
& dont il a été déooffédé ~ o u r  dettes 
de foi1 vendeur, en le ciamkt dans San 
& joiir de l'adjudication par décret, oit 
dans les 40 jours ii les héritages font en 
bourgeoifie : & la clameur conventionnel- 
l e ,  dont la Coutume, fins dire en quoi elle 
coniiite,fait mention, art. 503,& à laquelle 
les articles ~ o g  & I IO des Flacités donnent: 
le nom deréméré, a lieu quand un vendeur a 
fiipulé dans le contrat de vente qu'il pour-: 
loit retirer le fonds dans un temps limité. 

Comme les regles qui font particulie- 
res aux deux dernieres clameurs ne 
font que des gxceptions aux maximes 
relatives aux autres , il efi naturel . 
de commencer par s'initruire de ces 
maximes.  pour,^ procéder avec ordre , 

(1) Leg. 2?urg.' c. I I  & 125. Anc. L. p. (2) Zalius , defiud. alicnat. p. 9 & 93. 
Jj6. tom. 1. & Trait. Anglo-N. tom. % 

H h 2. 



nous examinerons d'abord comment: lés 
contrats devienneiit clamables ; enfuite la 
qu~lité requiîe eil la perfontie de 1'0;Ticier 
qui intente la claineur r. & ez celle des 

' clamaiits , la natiire de l'aaion que la 
Coutume leur pernict d'intenter ; les for- 
malités à, obiesveï en 1a.poiu-fuivant , les 
procédures qu'il convient de faire pour 
en obtenir l'eGet ; eiiîuite nous rcchercl-re- 
rons comment ~ i i  l m t  fe déiifier des 
clameurs , ou à q d e s  conditions on 
doit y acqiiiefcer : fi elles foiit jmccffi- 
bles on fiijcttes à prefcriptioil ; qiielle 
efpece & quelle q~iotité de fonds elles 
ont pour objet ; enfin , quelles font les 
bornes & l'étendue de la jouiilance de 
I'acq~iéreur tant  que le délai de clamer 
dure , & de quelLe nature efi le fonds cla- 

. '  mé en la fiiccelrion du clainaiit. 

- $ 1. Comment Zts contrats Eeaiéerznent 
cZcrn*.Sks. 

Quoique Ia Coutume nous rait appçis 
dans l'article 4s 2 déja cité , cet article 
a cependant encore befoiii de- q~ielques 
développemenrs , h i t  à ïaifon de la forme 
des contrats , foit àsaifoii des itipulatioiis 
qu'ils renferment , oti des cou:.entioiis be- 
crctes q& y font deg~iiiees. 

En e f k ,  quant à Icfornze , tout contrat 
- qui n'efi pas le8uré, eR clamable durant 30 

ans, ( article 45 3 ). -- Cette Ze2ure doit P"ue 
- f Z t e  pub/iqtiment , à haure voix , à jour 
- de Dimmche , f l r e  dc M e f i  Paroi@c!Ce 
du ILw OU les héritcges fint afls., en pré- 
3nce  de quatre t h o i n s  pour Le moins , 

' gui jëront à ce opprllés , 6 qui /fint te- 
- nus de Jgncr I'aZe degublication f i r  Ze 

dos du contrat, dont le Notoire gui afoif 
ladite Itc?ure , doit $lire reggre ;, 6' rz'ej? 
recu aucun à fairc preuve de ZQ Zec7u1:e 
par témoins, ( art. 4.; 5. ). -- Si les hérifoges 
jont en Normandie, tondis qrre le  corps 

'dcs EgZGs e p  fiors Zt  -refirt de l a ' P r m  
v i p  , Ir1 l ez i~r -e  Jè $nit au prochain Mar- 
ch i  des eh(;Ses verzdr~es, ou CR la Jut* 
ri'ic?ion ora'inm5-e d'cd les Izéritagw alit/né$ 
dejmdrnt , ( art. 4.5 6. ) ~ 

Chacune de ces formalités efi de ri- 
gueur, ? arce qu'elles tendent daiis leur en- 
feinble aïeflreindre Liii droit très-favoïable 
en cette Fïovince , où tour tend à la con- 
fervacion des biens dans les familles ; mais 
à l'ombre duqucl fouvent iin acquéreur de 
bonne foi efi dépouillé par un étranger, 
foils le nom d'un clailiant ligi~ager. Ainfi 
les 1eA~w:s fei-oient nulies fi elles &oient 
niaintenalit faites pas autres que par les 
Notaires., chacun dans leurs diltriBs : 
le Rai , par Edit d ~ i  mois d'Avril 1694, 
leur ayant attribué le b o i t  exclufif dcç 
leauïes ,. Edit qui a été exécuté par Aï- 
rêt di1 19 Aoîit de ladite aimée, & con-- 
firn~é par la Déclaration du r q .  Sep- 
tembre 1720. ZTIles feroient nul!cs enco- 
re fi ou les fairoit au Prônc des Mefis 
Paroiiù'ales ou i f i e  de Vêpres, au lieu 
de les faire à la fortie de la Me& : Ar- 
ï t ts  des I I  -Décembre I 617 , dernier ' 
Février 1,619 , I 2 Février I 626 , 20 Juin 
1760 , & Réglement du ao Mars 1 6 ~ 0 .  

Le Pïocès-verbal desleûxes ,..doit être 
au15 ,.foiis peine de nullité, port6 CLir lé 
dos di1 coimat , c'efl-à-dire ,.fur la grolle 
que le N otaii-e en délivre en forme ex&- 
cutoire ; car la nminiiten'eit pas le contïar, 
p~iifqu'elle n'cfl ni fcellée ,. ni obligatoire 
var elle-même. ni au pouvoir des ~ à r -  
hes (1). : i l  eit'vrai qu'en 1 , 6 2 2  
& 1723, , la Cotir décida qiie des lec: 
turcs faites ftir ccpies c.o!latiannées c'es 
contrais , IeCquelIes~avoient érC dépofées 
Ps mains du. Notaire qui cil avoit gard6 
@mte , étoii.nt bonnes ; nais ,. comme 
l'obîerva Nic FrFïéinont , Avocat , plaidant 
lors de I'Arsfrt de I 77.6 ;. dont uoris f è '  

(1)' Voyez  le Certificat des Notaires. de conire. M, de Luxembourg, tom, I .  p. q+ 
Ronca. dans le P!a$ayer 28 'da AP.. Cochin ,, 



PQW meiltion dans un infiant , ces trois les prifintes retenues pour regqre , fut 
Arrêts avoient été rendus en un temps où déclarée nulle le 19 Août (2). 
Ies Notaires , SaifilIànt mal la Déclara- On neG doit pas cependant Se diffrmu- 
tion de 1691 , concernant le ynpier ler que les Notaires, en divers cantpns, 
timbré, s'imaginoient que lorfquela grofle font encore incertains s'ils doivenc por- 

- du contrat n'étoit pas fur le formule de ter les le&ures fix les groifes ou fur la 
- la Généralité où ils faifoient la leQure , minute des contrats, & que des Jurif- 

ils étoient obligés de les rédiger fils :ine conf~iltes accréditis penfent que le parti 
- feuille de formule différente : la  Cour Ie plus fils efi de porter I'aBe de le8ui.e 

tifa donc , en pronon~aiit ces Arrêts , de fiir la minute du conrrat , quand le No- 
condefcendance, parce que l'erreur étoit taire qiii a reçu le contrat efi en même 
générale , & avoit au moins , de la part temps celui qui doit faire la le&iure au 
des Notaires , un principe fpkcieux. lieu où les fonds fo~it  fitués ; 8r qu'a- 

Mais,en 1724, l'abus futréforméavec lors que le Notaire du lieu n'efi point 
authenticité. Un Notaire craignant Ia celui qui a reçu Ie contrat , en 'ce cas. 
rechexhe des traitants , refufa de faire la leause fe porte f~ i r  Ia grore : nuis 
1eCturer la groffe du contrat ; il prCten- de leur façon de penfer , il réfiilte que 
dit qu'il lui îuffifoit de faire mention de la grofGe 8: la minute font 9galeincnc 
la le8uxe fitr la groife ; il çLit interdit, l e  conrru indiqué pax l'Article 4.5 5 .  
mandé à la Cour, oii on lui enjoignit , EB-il préf~imable qu'une loi , .qui eR 
par Arrêt di1 5 Juillet , aiilfi qu'à tous générale pour toiis Ies ca's , ait  voùlw 
autres Notaires, fur les conclufions di1 affhiler le contrat qui peut Sc tranfpor- 
Procurear-Général , de fe cconforinei à tex par l'acquéreur en toiis lieux, au con- 
la Coutume ; en canféqaence de faire trat qu i  ne doit fervir que de réniinifcei~ce 
ligner les témoins de la le8iu.e fiir le des conventions, & refier en dépôt cllez 
dos du contlat, La même q~ieflion s'étant le Notaire ? En lin mot, que d'oiiverture 
,offerte en 1*/6o , elle fut décidée dans ne donnerait-on pas aux fraudes dans les 
$es mêmes terines le 20 Mars ; la leaure le&ures, fi on pouvoir les faire indiff& 
faite fus une feuille féparée , à cade de remment fur les groi7es ou îur Ics minucy ? 
la diverfité du formule du lieu où cette La le6ure eit non-feulement null'e par 

< le&ure fe faifoit , d'avec le formule du les défauts que nous venons de faire oh- 
lieu où ce contrat avoit été pafTé ,  LE ferver ; elle Seit encore à raifori des té- 
annullée , & l a  clameur admife (1). moins : par exemple, s'ils font infames & 

Malgré des autorités fi déciiives , on reconnus pour tels y as un jugement authëa-. 
fit Penaître en 1726 la: dificulté qu'elles tique, leur timoignage n'efi d'aucri:l poids. 
avoienr levée ; & par Arrêt rendu au Il n'en feroit pas de même s'ils 
profit de M. le Marquis de Ronchero- &oient parents de l'acquéreiir ;. oiipe 
les, une leause faite en 1765, , au bar pouxoit . fous ce prétexte ,, annullsr 16 
de [(a copk d'[ln corzfr~lt pofl Li: P a r k ,  le&iuibe : uR Notaire cfk réputé connoi- 
où i.1 Gtoic dit que Lec71u-e & publication ti-e ,. avec tout ié canilon , l'homme qui n. 
Bu ço~ztrat co~~k'avoient éh'fazres ; que Les encouru une peine déshonoraiite ou af- 
thzoim morent figné avec les Notaires , AiBiire ;, mais il n'ek pas obligé d'exigez- 
tans: J î  l'original en ?archemin gueJul: de chque Pa~oiffien , igue de WIellè . 



C L A  
pii'il lui faffe fa généalogie ; d'ailleim , 
comme l'obferve Hérault , poiirvu que' 
dans le nombre des témoins, il y en ait 
deux no11 fiifpetis , cela fnfiit. Baf- 
nage (1) & Pefnelle adoptent cette opi- 
nion , qui d'ailleurs n'a rien de contraire 
à la Coutume. Aufi en 1622 une le&in-e 
diit-elle déclarée valable , quoique faite 
par le beau-Çrere de l'acquéreur , & fignée 
par fon coufin-germain ; pareil Arrêt en 
1668. Et lc I, Août 1777 laCour confirma, 
au rapport de M. Mouchard, m e  leAure 
fignée de deux parents de l'acq~iéreur. 

. Si la parenté des témoins de la 
Ie&ure efi indifférente , leur nombre 
ne l'efi pas. En I 728 , le 7 Juillet , une 
lettuse fut annullée , p,arce que qiloiqiie 
Soufcrite de quatre temains, il n'y en 
avoit aile trois dénommés en lla&e. 

Les clameurs font établies pour peris 
pétuer les biens dans les familles. De . ' 
là il eit défendu par l'Article 494 de 
la Courume , & par le I I 6e. des Ha- 
cités, ali lignager & aux Seigneurs de' 
vendre leur droit de clameur , ni coiifé- 
quemment de clamer pour un étranger, 
aii polir conîerver l'acquéreur lui-même 
en ion acquifition. D'un côté , fi la Coud 
tume ne veut pas que l'acquéreur,. par des 
détours artificieux , prive les lignagers, 
de le~ir droit de clameur , elle ne veut: 
pas d'lm autre côté que le lignager prête 
fon nom & clame fiaudiileufement l'ac- 
quéreur : Articlesg78 ,479 & 500 de la 
Coutume. Ainii le lignager plus proche 
qui ne clame pas pour lui , ou q u i  cede 
16 fonds par fraude, ouvre ail lignager 
évincé le droit d'v rentrer diirant treiite" 

L'~;ticle 455 de la Coutume accorde ans. Ce terme ef$ accordé à l'acquéreur a 

4.0 jours pour clamer les héritages iitiiés & au parent fraudé , our découvrir la 
dans les bourgeoifies qu'il défigne. En colluiion dont il efi vi ime : Article $00 

r778 il fut rendu Arrêt le 27 Août ,.qui de la Coutume. 
Co 

décida que le jour de la le&ure & publica- Mais ce ne feroit pas fiire fraude à un 
tien devoientêtre comptés Bz compris dans acquéreur , fi un  clamant aidoit f6n pa- 
les 40 jours accordés par la Ccutiime, con- s rent vendeur à rentrer en un bien qu'il' 
formémelit à un Arrêt du I t Avril I 61 6, auroitindifcrétement aliéné; au contraire, ' 

rapporté par Bérault fur ledit Article. par là on rcmpliroit le vœii de la lo i ,  
-Aux vices des contrats en la forme , fe" puifque la famille conferveroit Ton hé- 

joignent ceux réfultants des conventions ritage, & que la loi autorife par cette : 
e~p-imées ou difimlllées en ces &es ; ainfi raison les peres à clamer les immeubles 
qiroique par la' nature de l'ol~jet aliéné, qui font fortis de leurs mains , au nom de 
le-contrat ne foit pas clamable, tels que leurs enfants mineurs,ou feulementconçus. 
les contrats de fie% , d'échange ; il le La Juri+rudence va plus loin : un pere 
de~ient  en deux cas, IO.  s'il y a fraude qui aiiroit clamé un contrat de fieffe 
concertée eiitre l'acheteur & le vendeur; comme frauduleux, & qui auroit été dé- 
&: 2". s'i1.y a foulte de deniers. bouté de fa clameur, pourroit en inten- 

-Quant à la fraude , elle fe déguife en ter une feconde du même contrat a11 nom 
tant de manieres , que tout ce qu'il efi de Tes autres enfants mineurs: Arrêt du I ~ ~ .  

poffi'sle de faire pour la prévenir , efl de Juin 1775, rendu entre Jacques Tolmer 
fe bien péilétrer des motifs qui ont déter- acquéreur , & Etienne Tolmer clamanr. 
miil6 les Arrêts qui l'ont profcrite dans La Coutume s'efl bornée à donnertrente 
l e s  cas où jufqu'ici fa condamliation a ans aox Seigneurs & aux pal-ents pour 
été publiquemenr pûurïuivie. découvrir la fraude ; mais la Cour a con- 



fidéré ,qu'il &dit impo;nnt de déterminer de fraude avant la ciakeiir gagée ; on lui 
ce, ,qui coi$lituoit cette. fraude : & ayant a feulement permis d'exiger du clamant 
remarqué Que tantôt l'acquéreur jaloux de fon ferment {LIS la Cincérité de fa cla- 
conferver nn fonds d'akrkrnent ou de corn- meur ; ce qui eit très-judicieux. II eit en 
hodité , fe croyuit fouvent en droit de effet ienfibléque quand l'acquéreur prou- 
reproclier au lignager comme un aEte veroit quele clamant a fait avec un étraii- 
frauduleux ,celui par lequelil empruntoit ger des conventions , même -par écrit , 
des deniers pour clamer, & accordoit au pour lui céder l'héritage par un prix dé- 
prêteur un privilege fur le fonds clamé; terminé, il ne prouveroit qu'un pojet  de 
& que d'autres fois les lignagers profi-, fraude ; projet que les deux contraciants 
îoient de la liberté qu'ils avoient de faire pourroienc abandonner; & il n'y a qiie 
j s .  emprunts pour évincer leurs parents, la fraude accomplie arfaitement con- , PA ou préférer au premier acquére~ir , des ac- iomrnée , qui puifTe empecher la clameur; 
cjuéreurs qui ne m(ritoient iiir lui au- & en confeq~xnce, la Cour paq fon Ré-. 
@une préférence ; elle a établi cette ma- glement du 8 Août 1735 , a cle'cZnré La 
xime que , pour compléter la fraude, il preuye par ie'nzoins inadrniflhle ,pour$zits 
fillpit que le defiin & l'événement f ~ d -  tendunts D faire déclarer I'aZion cn cl* 
$nt tout à la fois confiatés. Car i l  arrive meur frauduleufi , avant pue la clarner~r 
louvent que celui qui d'abord a c o n p  le ait été gagée , &J que l e  Zignager ait mis 
derein de clamer paur obliger uil étran- rhéritage hem de fi main , en,con&uence. 
ger qui h i  ,proniet des deniers, ou un des ac?ions ou convenrions antérieures d 
parent plus doigné que, celui qui  en avoit PaZon en retrait ; & a ordonné qu'à l'a- 
4e droit, cllange d'avis & fe détermine à ~anir  tout lignager clamant, s'il en &oit - 
garder le fonds. Or il ne feroit pas jufie requis,/eroir tenu de jurer Gr a@r~ner (1 )  , 
que contre le defir de la loi , qui efi que avant fa clamer~r gagée, qu'il clame pozr .  
les biens 'refient au pouvoir des familles , hi, qu'ilneprêteJun nom dperfinne di~ec?e- 
il fût en ce cas privé de coilcouris à ce ment ni indirec7enzen , G gu'il $ dans Za 
but , parce que dans le principe il en au- yolonte' n&rrelle de gdrder l'heiitnge cZmnL 
roit eu un contraire. I l  ne feroit pas plus Ce Réglement a eu encore un but autre 
&pitable encore qu'un lignager en rétro- que celui d'empêcher qu'on fîit réputé 
cédant le fonds clamé , f î ~ t  réputé avoir fraudeur f ~ i ï  un fimple foiipcon. Lorfqu'il 
manqué de iincérité en clamant pour h i , ,  a été rendu , l'opinioi~ que L'on pouvoir- . 
4ei; befoins pouvant auginenter $un ma- clamer pour fon profit faire , faifair des 
menr à l'autre. prqgr2s, & en la profcrivant on a indi- 

Pour couper pied aux procès qui fe que le véritable e ip i t  de 1% loi, qi2i eiC 
feioienr rn~ilripliés i l'infini, fi de imples qu'elle n'entend rélbiidre les contrats de 
préfoinptions de fraiides euffent d i  , vente, qu'aiitanc que les familles font en 
afin qu'on fî~r fondé à l'oppofer , i l  a donc état de coïlferver les fonds qui en font 
d'un ck-; été défendu d'obtenir cerifures l'objet. Cc  Réglement avoit été précGd& 
ecc,lefiafiiques pour découvrir les faits d e  par une Déclaration du Roi du 23 Juin: . 
fraude , Aïrêî dl1 per. Juin 17-78.; & d'uii. "3 r .  Yonr \,révenir !es moyens que Yom 
autre côîS , on n'a point admis l'acqiié- employoit afin de frauder par les contrats. 
reur à la preuve des.faits les plus décififs tant les droits de Sa Majelté f~ i r  les fiefs 



que ceux des Seigneurs, des particuliers 
& des lignagers , elle ordonne : 

IO. Que lorfque la propriété du fief & 
celle d u  domaine utile & noii fieffé de 
la même 'terre ayam été transférées par 
dei aaes féparés , auront pane de quel- 
que maniere que ce foit , ( à l'exccptioii 
des cas ci-après marqués ) entre les mains 
du même propriétaire dans l'efpace de 
dix années , à compter du jour de la 
premiere defdites aliéna$ons Séparées , il 
fera au choix des Seigneurs dont la terre 
fera mouvante, de la retirer féodalement 
en entier(1) , ou d'exiger les droits de 
treizieme & autres portés par la Coutume 
de Normandie , h- le même pied qu'ils 
auïoient été dlis , fi le tout avoit été aliéné 
par iin feu1 a&e,; & qu'en conféquence , 
la demande en retrait féodal pourra être 

- intentée dans le délai porté par la Cou- 
tume , à compter du jour de la leçture 
faite en la forme prefcïite par ladite Cou- 
tsme, du dernier aBe , au moyen duquel 
la tranflation de la propriété defdia fief 
& domaine utile ie trouvera confom- 
,mée en la méme perfonne -: & pareille- 
ment la demande en paiement des droits 
feigneuriaux ,, pourra être formée daus 
le temps régle par la Coutume, à comp- 
ter du jour de la derniere des aliénations. 

2'. Que la demande en retrait lignager 
fera pareillement ouverte audit cas, pcur 
la totalité de la terre aiilfi aliénée ; & ce 
A com ter du jour de la leaure du der- P nier ak e , $11 nioyen duquel la tranflation 
de la propriété defdits fief & domaine 
utile fe trouvera confommé en la même 
perfonne. 

3'. Que les rotiirieïsqui auront-acquis 
f9parément lefdits fief & domaine utile 
ou non fieffé , dans le même temps de 

dix années, à compter du jour 'de la pc- 
miere acquifition , feront fujets aux droits 
de francs fiefs , fur le même pied que 
s'ils avoient acquis le tout par un feu1 
a8e. 

4'. Que la difpofition des trois Arti- 
.cles précédents ne Sera pas exécutée lorf-. 
que la propriété du fief & celle du do- 
inaioe utile concoureroiit en la perfonne 
du même propriétaire , comme héritiee 
de celui qui avoit aliéné une partie de 
la terre 011 de fes héritiers, au moyen de 
la fttccelfion qui fe défere au Seigneur, 
dans le cas de déshérence 8c en ligne 
éteinte , bâtaïdife, ou coiififcation pour 
crime. La Déclaration du Roi excepte 
pareillement la voie de la donation de la 
portion retenue dans le temps de l'alié- 
nation de l'autre partie de la terre , lorf- 
que le donataire le trouvera héritier pré- 
iomptif du donateur au temps de la do- 
nation ; comme autfi le cas de la donation 
faite par femme au mari, en faveur de 
mariage. 

5'. Elle n'entend préjudicier à l'exé- 
cution des aBes qui contiendroieiit les - 
aliénations îéparées defdits fief & do- 
inaine utile , en tout ce qui ne concer- 
nei-oit point les droits du domaine, les 
droits fèigneuriaiix , & le retrait féodal 
lignager. 

6". Ii efi dit que la difpofit.ion der 
Articles 1 , II & III ci-deifils , n'aura 
lieu que pour les terrrs qui feront alié- 
nées à l'avenir, ou par rapport à celles 
dont une partie auroit été aliénée avant: 
fa date , en cas feulement que, poitérieu- 
ïement à icelle , le fu~'p1us -de  la même 
terre paire au méme propriétaire dans 14 
temps & ainii qu'il a été ci-deilils réglé. 

7'. E t  enfin Sa Majeité veut que l'Aï- 

' (1) Dans l'an & jour de la leEture du der- Iement que les deux contrats , fiits dans le 
nier contrat & 11011 dans 30 ans , parce que coors de IO années , ne ibient confid6r6s qua 
les deux contrats peuvent être faits iàns der- cornme un iéul & méme a&e. 
Ifin de frauder, & que la Coutume veut feu- - -  . 
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ride ' 5 00' de la Coutume de Noririandie 
foit exécuté felon fa forme & teneur , 
& en conféquence. qu'il puiife être faic 
preuve, même après le temps de dix an- 
nées ci-de& marqué, & jufqu'au terme 
dé trente années, de la fraude qui auroit 
été commife dans les aliénations au pré- 
judice des droits de fon domaine , des 
droits feigneuriaux , ou du retrait féodal' 
ou lignager : & au cas qu'il foit jugé qu'il 
y a eu de la fraude , elle veut que le re- 
trait féodal on lignages puiffe êtref exercé 
coiiformément audit Article ; & qii'à l'é- 
gard des droits feigneuriaux & de francs- 
fiefs , - ceux qui en auroient été tenus, 
foienz: condamnés au paiement du double 
defdits droits, fans que ladite peine puiffe 
@tre remife ni modérée. 

Tout le' monde devroit être frappé de 

faE06 j6uiXoit deyiiis vin5 ans, & il fut: 
déyoffédé 'pas l'acqiiéreur , quoique celui-' 
ci eût eu connoîffance de la ~roruration ,' 
& qu'en délaiffant le fonds , il n'eût faic 
aucune réferve. Le lignager fraudé , n'a 
pas plus befoin de réferve que l'acqué-! 
reur (r  ). 
- Le 30 Juin 1764, le fienr de kanglè' 
& la demoifelle fa fœur vendirent au iieur 
Abbé Lucas la Seigneurie de Fumeron ; 
par 6200 liv. & I ~ o o  liv. de rente via- 
gere fur leurs têtes : le contrat fut lu &:- 
publié le 8 Juillet fuivant. Le vendduif 
étant mort durant l'année de l i  clameur, 
&ne laiffant que fa fœur 'âgée de foioixante~' 
dix ans, quatre clameurs furent intentées;. 
trois lignageres Br une féodale. Me. de 
Ll~omme , l'un des lignagers , f~ i t  préféré. 
Délais lui fut fait Dar l'Abbé Lucas . & 

la kgelfe & de l'utilité de ces &fpofi- il fiit accepté la vendeide la 
tions ; cependant chaque jour cette forte rente viagere. L'an & jour étam expirés ; 
de cens, qui, pour le malheur des cantons deux parents clamesent , fous prétexte' 
dù ils ont eu la témérité de s'établir fous qu'il y avoit fraude au contrat , que le 
des titres refpeAables , croient ne devoir prix en étoit enflé. Sentence intervint ,' 
les foutenir que par la rufe & par l'oubli qui obligea Me. de Lliomme , la demoi-. 
A.-,, ,,,,:.,,, 1,- ,l.,- :---.-cnrc,- A- l n  r-11- 2- T--- l -  9- 1 V A L L L  T ..--- 2- .-..fT-.-t 
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religion & de la probité, ne ceife de fug- 
gérer des moyens tendants à éluder ces 
loix bienfaiiàntes , & à priver les famil- 
les d'uil droit infiitué pour en conferver 
la f lende~ir. 
. Bn a vu des clamants donner pYocura- 
tion & autorifer leur mandataire à four- 
nkl'argent néceiTaii-e pour clamer, parce 
qu'il en feroit rembousfé dans un temps, 
à faute de quoi il garderoit l'héritage ; 
mais cette manœuvre a été profcrite : l'on 
a- jugé en ce cas que l'acquéreur avoit con- 
feïvé LUI droit de regard, à l'effet que 
diirant le cours de trente ans, lorfque le 
porteur de procitration devenoit proprié- 
taire du fonds, cet acquéreur fût admis 
i le revendiques : Arïkt du 2 I Mai I 73 S. 
Lors de cet Arrêt, le porteur de procu- 
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leurs déclarations fur la fincérité & vé-' 
rité di1 paiement des 6200 liv. énoncées au 
contrat. Me. de Lhomme ayant appellé, 
foutint, IO. qtie les clamants étoient non- 
recevables ,' même cil admettant la fraiide 
reprochée au contrat , à clamer aprPs l'an . . & jour, au préjiidice;de Iiii parent, qui 
avoit clamé dans le délai ; 2". que l'on ne 
peut exiger le ferment dé perfonnes qui. 
font fondées fur un contrat paré devané 
Notaires , -& lorfque celui qui exige le 
ferment efk non-recevable en fa drinande' 
principale.. La premiere .objeLIion étoit 
appuyée fur l'autorité de Terrien , 1. 8 ,' 
ch. 26,. qui dit qu'il faut clamer dans 
l'an G jour, combien que le contrat ne 
contienne le yrai prix convenu ; fur celle' 
de Bérault qui, Article 475 , rapporte 

.. . 
(1) Bafnage, dern, édit., Art. 47% 
Tmç I .  1 i 



UII A r d t  de 1616, driquel il aonclut que 
Icr concurrence ne s'entend que des Zigna-, 
p r s  qui en un même temps G danç l'an 
'G jour du ;&trat Jë re~contrent cq-tcurs. 
ac3ions en retrait ; eiifin,fiir,,celle de Baf- 
nage qui ,.au hjet  di1 même Ar~icle~47.8, 
8: $5  7 , obferve que les trente ansrne font 
accord& pour damer, qu'en-haine de I.'ac- 
&e?eur qrri %a u f l  de fidude ; ,?nais nm 
pour nuire d un &nager qui a uJ.2 de fin, 
droir. La feconde ol$e&ion avoit pour 
appui divers Ah-êts , d u  Parlement d q  
Paris. - 

Mais on répondoit les clamants, 
&e l'Artide 4.75 fouffroit une exception 
par l 'kticle 500 ; que quand l'exception 
efi confiante, elle fait cef i r  entiéi-ement 
la  regle , & a autant de force qu?ellq 
pour ,l'efpece qui a fait établir i'ex- 
ception. . . 

, Que l'article 500 , en prorogeant jus: 
qu'à trente ans la clarneiir , y appelle éga- 
lement tous les @nagera, & conféquem- 
ment dansl'ordre établi par l'Article47f : 
Se 'délai de trente ans en cas de f r a ~ ~ d e  , 
n'étant pas moins légal que celui d'un an , 
I-orfque le contrat efi fincere. D'où il ré- 
fuite que danç le cas de fraude, taut 
parent à fon ordre a le droit de cla- 
mer durant trenre ans, comme. tout pa- 
rent l'a de clamer durant ,un an, quand 
il nLy ,a point de. fraide dans le con- 
trat. On ajoutoit que lors de l'Arrêt de 
I 6i 6 ,  leb Second clamant détoit  né que 
huit ans après le délais.fait au premier, 
& qu'une naiifailce poitkieure à ce délais 
Be ouvoic avoir l'efret rétroac'tif d'an- 
nul f ex un &lais fait: au, parept, qlii lors 
de la date ie trpuvoit , le plus habile à 
ciamer, ,On avouoit cependanr que par 
hr rê t  dti 30 Aoûr r 6 z 5 , la préférence 
avoir été accordée a ui~, fecoid secrayant 
ilont la naiilnce &oit poiiériew-e au con- 
rrat de vente ; mais oh faifoic remarquer 
,qu'il y avoir apparence- que l a  naif- - .  Par un fe&nd corirr$ du 1 Juin îui- 
iance avoit précédé I'a8e de délais. vant , l d i r  &ui- 'Elavigny ,avoic yerih., 

Et,.en qret, Ie 14 Mai rb tq  ,. pariAr& 
que Bafilage rapporte eu fon Commen- 
taire de l'Article ~ o a  , une fille avoit-érd 
déclarée non-recevable à clamer dans 3.0: 
ans, deux conrrats frauduleux faits par 
foi1 pere ,$ parce qdelle étoit née a p r b  
délais fait .à  un ïignager. Enfh on. 
réfuta la faliffe maxime que pour exige; 
le ferment ,- en cas de fraude, il falloi~ 
un commencement de preuve , en établi& 
faix que la Coutume permettoit d'obliger 
1è retravatit au ferment fur la'forme & 
le, prix. da . contrat ; & qii'il n'y avoic 
qu'un cas où il poiivoit êt-se refuîé<, .que 
çjétoic loïfque l'a8ioii étoir prefcnte i 
par ,exemple, quand ,, après.,jo an's , le 
ferment étoit deinandé. Par Aïfêtcdu zp 
Juillet 1769 ,,la Sentence du prémier juge 
fut confirmée ; aiiifi le. ferntent fut admis 
fans commencement de peiise de la frau- 
de ; & la Cour reconnut que tant que- 
2e délai de 20 ans d'iiroic , clamer 
un contrat fra~idiileux , les idmes pa-. 
rents qui auroient pu clamer, clans l 'ai 
confervoient cette faciiltk. 

Si un clamant attaquoic lin . coiitra~ 
comme frauduIeux,, par la. raifon que le 
prix ui y feroit dit payé, ne liasroit pas 
été, $ que.le vendeur affirmât n'avoir pas 
to~iché le prix ,. tandis que d'un autre côté 
l'acquéreiir foutiendroit l'avoir payé; .en, 
ce cas, la preuve par témoins en faveur dm 
clamant feroit admife , non parce-qu'il y 
auioit un Commencement de preuve écrite 
en la déclaratiozide l'acheteur, mais parce- 
que touie fi-wde peut être proirvée par  
le tiers qu'elle prkjudicie. - 

En 1,771 , une fingulime efpece .de. 
fraude mérita l'attention de Ia tour.  Pm 
un premier concrat du 20 Mai 1763 
le iieur de Fhvigny avoit uendu , à, 
Adrien Lavoifey , zo acres. Ge terres . 
fituées dans les Seigtleiiries d'Ang,ovillii 
& de Bezu, 



I I  Frere du premier acquéieur, des ter- 
res fifes à Angoville. M. de Cerqueux, 
tuteur de Ton fils , Séignenr d'Angoville, 
tlama féodalement les deux c.ontratS. Le 
z J t 
an a 

uin I 770, lés acqiiéreurs s'adrefferen 
beaii-E-ere'du vendeur ( le fieur de 1; 
. lA.7n \ l,,-..,.,l ,.l"*" la- r-..a,. L J..,.: B ~ ~ u a ~ c  , icqucl  Lidiua les iuuua cl U L V I ~  

lignages, le même jour 2 Juin; & le 3 
( jonr de la Pentecôte-) , de la Boulaye 
para devant Notaires aAe de remiie 
du fonds , au profit du fieur Lavoifey ; 
ea conféquence de cec aAe , le' fierrï La- 
voifey préfenca Requête If IO Juillet, 
par laquelle il coilclut à être maintenu 
en poifeiTion 'du fond's, au prejudice de 
M. de Cerquecix. Ce Seigneur prit le 
parti.de fairé enténdre les fiews de la 
Boulaye & Lavoifey fur faits & arri- 
cIes ; & quoiqu'il fut demeuré coiiitant 
par leurs réponfes , que le z Juin il n'y 
avoit pas eu de rembourfemem fait; que 
conféquemment lc délais avoit été con- 
certé, & étoit~frauduleufemerit fait pour 
.éluder la clameur féodale : par Sentence 
d u  Jiige de Briône , M. de Cerqiieux 
fut déùohé de fa clameur, dont appel; 
&, par Arrêt de l'an I 773 , la Sentence 
&it confirm6e. 
. En 1760 le fieur de Monfarville ré2 
foh r  de vendre la terre de Bordemer , 
apya'rtenante à ion Cpoufe : croyant 
qu'elle' conviendrait au fieur Mord 

ale 'Eéur  ore^ a recours A 'fean-~ratL-' 
cois le V a u s e ,  Iignager de la dame de' 
Monfa1;vilie. C e  particulier avoit été au-: 
trefois domeflique dudit 'iieur Morel ;' 
docile ailx follicitxions de ce derilier , ' 
il clamp, le 17 Mai, le contrat par6 au 
profit des fieurs Gillot ; le même jour 
la clameur efi iignifiéc Sr gagée. Le fieur 
Morel qui, par le 'contrat de remife dc: 
l'héritage clamé, avoit flipulé pour le 
Vauffre , l'avoit cautionné pour r zooos 
liv. de capitaux ', fans que le Vaufie eût 
même promis de l'en décliarger , aprks 
le 'gagé , retient partie de la terre 'de 
Bordemer ; il difpofe 'en maître des 
fonds, fait abattre des arbres , détruire 
deux forés de féparatibn, Les iieurs 
Gillot alors intenterent , rentre le Vauf- 
fïe , aaion en r5pétition du retrait , & 
offrirent prouver que la clameur n'avoit 
été intentée par le Vaufie ,,que pout 
faire paGr au fieur Moïel l'lientage clal 
mé; que le Vaufie avoit reconnu ce fair; 
que-le fieur Morel avoit follicité divers 
créanciers de rente fur le fonds tlamé ; 
pour agréer le Vaufie , parce que lui 
Morel feroit le feu1 auquel .ils auroient 
atiaire. Le fieur Morel leur ,oppofa qclce 
quand il rélulteroit de tous les faits que 
'la fraude auroit écc projfitée , cela étoit 
indifférent, parce q'ti'ils n'établiraient pak 
l'exécution de cette fraude. Mais le Bail- 

. A  

foi1 oncle, il la lu i  offrit ; le fieur Mo- liage de Carentan , ayant admis la pi eiivt 
rd en dit 16090 liv. ; le prix ne convint des faits p r o p o k  par le fieus Giflot , 

as ; la terre fut' affichée. Les lieurs Gil- & cette preuve ayant été faire ; par 
'rot, en conféquence de l'affiche, viennent Sentence de ce même Bailliage, le Vauf- 
,,CFA.. y ~ A A A  IL. ".. Ce,..- A- M , , T ~ . .  c.., c,.. ,,,.a,.,..~ a, ..,,,ce.., 17:.l..:,.,.& 
V l l l l l  L O U U U  1 1 V .  dl1 l l C U l  U C  I V l U L I I I L -  ILI; l L l L  LUllUdl l l l lC UC l C l l l C C L l C  1 L t C l I L d ~ C  

ilille, & celui-ci figne avec eux , le g aux fieurs Gillot, avec dépens : doilt I t  
'Mars 1760, une promefi de paffcrcon- fieur Morel ayant appellé, par Arrêt du 
wat. Le iieur Morel , informé de cet 27 Février 1778, la Semence fut con- 
'événement, rkfléchit que la terre vendue firmée. 11 y eut ceci de fingulier eh 
n'eit réparée de {es propres héritages que cette caufe, que l'enquête avoit été faite, 

as un chemin , & il follicite le ficus de après le délai dc trois jours , dans le: RaiL 
.Roi-ifarriile à faire réfilier la proniefi ; Iiage de .Carentan; dont la Vicomté h 
mais celui-ci, au lieu de la retraAer , la con- étc fupprinGe ; qu'il's'agiffoit au procts 
' firme par un coztrat de vente du !I 2 Mars. d'uue matiere purement vicomrale i & 

Si a, 



cependant cette enquête flic déclarée' va- 
lable , parce, que la Cour jugea que fon 
Réglement du I 5 Juille~ I 75 O nbvoit 
rapport qu'aux ajournen~ents , & qu'il 
ne feroit pas naturel quiil y eût diffé- 
rentes manieres de procéder dans les en- 
quêtes devant le même Suge. 
. On feroit infini fi on rapportoit tom 

les Arrêts rendus contre les clameiirs 
collufoires , ou contre les contrats faits 
dans l'intention de priver Ies lignagers & 
les Seigneurs du droit de damer ; mais 
de quelque nature que [oit la fraude , 
iàir qii'elle parte du contrat ou de la cla- 
meur, on efi en droit de conclure à la 
confikation des deniers dont l'offre ou 
la fiipulation a été furtivement faite : Ar- 
rêt du 3 Mai I s I 2 ,  rapporté par Bérault , 
& Article 465 de la Coutume. 
. : Le Seigneur on le lignages peuvent punir 
encore d'~ine autre manieïe ceux qui ont 
oontra&é en fraude de leurs droits, car s'ils 
ont fait pIufieurs contrats de vente dans 
cette imenrion, le clamant n'eft pas obligé 
de prendre tous les objets vendus , il a la 
liberté- de ne retirer que celui dont il 
.Juge' à propos de devenir propriétaire : 
Arrêt dn 8 Août 1638. 
- Si la fraude des coiltrats efE très-diffi- 
eile à d6co~ivrir, il nc l'efi y as moins _quel- 
quefois de connoît~e s'il y a ou non foulr-e 
de deniers dans lés contrats que cette 
I ~ u l t è  -rend clamables , aux termes des 
Articles 452 , 4.61 , 462 & 464 de la 
Cour'time, & des Artides 27 & 28 des 
Placités. 
-- Là regle la plus f i re  porir fe détes- 
biner à cet égard, efi de bien faifir 4'ef- 
Prit de ces Arricles. . On Iit en l'Article 452: Tout Airitdge 
QU aurré chofi irnmerrhle , f i f t  propre ou 
-ucgutr fiendu par deniers , ou fi9.frépa.r 
rente rarqrlittable à prix d'urgent, peut étre 
-ntire', .tant par l e  SeigneurJeodal im?n&- 
d&rY -p pzr f es lijnrtge,-s Ar Y ena'eur , ju f- 
guyau@ptieme dégré, icelui inclus, dedans 

L';A 
rert G jour dr! la f e 3 m  6 prrblication 
contrat. Voyez Article 45 5 .  

L'Article 461 porte : En permutatiok 
de chofis immeubles i il n'y a point de 
clameur : toutefois Ji Pun de Coperrnu-: 
tants , ou perfhne intopof i  pour 'lui.i 
racherre r"échaige qu'il a baillé, dons l'an 
G jour ; ou bien s'il e/? prouvé qu'il fit: 
ai@ convenu entre les parties lors dc la- 
dite copermutation , il y a ouverture de 
clameur drlns lesrrente ans. Voyez Article 
464- Placités, 27- 

Le 462 perte que Fhéritage baillé h 
rente rachetable en gout ou partie , e j  
S u j e t  à retrait dans Pan &jour , en rem- 
bourfinr le principal de ladite rente & ar; 
reragcs , Ù celui à qui elZe ej? due, ou à f i m  
refis icelle coqpgnant : 6 n'$rep Zii ria- 
munt d .faire l~ rcnte , jî ce n'eft -& con4 
finternent du vendeur, 

L'Article 464. ,. veut qne tout contrat 
d'échange où i ly  a filde de deniers , quel- 
que petite p'elle Soit , g? clamablc pour le 
regard de la terre contre laguelle a eh? 
baillé argenr. 

L'Article 5 or déclare qae ,Jarente fon- 
ciere e j  yendue &> non retirée pm- l e  Se+ 
gneur ou lc r'ignager , l e  propriétaire du 
fPnds peut rcrirer ladite rente dans fan &. 
jour de la lec7ure du contrat, 6 in d& 
charger f in  fonds , en payant l e  prix 6 
loyflux c0Ût.s. 

Enfin le Réglement de I 666nom averrit 
qu'il nYe/3 dd aucun treqicrne du rad& 
d'une rente foncia-e quand il e,ff faaitaprè~ 
Pnn & jour de la j e f e  , >non en cas de 

fraude ou de convention, dans l'an &jour:,. 
d'enfiire l e  rachat ; ( Cout, Art i~le '~61:)  
contri , quand l e  racht  tj? fnit dans les 
trente ans:Déclaration du ro Janvier 1725. 

Et  que rentefinciere vendue à celuz qui 
en ej? redevnbk, ne parrt être clarneé à &oi$ 
Zignager ni Podal , Art 28. 

kai- routes ces difpofitions , la Coii- 
turne & la Jurifprudence nous font en- 
tendre qùiS y a ioulce de deniers .-- 



doiis les .cas où le fieffeur ou l'écharigifle' 
reqoit quelque bénéfice au-delà du revenu 
du fonds échangé, ou de la rente fieffa- 
ie , c'efi-à-dire qu'au lieu qu'il y ait alors 
échange ou fiese, il y a une véritable 
T a t e  à prix d'argent, & il ne refie plus 
à la famille du vendeur, en fonds ou en 
renres confervatoires de la diredité du 
fonds , l'équivalent des héritages aliénés. 
D e  là il fuit donc que fi on fieffe une terre 
à la charge par le fieffataire de fournir 
,au fieffeur la nourriture ou le logement 
durarit fa vie , le contrat n'eit point cla- 
mable , pourvu q'i'après le décès du fief- 
feiiï , le fieffataire ioit tenu de faire une 
rente irracquirtable , parce qu'en ce cas 
on confidere la jouiflance retenue par le 
fieffeur tant qu'il a vécu, comme ne fai- 
fant qu'une feule & même avec celle que le 
fieffataire continue à la famille di1 premier. 

Mais un fils qui fiefferoit un fonds 
dont fa mere jouiroit à droit de douaire, 
.moyennant- une rente qui coiirreroit du 
jour di1 contrat, donneïoit lieu à la cla- 
meur , parce qu'alors la rente que le fils 
8roucl~eroit ne pourroir être réputée une 
rétention du revenu du fonds , y uifque ce 
revenu appartiendroit à fa mere ; cette 
rente feroit donc un pot de yin, une 
foui te en deniers qui, opéreroit une vraie 
vente. Il faut dire la inème chofe d'une 
fiefk faite à rente nan rachetable , fi le 
fierataire étoit obligé par le contrat de 
donner un .logernent à un tiers fa vie du- 
rante ; car en ce cas on ne pour roi^ pas 
dire qiie la joiiiffance-de ce tiers feroit 
une feule & .mime avec celle du preneikr 
à fieffe ,-piufqiie ce ne fei-oit point de c.e 
tiers que le preneur à fieffe tiendroit fa 
jouifiance ; la jouirance de l'étranger que 
le fieffataire lupporteroit Seroit conle- 
quemment une cl-iarge qu'il paieroit en 
deniers, après que le neffèur n'aaroit p11~s 
rien à pretendre au fonds, 8: en auroit 

pet-drfiIayp+bpriétC (1). Cefi f~ i r  ce fonde- 
ment que par Arrêt d~ I 5 Mars 1776, 
il a été décidé que la vente d'un fonds 
dont l'ufufruit appartenoit à un tiers, 
quaique faite moyennant une rente fon- 
ciere irïacquittable, inais quidevoit courir$ 
avant l'extin&ion de l'ufiifrilit , étoit fiih 
jette à clameur, & que le 17 Janvier 
1702 , & le 7 Décembre 1723, il avoitl 
été, jugé qiie la remise faite au créancier 
de la rente de fieffe des fonds .fieffés étoit 
fujette à 11 clameur, quand elle étoit faite 
à prix d'argent. 

En 1778 , il fut agité à Ja Cour cette! 
quefiion : fi une vente faite à une veuve , 
en compenfation de fa dot , & ai1 moyen 
de la ceffion de fon douaire, étoit claa 
mable ? 8: par Arrêt du 27 Juin , on jut 
gea pour l'aficmative. En 1776 , il .y 
avoit eu pareille décifion. Il y auroit plao 
de dificulté à décider fi une fieffe faite 
en exemption de deniers royaux, diirauz 
la vie du fieeeur ,. pourroit être clainée : 
cependant il y a lieu, de penfer que la cla- 
meur , en ce cas , feroit adinife; car et1 
payant, durant la vie du fieffeur , l'impo- 
fition royale ,, le fieffataire acqu8eroic 
par ce paiement la libération d'une par- 
rie de-fi rente-; puifque le déçits di1 fie& 
fant asrivant , elle fe trouveroie moindre 
qu'elle ne l'auroit été au morneiit où il 
auroit ceré &être. propriétaire. 
. On a ci-devant cité la Déclaration dri 
Roi du 23 Juin 1731; cetteloimérited'être , 

férieulèrnent méditée : elle a pour objet, 
dans les deux premiers articles , d'cmpê- 
cher la divifion du fief d'avec fon domaine. 
utile au préjudice des droits des Seigneurs 
féodairx & des lignagers ; F j u d i c e  qui 
n'a lieu que lorfqiie le fief le domaine 
utile pafint à deux différents acquéreurs, 
& eniiiire Ce r6uniffeiit dans I'efpacede r O 
années fur la tête de l'acquéreur du ficf ; 
car quand la vente du fief & du domaine 



non4efé eit faite une même'pefforinc , 
,aï le même a&e , par le propriétaire de 

biin .& de l'autre, le Seigneur ni le ligna- 
ger ne font préjudiciés , puifqir'ils peuvent 
clamer dans l'an de la pararion du con- 
trat; en coiifiquence, ils ne petivefit pré- 
tendre avoir 30 ans pour faire leur cla- 
mecr, ies 30 ans i.ilétant accordés par 
.la Déclaration , article 7 , que lorfque 
les droits des lignagers ou des Seigneurs 
ont été fraudés : Arrêt du 7 Décembre 
1775 , en faveur de M. Chambor. Au fur- 
plus dans tous les cas où la fraude donne 
ouverture à la cl'ameur durant 36 années, 
ces 30 ans courent d u  jour où le contrat 
efi paff é , foit que le conrrat foit ou ne foit 
pas leAuré. C'efi ce qui r é î~~ l t e  de la com- 
paraifon des art. q5 2 & 500 de la Coutu- 
me ; le premier permet la clameur dans 
l'an 6 jourde la Icckre ; & le fecond ne 
PauroriJè que dans 3 O ans. 

$ I I .  Qualitel de /a prfirine qui cIarne , 
& de l OBiier gui délivre ' ~ ' ~ x p l o i t  de 

- clamku. 

Le Seigneur féodal immédiat, ou les 
lignagers du vendeur , fufq~i'au feptieme 
degré inclufiveinent , ont droit de cla- 
meur : art. 45 2 de la Coimme. Tovs les 
parents font r e p s  à retirer les héritages 
vendtis felon qu'ils font plus prochains du 
vendeiir : art. 468. Nais les patei-nelspeu- 
vent feulemerit .clamer ce qui efi du cô- 
té paternel , & les maternels ce q u i  efl 
du c6té maternel : art. 469. Cependant 
les acqiiêrs & les conquêts immeubles 
peiiveiit être retirés tant par les pater- 
nels que par les maternels , felon qu'ils 
font plus proches di\ vendeur : art. 470. 
En concurrei~ce de clamants , le lignager 
le pllis habile à fuccéder au vendeur, efi 
préiiré, quoique le délais ait iré fait à au- 
tre de lignage: art. 475. Et où les cla- 
mants font en femblâble dégré, ils font 
rrcus 2 la clameur; filoii l'ordre où les 
farccei'ions Sont déGrées par la Coutume : 

art. '+ j6 .  Si les freres , faeurs ou autrd 
Aant en pareil dégré , clament, le plus 
ainé des clamants préfere les autres , 
quand c'efi un fief, car fi c'elt un héritage 
partable , ils partagent égale'ment : art: 
477. Si une rente fonciere efi vendue & 
11011 retirée y aï le Seigneur ou le lignager , 
le propriétaire du fonds peut retirer la- 
dite rente ; mais fi la rente efi vendue 4 
celui qui en efi redevable , elle ne peut 
être réclamée ni par le Seigneur ni par le 
lignager : art. 28 des Placités , & 501 de 
la Coutume. Enfin, par l'article 471 , 
le propriétaire qu i  a poirédé par an & 
jour héritage, eut s'en clamer quand 
on le décrete ; 9: par le 473' article de 
la Coutume, les parents de l'acquéreur 
perdant , font recevables à clamer l'hg- 
ritage donr il a joui par an & jour. Ces 
difpofitions de la Coutume ont donné lieu 
à d'importantes qneitions. 

1". En 1731 , Lihaut avoit acquis une 
portion de maifon , voifine de celle d'une 
veuve Julien ; les deux portions avoient 
originairement compofé une feule maiion, 
laquelle appaïtenoit à l'un des ancêtres 
de cette veuve. 

En 1745 , Lihaut fit quelques entre- 
prifes fur la maifon de In veuve Julien ; 
elle s'en plaignit en Juitice : pour pré- 
venir les hites de l'aaion , Lihaut ven- 
dit fa maifon par 900 liv. à ladite veuve, 
& il f~ i t  convenu qu'à ce moyen .le Pro: 
cès fèroit terminé : fix mois après, le ve6- 
deur k difant tuteur natiirel & légiti- 
me d'une de fes petites-filles foorties !de 
fa fille & di1 nommé Havard , clama le 
fonds vendu au nom de cet enfant. Lc, 
premier Juge déclara Lihaut non-receva- 
ble , 1". parce que la mineu~e , ail nom 
de laquelle la clameur étoit intentée, avoit 
fon pere vivant ; zO. que l'aieul maternel 
n'efi point tuteur légal , à moins que Ic 
pere ou l'aïeul paternel ne foient décé- 
dés , Suivant l'Arrêt d'Aviffe , rapporté 
par Bérault fur l'article 482 dc la Cou- 



tirme ; mais fiirl'appel on fit valoir I'ar- 
ticle 4 du Réglement de I 672, , . qui dit 
qiie les pere & aielil peuvent intenter 
retrait au nom .de leurs enfants, encore 
qu'ils n'y foient,autorifés , & n'ayant été 
élus leurs tuteurs., On obferva que les 
A.rrêts rapportés par Bérault n'avoient or- 
do:iilé aux yeres de fe faire autorifer par 
les parents , qiie parce qu'ils prétendoient 
exercer d'autres aZions que celle de cla- 
meur au nom des mineurs ; que, par l'Ar- 
rêt de Cotelle, de I 5 67 , un enfant, quoi- 
que non émancipé , avoit été admis à 
clamer ; & d'après ces rairons, intervint 
a r r ê t  le 6 Août 1749 , par lequel , en 
iaterprétant l'article 4 du Réglement des 
tutelles de 1673 ,. il a été fiatué que 
raieu1 , foit paternel foit maternel, pourra 
intenter a8ion ,en retrait :au nom de les 
Betits-enfants mineurs , encore bien que 
k peïe defdits mineurs h i t  vivant, & 
quand même les mineurs auroieat lin 
autre titteur établi Dar Juitice. 
1". Quoique le lknagFr plus habile à 

fuccéder doive être. ~refe ré  en clameur. 
f ependa-nt il efi inté;effant pour le. lipa: 
ger le plus éloigné ,, aaquel le fonds vendu3 
convient, d'intenter la clameiir , parce 
qu'il a droit d'objeder. au lignager le 
pliis proche ,, les vices qui fe rencon- 
trent en foon a&ion , quoique le clamé. 
ait gagé la clameur au plus proche ,fins, 
lui reprocher de t~~llit,és; s'il en,étoit au- 
trement, un pere qui vendroir fon bien, 
feroit échouer toutes les clameurs de fa 
famille , par un exploit qu'il feroit faire 
au nom de fes enfants , & duquel, par 
la fuite , ils pourroient abandonner l'ef- 
fet- : Asrit du 23 Août 1754. 

Il peur arrives encore que deux ligna- 
gers intentent en méme temps a&ion en 
ç1am.eii.ï; que le clamé gage la clameiir à 
celui des Ocux qu i  fera j~igé préférable ; 

qu'en donféquence le Juge accoi-de'Ie profit 
de la clameur au lignager le plus proche, 
& qu'enfin le clamant jugé préfZrable , 
laiffe palfer les délais fixés par la Cou- 
tume pour garnir. En ce cas , le clainé 
pe~it-il prétendre que le fecoad clamant 
a dû garnir dans les délais fi&s par la 
Coutume ? La négative paroit incontef- 
table ; car tant que le droit du premier 
clamant a fubfifié , le droit du iécond 
clamant étoit. fulpendn par la Sentence 
rendue contradiAoiretueiit avec le clamé t 
ce clamé , en ufant de la Sentence, doit 
donc convenir. que, le droit di1 fecond 
clamant n'a repris vigueur que de l'initanr 
où le droit di1 premier a été anéanti ; le 
fecond clamant eit donc fondé à donneit 
Requête au Juge., tendante à faire juger, 
faute par le premier clamant: d'avoir rem- 
pli les formalités prefcrites par Ia Cou- 
tume, qu'il iéïa déclaré déchu de font 
droit , & que dès-lors c'en à lui fecond 
clamant, devenu par là le lignages le plus 
proche, que le clamé doit paffer contrat 
de délais , ou. qu'en cas de refus, la Sen- 
tence à intesvenir & le Brevet de garnif- 
femelle lui en vaudront (r), 

3". Souvent , pour intenter une cla- 
meur, on charge quelqii'un de fes pou- 
voirs : ces pouvoirs & i'ufage qu'on en a 
fait , ont donné lieil à plufieurs Arrêts , 
qui, au premier coup d'œil , femblent fe 
contredire , & qui, au fond , partent du, 
même principe. 

Celui di1 27 Juillet 173 L , décida que, 
faute d'avoir donné copie de 'la procu- 
ration dans l'exploit de clameur, cet ex- 
ploit étoit nul. 

Le fecond , du 39 Novembre ~ ' 7 6 9  ,, 
d.éclara aufi nulle une clameur faite 
requête de M. le Comte de Blai.gi , èm 
vertu d'une procuration qui n'étoit pas. 
fpéciale , mais géiiéiiale ; & le 25 Juilleti 

a CI) N m .  Cette i b c p l t e  doir étrs Fignihée au jour de la fommntion faite au premier c!mnri t  ,, 
premier clamart &i.;;a~d~t& a v x & g ~ x u i e ~ ~ u ~  par le damé, pou lefiire débouter de fa clantur .  



1777 , la Cour, au rapport de M. de 
Vatirnefni1 , a confirmé une clameur in- 
tentée en vertu d'une procuration por- 
tant pouvoir de îubititue.r , quoique le 
iùbfiitué n'eût pas communiqué fon poli- 
voir. Mais il faut obferver que ces Ar-  
rêts ont parti du principe , que lorfqiie 
les qualités en vertu defquelles le cla- 
mant ou ion repréfentant agit, font cer- 
taines , & niont pas yu varier , alors la 
repréfentation des a&es qui confiatent que 
les qualités leur appartiennent , eft fuffi- 
fante, quoique faite après le délai fatal 
de la claineur expiré : aiiifi , celui qui 
clame en qualité de coufin, .peut jufii- 
fier, après ce délai , de fa filiation : or , 
dans l'efpece des deux premiers Arrêts , 
rien ne proiivoit qiie les porteurs de pro- 
curation euKent eu une qualiré certaine 
lors de l'exploit de clameur , car cet 
exdoit ne ~rouvoi t  tias au'ils eurent 

1 I I I 

alors en leur main lcr procusatigns y 
mentionnées ; le conitituant avoit donc 
pu les retenir , les leur avoir reprifes ; 
& la communication qu'ils en faifoienr 
après le délai , n'établifoit pas qu'aupara- 
vant les clamants euKent été confentants 
d'être repréfentés par eux: au lieu qu'en 
la calife fur laquelle intervint le tiWSie- 
me Arrêt , le porteur de p r o c u d o n  
avoit donné extrait de l'ade qui le fub- 
fiituoit, indiqué la date de l'a&e qui 
permettoit de le fi~bftituer, fans faire ce- 
pendant mention que cet a&e portoit 
cette permifion ; mais toujours étoit-il 
que lors de la clamear , les aaes cités en 
i'exploit étoient en la poffeffion du man- 
dataire ; il ne s'agiiioit donc que d'en vé- 
rifier le contenu , & cette vérification 
n'étoit pas bornée au délai de la clameur. 
Cet Arrêt ne contredit donc pas les pre- 
miers , & il eft d'accord avec cette ma- 
.xime que pofe Bérault en f in  Commen- 
taire de l'article 45 2 , que tout ainz 
p ' u n c  clameur doit étreJgn$ée dans Pan 
&jour de la lec7uïe du contrrlt de vente, 

P m r  au$ intentde pour autrui nu nom Qun 
majeur, elZe doit être par lui rec?ifiée dafi* 
le même temps. Car, lors de cet Arrêt, il 
y avoir plus qu'une ratification des pou- 
voirs donnés par le conftituant au nom 
duquel celui qui Ce difoit porteur de fis 
pouvoirs clamoit , puifque ce dernier 
avoit remis l'aBe portant ces pouvoirs, à 
l'Officier, & que cet Officier les avoit 
cités ou extraits dans l'exploit , ce qu'il 
n'auroit pu faire s'il n'en eût pas été faifi. 

Les Arrêts du 1 I Juillet I 5 61 , & du 
5 Avril 1609 , que Bérault nous a con- 
servés , avoient étC rendus dans des 
circonitarices bien différentes. Dans l'ef- 
pece du premier , un Procureur ad Iites 
pour ion client, & dans i'efpece du fe- 
cond , un pere pour fon fils majeur ) 
avoient clamé ; le client n'avoit pas ratifie 
la clameur avant San & jour, le fils ne l'a- 
voit approuvée qu'après ce délai ; il étoic 
donc conféquem que le Procureur & le 
pere fuffent déboutés de leurs clameurs. 

4'. Une clameur intentée. requête 
du curateur d'une fille émancipée, a été 
annullée par Arrêt du mois d'Avril I 769 , 
vu qu'elle n'avoit pas été intentée à la re- 
quete de cette fille ; parce que le curateur 
a bien le droit d'autorifer les aaions de 
ceux qui font fous fa conduite, mais il 
ne peut pas agir fans lcur participation. 

5". La mere qui n'efl pas tutrice, nc 
peut intenter clameur pour fes enfants : 
Arrêt du 23 Juin 1744. 

6". Les clameurs iè rkglant comme les 
f~iccefiions , & étant décidé , par l'arti- 
cle 300 , que fi l'un des puînés, donataire 
du tiers en Caux; décede fans enfants , fa 
part fubitituée aux autres puînés, ne re-. 
oient pas à l'ai116 : il eit évident que l'ainé 
ne peut, en Caux, clamer la portion fub- 
itituée du tiers qu'un puîné vend à un au- 
tre puîné; le puîné acquéreur peut en ce 
cas ufer de rétention, puifqu'il a droit de 
fuccéder au préjudice de l'ainé. 
7'. Les engagifles du Domaine du Roi 

& 
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 les^- gens. de main-m'orti? , ~r i ' on t -~oh t  
d e  drbit, du résrait :,l'intention du Sou- 
verain ,.en l e i i  actordant des propriétés, 

4 1  qu'ils ne-pW-ifént les étendre au-delà des 
$bornes qu'il leur a prèfcrites ; art. 96 des 
~Placités ;,il eii:fant rependant excepter 
4VI. le;Comte de Touloufe & les defcen- 
,'dants de-ce Prince , pour leurs Domaines 
d e  Coutanees ; Valognes , S.. Sauvelir-le- 
.lVicomte, fuivam la Déclaration,du ,Roi 
.du I  juillet I 695 ; rapportée par Merville 
.fur ledit%rticle. 
- 8', Si un Seigaeiir reqoit l e  treiz-ienie 
,des mains de* l'acquérioor , il cit - ilon. 
-tecevaMe à clamer : Arrêt dct.30 Avril 
-1632. 
+ j .  9'. t e  banni3 perpétuité, les lignagers 
,duAconfifqué ,. aprisgque le. Seigneur s'èit 
mis  en poffelTion de leurs biens ,.il'ont plus 
.Id faculté de clamer : Arrêt du 17 Mai 
3657.. 
: 10': Le lignages autre qiie le ve'ndeur , 

.qui arenoncé R Son droit de clameur, ne 
-ceut clamer al1 nom de fes enfnfs :Ar- 

jour : 
Si If 

lités nr 
: L I ~ I I I ~ I I L  UUIL d i  VIL L C L L ~ I I I C ~  q p -  

_ _ , JLN clamer , il en c!t auiE fails l e -  
qiielles l'Officier ne peur valableinent faise 
l'exp 1 

Pà 
Sergt 

l 
1 L L ~ l I 1 I C  , I I L I L  Ycla UIJ1It;L ULII1J I IU) 'LI  Ud113 

4'exp)oit de clameur, que c'eit au droit de 
fa fcrnme qu'il dame ; il fuffit qu'il dire 
qu'il clame à droit de fang, 82 proximité 
d e  lignage : Arrêt du z I Janvier 1734. 
31 n'a pas nois plus befoin que fa femme 
autoïiie ion adbon , n i  qu'elle la ratifie, 
lors même qii'elie feroit civilement _Té- 
parée d'avec lui. La féparation a pour but 
de la rendre adininiiti-arrice de fes biens ; 
mais ceci n'empêche pas le mari de les 
adminiitrer pour l'avanta~e de fa kmine ; 
c'eit l'abus de foi1 pouvoir que la féyara- 
tion civile a en vue de prévenir : Arrêts 

I 
de I 666 & I 675 , rapportés par Bafnage 
Sur l'article 45 2. 

I LO. Le mari qui elt clamé comme ac- 
quéreur de bieas provenants de Ia fanille 
de fa femme, ne peut, au nom de fa 
femme, ufer du droit de. rétenrion aprPs 
. T o m e  l; 

k t  du zo Mars- 1727. tions 
I IO. Un mari qui 'clame au droit 'de fa an.  5 

CornAr. ,'-fi -m.- ,LI ; m 4 ~ r l ' a - - l  -.,a.- A m n n  1'- M - ; I  

oit de clameur. 
r l'article 17 de la Coutu~ne ', les 
x t s  Royaux ne peùvetlt faire cx- 
: d a m -  1pc F T a i i t ~ ~ - T ~ i f f i r ~ c  - fim ploi t~ --.-.- , ----- 

comtnif~on du Roi oii des Juges Royaux:, 
à moins qu'il ne s'agiffe d:s dertcs ch 
Roi , cas de +fouveraineté, de crime aii 
autres chofes oh il y a éminent 'péril; & 
fuivant les Lettres-Patentes portant Ré- 
glement pour l'admiriiitratioii de la 3uf- 
rice ,-en date du I 3 Juin I 7.69 , les 
priétaires des Sergeilterics nobles , leurs 
FermieYs &Commis font en droit de fair& 
dans l'étendue de leiir fergenterie , con: 
jointément avec les HiiiRiers des Jurif- 
di&ons ordinaires , & à l'exclu$on de 
tous HuiAiers 5: Sergents des Jurifdic- 
tions'extraordiilaires , toutes figilifica- 

de clameurs & retraits lighagers , 
, titre I 3 : .en conf6queilce , pLr 

dlLl,-le , A L ê m n L c  Tnn+ Çn;rnri X +r , , in  

HuiiIiers , z 
tions ordin; 

de s'ingérer dire&emeiir O: indircdemen; 
à faire aucuns des affes fp6cialcment ré- 
fervés aux Sergents nobles de cette Pro: 
vince ? ledit article 5 , fous peine de 
500 liv. d'amende : ( art. 7 ). 

De ces diSl>ofitions de la Coutume & du 
Rédement . il rériilte ci -~ie  les Ser~enrs . 

d'une Haute-Juftice , la ~ofitiime les en 
déclarant i~:capal?les par ces mots ne ptu- 
yer:r ; niais il n'en eit pas de même des 
HuiiGers Royaux extraoidinaires , qui:, 
par le titre de leyss oGces , oilt le d r o i ~  
d'exploiter par-tout le Roja l im ; 'ils 117 . 
feroieiit tcnus qa'k l'amc-ndl: pror;onc& 

K k . , 



'dement, &-à la re.fiitution. d'c 
au Sergeut Halit-Jufiicier ; 

ie'efi ce qui akté jiigé,par Arrêt di1 II 
,Mars ~ 6 8  I , rappo~te- par Bafnage h r  
:l'art: 484, & par celui .di1 I 5 Décem- 
bre 1758 , qui a confirmé une clameur 
iignifiée par Lin Muifiier-Audiencier hors 
.le ReiTort de fa JurifdiQion. 

Un autre Arsêt du I I  Mai 175 9 , a 
kiifi déclaré valable un, Exploit de da- 
meur , fignifié par an iimple Commis par 
70 T I T ~ P  AP 1 ' A m ; r r l i i c P  A lin n G r ~  A7T-Tsi;f- 

§--IIT. Nature de Pa&'on eri clarneuo; 

La clarnenr fkodale eit' réelle , parce 
qu'elle a poiir principe la téferve que le 
Seigneur a faite de ce droit, lorfqu'il a in: 
féodé I'héritage ; i l  en efi de même de la 
clameur conventionnelle ;.mais li clameni.- 
Iignagere el1 plus perfonnelle que réelle, 
c'efi-à-dire mixte, parce que fi ellea pour- 
but de procwer une propriété à celtiiqwi 
l'intente, le didoit de l'intenter efiinhérent à. 
$ci npi-rnnne R AP 1: I'dXnn cin rlqrneiir 

1L J LTClt>b UL X l . L l l l l l ~ U C L i  U UI1. V L l l b b  U I I U 1 1 -  L C I  Y b L I V I I L I h  9 - Ub ACI I U b L I V L S , h L a  ' I A L I I I I L L C  

fier au même Siege , ffns coinmii1ion du lignagere peut être évoquée-aux Requê 
grand fceau & hors i'étendue de ce Sie- tes du Palais , & celle en clameur féo 

,ge , parce que le pouvoir d'exploiter dale n'cit point fujétte à cette évoca 
étoit attaché à l'office d'Huiffier , à l'e- tion. 
,,..,:,, A,.,.,,I :t ,.,,:+ a , ~  nV,--xn is ,..L~:,, ,...... t t 'n~:m,  ,.TA 
~ C L L I L C  U U C ~ H C ~  u ~ Y U I L  ZLC LUIILIIUJ.  . u d y ~ c o  IL ~ L I I I L I ~ C  YLIL L ~ U I W L I  CU L L @  

Tl el1 vrai que le 23 Août 1743 ,, on. meur lignagere efi mixte, on a la liber&. 
jngea que les H tiilliers , même Audienciers : ou .d'albgner le clamé aux prochaines af- 
d'lin Bailliage Royal , quoiqiiils enflent- fiks , fi le fonds eit noble; & aux-pro- 
droit d'exploiter par-tout , n'avoiei~t.ce- chains, plaids, s'il eit roturier, ( car fui- 
l u i  d'exercer leiirs fonEtions dans l'éten- vant l'Arrêt. du 23 Août r754, il y au- 
due d'une Sergencerie noble., .que pour roit nullité à allignec h r  clameizr~rotn- 
fignifier les jiigements du Bailliage on de turiere aux aififes y,, ou d"affigti& l'ac+ 
la Cour ; mais dans l'efpece de cet Ar- quéreur devant foi1 Jog: naturel, qiioï- 
rêt ., le propriétaire de la Sergenterieno- que les fonds clamés rtependiiretit. d'une 
ble avivait des titres excluiifs. autre JilrifdidiBion, & que le délai de l'af- 

On ne doit donc ca~lidérer les pro- fignation échût après l'an & jour de la 
-hibitions portées par le Réglement de le&ure du contrat :. ( Arrêt du 7, Mai 
1769, que comme des regles de police 1762 ). 

,.néceKaires pour conferver aux proprié- On peut aiiifi afigner l'acquéreiir en 
taires de Sergentcries glébées , les droits fon domicile , & cependant le poarfiii- 

. patrimoniaux amchés à leurs fiefs , & we devalx le Juge du fonds : ( Arrêt du 
mnpêcher les 0ficiei-s Royaux de les I z, Mars I 726 ), Mais quand l'zcquéreirr 
u fur~er  . mais regles dom les ~ a r t i -  demeure en une Haute-Juiticé, enclavée 

ce CR la Vicomté où k s  héritages font af- 
f*- fis ;.il ne fiiffit pas au retrayantde Ggni- 
de fier la clameiir au détenteur des fonds, 

111. 1 EVUU ut: KLILLIC~H , ULI . . ~ C U U C L  guin l'affignation feroit nulle , , comme n'étant. 
1778 

- 

aite à domicile : ( Arrêt du 13 Juin 
relet. ). L'afignation ail détenteur @fi ,, 

Ai . vrai, autorifée par l'Article 485 
ne nt Coutume : mais feulement dans le  

- 'kdi&s x;e doivent pas fooffri~ ; déft 
' Igue confirme un Arrêt rendu en la . 

Chambre des Enquêtes, au rapport 
+Xd 1* A V-LL J, R..,l,- 2.- --..-y-.. T 

: , en faveur d'iio Huilfier dir C h P  pas f 
175 5 

1 fiirpla's , toiit Buifier oti Sergent il' eit 
:ut faire légalement - Exploit de. . de la 
w i r  : ï n n i n c  nii'il n~ fnit 3Gfi; A- rw r - c l . ~ k . .  , , ...,,,,, . 1 , ,. ,., ,,, ,.,.,,- -.. . --- JÙ YacquCreur efi derneiirant. hors de 

deux Records ,. fnivant le Réglqmenr .du. la Vicomté où font fituésa les héritages. 
-17 Jmvier 1731. Ce.dérogatoire à la loi générale qui verag 
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v@ie tout ajournementfoit fait à peffinne 
ou  ,domicjle, proiive que fon.motif a 
été,de prévenir les incidents qui naîtraient 
à lioccaiion du domicile , hnvent peu 
connu des acqriéreurs éloignés, & que 
notre Coutume ,, bien , loin de regzirder 
comme odieux le droit de clamer, n'a 
sien négligé , al1 contraire , pour en, fa- 
ciliter l'exercice. 
*-De ce que l'akiion en clartieur lignageïe 
di mixte, il s'eqhit qile 'l'on peut Sinten- 
_ o r  devant le Juge royal des lieuk ; quoique 
le  fonds foie. fitu; en'une Hate-Jufiice : 
-4-arrêt du 9 Mars I 742 ). Mais fi les 
fonds clamés étoient iirués . partie 'en . JnrifdiBion royale., partie enJnhfdi&ion 
feigneuriale , alors ?ce .feroit devant le 
. Jiigcroyal que l'acction devroit étïe nécef- 
..fairement pour fuivie , én obfei-vant qu'eii 
,quelqiie, JurifdiCtion que- cetce poiirfuite 
.fût  faité ,' i'allignation devroit être toii- 
.-jours ,donnée aux prochains plaids d'hé- 
,sitages, , .parce que , fuivant l'article 
-39 de -la sC'oi~tuine , ,nul nJ$ tenu di 
,:refuondre . de . J Q ~  hérrtuge que de quiniaine 
,:en pzn{azge. 
:, E n  1763. un Seigneur 'HaritfJuiticier 
;clamaiin foiids mouvant deîon fief, & don- 
na l'aflizuatioii à l'acauéreur à comuaroître 

dernier ~ " i e  une Sentence qiii dit à bonqc 
cauiè la clameur : le clamé. s'en porta 
appellant , il foutint. en la- Cour I'aaion 
nulle ; mais la Sentence.fut confirmée. . 

La clameur lignageres'érant ifitroduitc 
pour perpétuer dans les famil1es;leur pz- 
trimoine , il eIt ienfible que. ce droit eit 
perronne1 aux membres de cette famiHe-, 
qu'ils ne peuvent le transférer ni céder 
qu'en 'faveiir de leiirs parents, parce qye 
feuls ils ont la capacité requife pour rem- 
plir le veu de la loi (1). 311 eit égalemeiit 
évident que le droit de clameur .féodale 
étant inhérent au fief, ceux-là îeuls qui 
le, poiredent font fondés3 l'exercer ; mais 
il n'en efi pas a,infi de ln clameur à drojr 
de lettre liie & de la ddineur conveiition~ 
nelle.. 

, L'uné & l'antre font cefibles :-Article 
I 16 du Réglemenr de 1666 ). La pre- 
miere, parce qu'elle n'a été établie que 
pour proccirer à I'acqziéseur dépo@dé 
une indemnité de fon éviAion ?, &. que 
tous moyens propres à Ilindemnifer .d4-  
vent être permis. La feconde, parce qae 
la convention de fémérer , ne préjudi~ie 
ni les Seigneurs , ni les lignagers , & par 
conféquent laiffe f~ibfifier les. borne6 mi- 
fes par la loi , à la liberté de, difpof~ï  
de fes -biens en faveur.dequi.l'on veur;., 

Cependant il faiit.entendre ce qui v i e ~ t  
d'être dit avec certerefiri&ion , que quagid 

oii,au5plaids d'héritages do ~uge;o~aloa  
,en ceux dit Haut-Jufiicier , felon l'option 
,qu'il en feroit ; parce que faute par lui - - 
,d'opter, la clameur feroir: pourf~iivie dans - le parent ,de l'acquéreur exerce en verm 
r.les deux Tribunaux Ce Seigneur fe pré- de la facillté qui ,lui en éfi donnée par 12b- 
: fenta en' effet aux prochains plaids de ticle 473 , ~laclzrmeur au même titre :de 
, chaque JusifdiCiion , & le clamé y -fit , lettre lue ,'elle efl incfible, par,la, rai- 

défaut : le Sejgneur, aprts le délai fa- ion qii'àl'oi's c'eA à droit de fang, &..qon 
: ta1 expiré, mieux infiruit qu'il ne l'avoit d'indemnit6'que le paréiitrlame : aufi  a- 
, été lors de i'afignation , déclara au clamé - t-il éré' &$cidé. par: Arrêt du -mois >@e 

i que, faute par lui d'avoir opté l'une des - Juillkt 16301,lqiie.les;parents ne,font pas 
5 i : deux Jurifddtions , il renongoit à pour- obligés de configner comme l ' acquébr  

+fuivre en la Haute-Juitice , & entendoit "qiti cla>e %:dro~t de lettre*lue dan's l'an 
, faire juger l'effet de fa clameur devant &' jour*, & qu'il leur fuRt , comme gn 
. le Juge royal ; & il obtint , devant ce ' autre clameur liigmgere , d'offrir dan$,cc 

; : , j - 
(1) Art. 116 des Placités , & 494 de la' Cout. . . , , ! ;  
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délai Fan & jour le remb&rrèrnEnt: i l  
femble que de cette difiin&ion faite par la 
Coutume entre la clameur exercée par l'ac- 

par témoins idoincs & agés de vi~1g.t ans ,, 
à peine de nullité. Ainfi les témoms ne  
doiveiit pas être parents du clamaiir ; &ni 

quéreur, & celle inmltée par les <arenîs, moins ck nt& bas une nul1,cé da& une 
il fi.iit que ceux-ci font fondés à clamer la cla~neix ii:te:;tée par le pere au nom de 
cefiion qu'il a faire de fon droit de cla- fon fils', qamd I 'm des teia,:ii,s le trouve 
mrur : l'acquéreur devenu par la faveur de parent du 4 au g avec le yere , la cla- - , .  l n  1,: .,.-,,,.,,,,,.-A a, n, a*.,:* ..,.: ,,a .,. . A . .  . + A  . 4 a .  1 -9, 
1'1 IV1  y I u p 1 I C L c l . l L L  'LLZ L C  UIUAL yu1 CIL 1111- 

m3bllier quant i foi1 objet, ia famille doit 
avoir fur iui les rnèmes avantaues m'elle- 

U 1 

à Sus les autiles propriétés inimobiiiaires. 

8. IV, Fornza-lirh des pour-ites fir Zcs 
- tlameurs. 

. Ces formalités concernent l'exy loit , 
. IP la ic  i-mrli- n i - $ r ~ n t ~ i -  G,r 1 3  r l s m e i i r -  

IllCLll CL'dllL 1IlLCLILI;C du Y l V l L L  ULI 1113 , UL 
n'on à celu! du pere ; le rémoin eit hoi-g 
du dégre prohil-é par L'Ordoi~nance , eu 
égard i la partie intériifce. D'aille~irs fi, ' 
le tuteur écoit autre que le peïe , on ne 
po\irro;t pas ai-~umeliter de la. parenté du 
tuteur ; or le pere ne doi t  etre, dans le. 
cas propoie , coiifidéri que bris ce.titre x, 

s'il étoit en effet queition d'iine évocation 

rseur que l'on auroir faite fur fa date, peur ; mais quoiqu'oùligé de conftituh ' 

le feroit d'aucune confidération, pouïvii Procureiir par l'exploit , fi après avoir 
lue Ycbjec vendu y fut eka6eineilt défi- indiqué ion prapre domicile, il ajoute : 
;né, avec le nom des comïaaants : Arrêt & d'abondant c h t ~  N..... fin Procurem:; 
lu 29 Maïs 1754- alors ceci équivaut à la déclaration de 
2' Mai<: iine erreiir cnrnmife en 1a.ner- rnnflitiirion d e  N . . nniir Prnriireiir en - . ----- --- - - --- --- r -- 

Tonne du clamé annulleroit l'exploit. Un la calife : Arrêt du A& 1762,. 4 

-Arrêt du Mai 1753 , le jigea ai& 5' .  Si un clamé comparaît iirr un ex- 
daiis une efpece cependant qui paroiffoit ploit nul, avant le délai de clameur exl 
bien excuf~ble : l'exploit avoit été donné piré,, il f~ffit  pour intenter fa clarneui:., 

' au  freïe' de l'achexuï , frere qui avoit que le clamant déclare judiciaiïement 
'fait lui-même l'acquiiition pour ion fiere qu'il clame, & qu'il s'en faiTe accorder 
domicilié hors de la Frovince , & de la a&e ,.pour que la nullité de l'exploit ne 
procuration d~irjuel il étoit porteur. D'ail- puiffe t'as lui être oypofie. Alors l'exploit 
îeurs ce fiere jui avoit i'ipulé dans le 'devie; en effet inuiiie ,.la. déclaratiok ju- 
contrat, cleincriroit où les biens éroient diciaire de clames vis-à-vis de I'acquéreur 
raifis , 8( le vendeur en avoit rcrenti YuSu- étant une clameur qui atteitx le but au- 
.fruit durant fi vie. quel tendent les. formes des exploiîs de 

3': AUX termes du: Réglement du I j clameur, établies par la Coutume : Arrêe 
7ai1vier 1731 , l'HuifGer doit, comme il du I 8 Mai 1612 , rapporté par Béraula 
a étélplrièrvé ci-devant, îe faire afliikr & ~efnelle , Article 484. 
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P. Quaad on veut ajourner enretrait 

an mineur qui n'a point de t i i t~u ï  nom- 
mi. , le clamant doit faite les diligences 
conveiiables pour qu'il. foit procede à l a  
tutele t FeSnelle , Article 485. 

7'. Si lin premier âcquércur revead fon 
acquifition avmt d'erre propriétaire in- 
commutable, le li,gnager du preniier-vên- 
deur peut s7adreiTeï dire2ement.au fe- 
cond acqiiéreur pour clamer le. premier 
contrat : Arrêt du IO Décembre 1658 , 
rapporté par 1'Aonotateur de Bérault- , 
derniere édition , Article 484, P. 374.. 

go.- Quoique la plupart des Coutumes 
8; nos .plus célebres 5 iirifconfu!tes pro- 
crivent les exploits fa,ts nuitamment, ce- 

endant un Arrêt du 1'1 , r ), ement de cette 
grovince, rapporté par Hérault 1Lr l'Art. 
4< 2 de la Coiitume , confirma un exploit 

tses de mixtion-: Article 97- du Régie- 
ment de 1666,Mais quaiid oi] a adjuge 
des héritages fis en divers BaiIlmges , e:i 
vertu d'Arrêt du Parlement , , l a  ledure 
doit en être faite, à l'égard de ceux qui ionc 
hors Ou reffort d u  Iiailliage où ils ont 
été adjugés : Article 98, ibid. Ainfi l'zii 
& joiir pour ifitenrer la clameur de l'ri& 
ritage dccrété ,' quand le $&-e t .  eit p a G  
devant le J ~ g e  ordinaire d'oh l'iiérirage 
dépend, cominence à courir du jour de 
l'adjudication ; & lorfqu'il eit paffé en 
une Surifdidion d'oii le fonds ne reiT'or- 
rit pas , la clainetir ii'a,cours que du jour 
que la publication de l'adjiidication a &té 
faite i f i e  de Meffe paroiMe diidieu où 
Ie fonds. exifle ; ou fi c'eit un hef 110- 

ble, du jour que la. puhlicaeion a été 
, 

faite iircie de MeEe paroiifiale du lieu oh - .  
,dé clameur fait à h& heures du loir; il eil -,!Es le principal kanoir. 
eit vrai que ce joiir étoit le dernier du I IO.. L'ex$oit ayant été iignifié , fi la 
temps fatal. Lors de cet Arsèt la queRion clameur fe pourfu,r devant le J!~ge des 

$ut diiiutée autant par le f a i ~  que par fonds , le clamant. eit obligé, fous peine 
le droit ; .:mais la décifion de l a  Cour de déc!iéance de fon droit , de Te préfèn- 
," ,,,.A a.., c. ,  1, ,,:*.. a, A..,:, 2, ..,... " ..-7 L..:-- . - 1 : : i -  ,... ,.fXlL" "...Y 
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d e p i s  il paire pour maxime que s'il n'y 
a aucuiie.fraude comm.ife. la clameur ueut 
.être valablenient i a i~e  julqu' i  minui; du 
.dernier jour. 
, Au fiirplus , on doit obferver 

--.> -.-.- 2 -  1 7  A -.-: -1- > - 2- 7: f % - . .  Y U  d U X  LL'J IIITS U Ç  I 111 LILIT 45 L U C  id Luil- 

aume , la clameur doit étre fignihée dans 
Fan & jow de !a publicatfon des con- 
uats ; mais que cette difpofitioii ne s'ap- 
plique point aux hér:tages ou rentes 
vendiies dans le l''on:-Audemer , Yont- 
lévêque , Lheux , Caen , ëoiitances , 
Avranches , 'r'alaiîe , OH oi1 n'a que qua- 
rante jaurs du jour de la lecture dli con- 
mat pour clameri 
i IOO. A l'égard des héri! a p  vendus 
par décret ,.il eii elfeiitiel de falloir qu'il 
n'eit,pas néceifaire de faire leCLuser !'a& 
de leur adjudication , quand elle efi faire 
devant le Juge ord.naiie du lieu où 
2s font i h é s ,  , , on en vertu . de la- 

LCI ZÜSi ~ 1 V t l l d l I l b  pldlU3 Ut1 d l l l l C 3  d L l X -  

cjuels l'a!iigr:atlon éci-iet ; & fi 12 c l a ~  
'meus fe po~irluit devant le Juge du do- 
micile du clamé, Ie clmant eit tenu l e  
comparo?tre en la pro+une aiidience , 
fous la méme pei:le, parce que la pïd- 
chaine .audience , dai-is le cas de la cla- 
meur intentée par aMion perfonnelle , efi 
ce qne Cant les prociiains plaids pour 
les clameurs ii;ryodiiltes par aLiion réelle. 

I 2". Réïaiilt ,-fiir l'Article 484. , rai$ 
porre un Arrét dii 21 Février 1603 , par 
lequel il a été ! jugé qu'lin exploit de cla- 
meur p o y  terre roturiere , auoit pu être 
fait polir en venir aux prochaines affires, 
nonvbftaiit l'Article 4 9 i ,  q u i  veut qqe 
le garniirement l'oit iait dans les pro- 
chains plaids s'il s'agit d'une rotiire , & 
dans les proci~aines afEjes,s'il eft queition 
&une terre nohiz; mais on doit faire cette 
attemori , qdie 1' 'mêt  . fut rendu encre 
.deux Geiltilshoinines ; &.cpe comme les 



elan~eiirs font alitant perfo'nn&es qtie 
réelles, on décida que l'acquéreur avoit 

u être affigné au Bailliage aufi bien qu'en 
eicornté: 

I$ La comparution dii demandeur en 
l'audience , peut être inutile' en un cas ; - C'eit lorfqiie le clamé gage la cZameur au 
'inomect de la' délivrance de , l'exploiz : 
Arrêt de Mainfant , du 27 Février' I 6< 8 ; , . 
rapporté par ~a fna i e .  ~u iefte , comme- 
il y a foiiveiit doute fur le' fait'dti'refus, 
ou qiie i'obéiffance précede les pr~cliains 
plaids , & qu'à cet égard i l  y a eu 
nombre de décifions d'ont les jeunes géns 
app'ercoivent. difficilement les pri.nfipes; 
nous allons mettre fo~ts lems yeux dif- 
Xérentes efpeces qui , décidées clairémetit: 
gar. leztexte de la Coutume ou par des 
Arrêts; rendront l'application de ces psiil- 
)cipes plus facile. 

L'ancienne Coirtiime , chapitre de Que- 
relle 2ic$$yend~, voyez Rouilld, y, 142, 
k'expïime aiilfi : . , ' Cil pi retrait l e  mnrché , doit avoir 
ierrne de payer" jufiuà la prochaine 
apfi , pourtant qujZ y uit $uarmte jours, , 
G dedans ce le mr~rrhC en la main du 
'Prince. La Juflice doit enjoindre au' re- 
frqeur que JZL ne paye le  prix an rermc 
y@ -Lui eJ3 mis , le marihé -remainn'rn d 
P.achepterrr; G sin) à la premiere aJ@ en- 
$ivant , firrl le refrair confirmé ou le  
marathé d frl defuulte nu retrayeur , gui 
'depuis ne devra eJre ouy , Jl  dfaut h 
$gyer l e  prix au terme. 

L'ancien Style de procéder ciré par Ter- 
& .  , 1. 8 , ch. 26, développe ce texte, 
&: , nous apprend comment on Senten- 
doit : 

Si ,~é*tcnhnt , y eit-il dit , de lhe'ritage 
iendtqù  dejCenderrr de la clameurfi compare 
au prochain Siege , enenJuivant la clahzeur G. 
agigrration , G confifi l e  marché f i  li- 

* (1) Serrien obiê&é ?Ge - p<ur t prothai; 
Siege , le Style de procéder défigne les plaids, 
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gnage , @ dmmzdefis~defti.ers, ildair 
trc fis lettres docquijtion devers la Cour, 
a f i  que'5le klamant' les voye ; & doit le. 
2Za&ant: Taire garnzfirnent de--ce. que le 
marché LI CO&& G 2a sf;2con des lettres & 
Zoybuz .c&s dedafis un'jour $ut $ de 
vingt-,puntre hetrres;'à compter de Zhcure 
qui fira lors7 juge% par l e s  : AflPants ; G 
Jil ne fdit fin gorht@rnent $.ff;jànt de- 
d a ~ s  ledit temps , il doit décheoir de fi- 
dite clameur, ; &' l e  Juge le doit condam;. 
aer G,lconfirmer l e  markhé au tenant 3 
Tm prejndice. 

Mais .fi2 y a de@ &' pue le tenom 
ne -$oit comprlru ah prochain rtiege , quit 
nRir pas obéi d la clameur G demandé 
fes 'deniers , mais en Iaucune autre maniere 
a dilhyé , fiprés ce à lautre Siege , il! de- 
ninfide lei& deniers , l~ .tenant murra 
avoir- t m p s  .de g~rnir  jufiuau p;ochaln 
Siege de la Jur~~dic7iutz od /a matiere-/era 
pendante (1). . , 

Rien de fi prop.re que ces.k.textesri .. > --.-- ?l,,,".. 1 -  ..L-:,"LI- LI, 2,- ",A:.. 
IiUlib UULIlIC% lC V C l l L d U l C  LCLIS UCS d L L ( L 7  

des .  484, 491 & 492 :de la - Coutume 
réformée. . ,  

En effet, I'ancienne Co~irume n'avok 
point parlé du cas où , à rinitant de Ta 
délivrance dé l'elrphit de clarnetm ,..le 
clamé la gagerait; & lariouvelle, art. 4 jx!, 
a ,  pouf y fuppléer i p d é  cette maxidc 
générale , que toutes les fois: que. la clai- 
meur eit gagée vdo'ntairement ; le garirniij; 
îement doit êrre fait3dans tes 24 heures 
du gagé volontaise l?" agrès cela {la tiou- 
vdIe Coutume copie I?ancienne,, en déci- 
dant que s'il y a eu r+s , ,& depuisab&? 
Jànce , le gariliffeenient ne . doit être Ilait 
que dails les pxochains plaids au' aiTilès; 
il n'y a dobc pas. d e  rcf3s feloii -la ao tp  
Yelle Coutume. , ' ~~ . '~ lor fqr i 'on-~~gage  h 
Slameur 'au pied' de.3'E;xploit ; &zO. fui; 
varit I'ancienne & la nouvdie; Coutume;, 

, , " 

'fi '12-ca&ed fe $6urfÜ;t' 'en 'plaSds ; 'oii~le#~aE& 
fes , fi eiie fe pourf~it  en afifes. 
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lorfq~qii'on Ta gage aux prochalns plaids 
de grd; fins -eontefi.ation ni contrainte r 
aiilTi dans ces deux circonitances , les 
24 heures murent de l'initant dii,gagé , 
c'efi-à-dire , lorfque le gagé efi fait à 
linfiant de l'exploit, du moinent de I'aAe 
que l'0;ficier accorde du a a d  par fa 

t aux 
j~~ge-  
s be- 

,auliitqLIc Lc juEcIiIcilL IuiC ugu1uc que l'a&k 
du gagé accordé .par l'HuifTieï ail pied 
de l!Exploit ; le clamé ne ,p.eut-préten- 
idre caufe d'ignorance de fa >déférence, 
-volontaire à -la clameur ; la regle en. ces 
denx circonfiances doit coiiféquemment 
16tre la même. Ce qui conititue le refus,, 
îuivant nos Couriimes anciennes & mo- 
dernes , c'eit donc ou la contefiatioiide- 
,vant le Juge, oii le défaut de c o m p a ~  
roitre allx plaids ou afifes ,. ,auxquels 
mn eit affigilé pour acq~iieker a la cla- 
meur : ainfi . dans le cas où. on contefie 
la clameur , Ce n'efi plris du moment où ,, 
.après le re fk  , on efi condamné i obéir ,, 
que court le délai de garnir ,. mais dw 
jour 021 la Sentence qui porte cette con- 
damnarion, eit notifiée. au clamant ; & 
.dam le cas oii le .clamé ne comparoîc 
pas aiix prochains plaids pour gager, & 
qu'il ga5e extrajudiciairement ,. le .délai. 
.de garnir s'étend jtifqu'aux plaids qui 
Sfhivent ceux oh le J w e  accorde a& du " 
,gagé ; car , à ce moyen, l'art. 492 eil 
exécutélitp?ralement dans tous ies points 
- Rien donc d'embarraihnt dans notre 
~..,:r-,..a ,,,, . ,.... 1, A,,",, r, ,,,A 
ULIlYl UUCIILC j LVUS 1Cù A I L C L S  IL- LULILt' 

-lient parfjitemeilt avec le texte de la: 
Coiitume. Elle ne regarde comme refus 
.que celui qui efi fait en Juitice, ou ex- 
qreffément par de ma i ivda  conteitations,. 
a u  tacitement par défaut de comparence : 
.dès-lors celui qui gage avant ou lors des 
prochains plaids volontairement , efi aifi- 
milé par la .loi à celui qui gage au mo- 
.ment de l'exploit ; avec cette feule diffi- 
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fenee, que s'il gage au moment de Tex-. 
ph i t ,  le clamant doit , dansvingt-qua- 
tre he~ires du gagé, configner , parce qu'il 
a- dQ , en faifant fa clameur, avoir fes 
deniers prêts : Arrét du 27 Février I 65 S , 
rapporté par Bafnage fur l'art. ,49 I , de 
la Coutiime. S'il gage dans le .temps in- 
termédiaire de la délk-ance de l'exploit 
aux prochains plaids, il eit tenu de garnir 
dans lesvingr-quatre hewes de la Senteii- 
ce qui accorde a&e du gagé , .parce que 
tout le temps qui s'éco~ile depuis llexploit 
jufqiiaux prochains plaids ne .fe compte 
poiilt ,,& que le gaeé fait aux prochai!ls 
plaids eft comme fait au temps de l'ex- 
ploit. En effer , le clamé , en ne gagCant 
pas lors de l'exploit, donne clairemei!t 
à, encendre qifil veut d e r  de la liber& 
que la loi lui iaiffe de ne gaier qu'en 
préfence dii Juge , & par là il autorife 
le clamant 1 ne lui exhiber fes deniers 
qu'après que le Juge a confiaté le gagé : 
Arïêtsdes 26 Juin 1731 , r 8 Juillet I 74gr 
& 21 Janvier 1757. Si le clamé gage, 
dans les prochains plaids volontaiïemeat,, 
comme .on ne peut le taxer de refi~s,p.mr 
n'avoir pas gagé lors de l'exploit , puif- 
que l'ancien Coutumier', auquel la Coli- 
tume réformée n'a pas dérogé, n'exige 
le gagé qu'aux prochains plaids ; il eit 
de toute nécelfité qiie le délai du garllii- 
femenz commence à l'initant où ce gagé 
eit atteité par le Juge ; car l'ancienne. 
Coutume déclare que dans cette efpece 
il n'efi dû que ce délai ail clamant , ,& lin 
Arrêt' du 16 Juillet I 740 s'eit conformé 
à fa difp'ofition. 

Qoiqu'il y ait refus , ilorfqu'aux pro7 
chains plaids le clamé conrredit, la cla- 
meur, & quoiqu'il paroiire, quand il n'ap- 
pelle pas de la Sentence rendiic contre 
lui pour le forcer à g a l r  , qu'alors il 
g a refus 6 obeifi~nce de fa part, & con- 
féqueminent que le clamant n'eit obligé 
de gu-nir que dans les plaids t'iiiuanrs ; 

.cependait il eit de maxime que le ddai 
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di1 gai-~ifFt'triSnt cour?'alok du) jour né: 
-la fignificnti'oh .de .la ?SeLiteixet , pahe 
giie ciam ces exprelfions det.la Coutume : 
s'id y n eu refils * € 1 -  depuis-- obciJar& , 
l e  garrzzflrnent doit étre fdir dans Ics pro- 

- cs'zrzir2spIaids-,.-OII doit enteudi'epar.bbL~Y, 
./incc celle-qui elt faire ~oIont'aireinc& , Br 
'rion celle qui eft forcéé.En-eBet, lorfqifetle 
e,ft faite librement & extrajudiciairen~enc 
dela part du clamé, le clamant n'a pas pli 
prévoir !iliftant où elle f e ï ~ i t  page  ; il lui 
faut donc le d4ai des prochains plaids 
Foiir raina%e~e~- ks deniers i a'ulieii que Io& 
que l'obéiface efi forc'ée pai. un jugeme~t, 
le clamant ne peut ignorer qu'en mêm 
eemps où ,  en vertu de ajjugémeilt, il 
a f i i i ~ t r i t  I P  rlnmX i l i i i  reInPtrrP 17h&i-i-  

.c 
, é k  i~steii&oil de forcer le clamant h 'wa& 

: nir. en .dedans les plaids qiii fuivr&iic 
le gagé ; lorfqu'il n'y aiiroi~ pz$ .entre.çc 
gagé & les plaids fiiivants l'intervalle oï- 
di;laire qui iè trouve. entre deux plaids,; 
ea r  fi 'telle eût été fon iimntioi~ , fa dif- 
uofirion Iiuvent au lieu'd'ètre avaïitace~ife " 
;u clamam, lui 'ausoit été fatale ; elle 
auroit ouvel-t aux clamés une voie fûre 
d'éluder le. retrait & d'en rendre l'effet 

i l  .-.,a,., T n, ,lnmAn .,ln .... s.i l\ar,:.." 
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1 y oi!r y réuifir que d'atrendre jufqu'à . la* 
veille .des, pta:aids pour' .déclarer 

' gagcoient ; les clamants, n'auraient pi1 
avoir à.ce moyen le tefniips iiéceffaire pour 
raZeinbler & ofi-ir des deniers dont le 
AFnAt a i i i - n i t  6t& 61niwn6 A i i  l i r i i  ni1 la 

-.A- -. ,-.. ".* *- -+.-..-.. - A--- --.---."A- -..--A 

tage , 11 .doit avoir aujG maiil garnje pour 
'lui en reitituer Irr.valeoï-. Le clamant a un 
i n  9t un jour pour @nifier la Sentence qui A+ a déclaré la clameur gagée concracli~oi-: 
renient ; ii'peut prendïe le temps qui 
Itii convient dans l'an pour faire (faire la 
Ggnification ; mais dès que la Sentence 
eit fignifiée , il faut qu'il rembourfe dans 
ies vingt-quarse heiires de cette fi@- 
cation : Arrèt dii 27 Mai 1777. - 

On vient de dire que, dans le cas où 
11 7 ,  n a., rPr -2- 1, ,,inma .. .-.Tm 1: 

--r..' -..' -"' a.. - - . . - A - - - - -. - - 
confignati-on auroit dîi en être faite. . 

- Le déiai fix.é,;dans le cas indiqué par 
l'art. 492 de la Coutume , n e  peut èrre un 
délai vzriable ; c'efl un délai fixe de tout 
le temps qui s'écoule emre des plaids 6r 
d'aimes plaids : on doit ciltendre cet ar- 
ticle comme s'il difoit que le garnrfl- 
ment dcit &refait dans Io prochaine quin- 
raine, ou dons Les prcchainesJx , fernaines 
des plaids ou aflfis auxquels le o-aué , 
aprks le refus, eR demeuré confiant ,' tk 

, , 
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%r&nent 11ors.jugemeiir l'obéifTance'de faire 
délais , le clamanr doit avoir les prochains 
'plaids pour garnir : à cet egard il efi 
dbbfervation que le 'délai des prochains 
plaids s'entend , en ce cas , d'un délai 
complet de plaids à d'autres plaids, c'eR- 
à-dire de quinzaine, fiiivant l'art. 39 de 
la Coutume, pour les rotures , & de fix 
f maines polir les terres nobles : c'efi ce 

'qui a étt dticidé en la caufe d'entre M. 
Demeurdrac & le fieur Domey , le IO 
Mars I 74.5 ; La%aiîoil, qui doit toujours 
i'crvir à développei les rairons des ex- 
preflions des loix , a di& cct Arrêt : eli 
& e t  , le bttt de l'art. 492 de 12 Coutiirne~, 
a p ~ t  été de favorifer le clamant, il n'efl 
$as p pd5bl.e de penîer qie-cec article: ait 

I iI L 

Quand le clainé ne gage poiiit aux pro- 
chains plaids, & qu'il attend les délais 
de l'Ordonnance ( car fouvent ces plaids 
précedent les délais que l'Ordonnance 
accorde ) le clamant a jufqu'aux prochains 
plai'ds pour coiifigner , quand même on 
lui lignifieroit plutôt la Sentence : Ar& 
du zS Janvier ~ 7 5 0 .  

Il efi -d'obCervatioi~ que fi , dans les 
clameurs, le clamant eit obligé de fuiure 
-les délais de la Coutume., il ne l'eit pas 
moins de garder ceux prefcrits par l'or- 
donnance-; ainfi , quand ils ne s'accor- 
dent pas , on doit to~ijoiirs donner i'af- 
-fignatioii aux prochains plaids oii affi- 
feo; pzis on ne pem prendre défaut ni 
en dernacdeï le pmfit coime le clamé,, 

~ u ' " s ~ E  



qn'a"pr8.s les délais de I'Ordoniiance ac- 
quis : Arrêt du 30 Avril 1736: 

Le délai de configner pre!'crit par 'la 
 coutume , dans les divers cas ci-devant 
indiqués , doit être obfervé à la rig.ueuï: 
le Juge n'a pas le powoir d'en difpen- 
fer ; mais le damans peut acquiefcer va- 
lablement à la Sentence du Juae aui ac- " ' 
corde cette difpenîe , ainfi que nous l'ap- 
prend l'Arrêt du 8 Février I 737 , dont 
voici I'efpece. 

Farin avoit acquis des fonds dans le 
Bailliage dc Lions (1) , -& la Demoi- 
fille de Bouju avoit clamé : fur la con- 
teitation de Farin , Sentence intervint , 
qui déclara la clameur gagée, & renvoya 
les parties devant le Notaire, dans la'hui- 
  aine du jour dé la iignification de la 
Seilteilce. Cette Sentence ayant été ligni- 

.fiéesle quatrieme jour par la demoifelle 
clamante, avec iommation de venir de- 
vant le Notaire pour y êrre paré a&e 
de délais, Farin n'y comparut pas : la 
demoifelle de Bouju prit a&e de la noii 
êomparence , & configna. 

Farin la Somma d'Audience devant Ie 
Juge de Lions, pour voir dire que faute 
par elle d'avoir configiié dans les 24 
heiires de la iignification de la Sentence, 
elle feroit déchue de fa clanieur. Si Fa- 
 in avoit appellé, la Sentence auroit kté 
réformée ; elle étoit contraire au prin- 
cipe que lorfqi~e la clameur efi gagée 
contradic?oirement , on doit configner 
dans les 24 heures de la fignificatioii de 
!a Sentence ; mais au lieu d'appeller, il 
retourna cievant le 'même Juge pour voir 
dire que faute par la demoifelle de Bouju 
d'avoir garni dans les 24 heures , il fe- 
roit maintenu en l'héritage clamé : le Juge 
de Lions le débouta ; & fur fon appel 
de cette Sentence, la Cour confirma le 
jugement, par le motif que n'ayant point 

appellé de la premiei-e Semence qui avoit 
accordé huit jours pour garnis, il ~i'étoic 
pas recevable à attaquer uii 'garniiiement 
fait en conféquence. 

11 n'en fut pas de même en 1770 dans 
la caufe du fieur Lemonnier, contre Jean- 
Baptifte Digard ; le lieur Lemonnier , 
ayant été clamé, laira parer l'audience 
à laquelle il avoit été afigné pour gager, 
& ne fit fignifier fon gagé que quelques 
jours après ; Digard , clamant , avoit , 
à ce moyen, pour garnir jufqu'aux pro- 
chairis plaids : mais ail lieii de preiidre 
ce délai , lorlqu'il fe préfenta en Sau- 
dience pbur prendre aBe du gag6 , il 
conclut à être renvoyé devant le Notaire 
pour paires contsat dans les 24 hciires de 
la prononciatioii du jugement ; le Juge 
lui. accorda fes conclulions. I l  releva la 
Sentence & la fit iignifier ; enfuite il en 
appella; puis réfléchiifan-t qu'il l'avoic 
provoquée, l'avoit inife à exécution , il 
fe défifia de l'appel , & pr6tendic que, 
nonobfianr la Sentence , il n'avoir pu , 
en l'exécutant, abréger le délais que la loi 
lui accordoit de garnir dans les prochains 
 laids . Parce au'on ne ueut fe fordorre ' 1 
?oi-même ; ce Qui fut jiké : dont appel. 
Sur l'appel, par Arrêt du 23 Janvier r 778, 
la Sentence fur confirmée , & l'héritage 
ajugé à Digard. Cet Ars& n'efl point 
contraire au précédent : lors de celui de 
I 737 , le Juie de Ton propre mou'vement 
avoit étendu le délai de garnir au - delà 
des bornes prefcrites par la Coutume ; 
& par le deriiier Arrêt , c'étoit le cla- 
mant au contïaii-e qui avoit cru &re en 
pouvoir de retrancher, & qiii dans cette 
perfuaiion avoit retranché partie du.temps 
de grace que la loi lui accordait. En 
1737 le clami avoit , en exécutant la 
Seiitence du Juge, induit la clamatite au 
garniffernent , après le délai de la Cou- 

(1) Confultation de Me. Fremont , imprimée dans le Procès d'entre le fieur Lemonnier & IC 
dieur Jean-Raptiite Digard. 
Tome L L1 ' 



sunie ; & en 1775 les chofes étoient en- fait aux prochains plaids, quoique le Juge 
tieres , le clamant II avoit pas garni , & eWt donné 24 heures pour jufiifier les 
il étoit dans'le délai de garnir. L'erreiir . paiemeiits qu'il prdtendoit avoir faits , 
de la demoifelle de Bouju ne provenoit Sr 24 heur-es après pour la configua- 
pas de fon fait ; elle ne devoit donc pas en tion. 
être pirnie : l'erreur de Digard provenoit Ce n'efi pas feulement lorfqu'il n'y a 
de ion fait, il étoit donc jufie qu'il eût qu'un clamant , mais mêine lorfqu'il y 
la  liberté de la réparer, ktant encore en a plufieurs en concurrence, que le gar- 
dans le temps de le faire. niffeinent , quand la clameur eit gagée , 

Car fi le délai de garnir étoit expiré, doit être fait dans les 24 heures. I\i ous 
malgré iine Seiitence du Juge & le con- avons trois Arrêts , l'un du 21 Juin 

, fentement mêine du clamé , le clamant 1712 ,  & l'autre du 17 Mars 1770; le 
ne ferait pas une confignatioe valable , premier efl rapporté par M. de la Tourne- 
après l'expiration du délai ; c'eit l'efpece rie f ~ l r  l'article 475 de la Coutume ; & 
de l'Arrêt de M. d'Houdetot , rapporté le-fecond a été rendu en la II". des Enquê- 
par Bafilage fur I'Article 491 de la Cou- tcs , au rapport de M. Héramboiirg : par 

, turne. Ce Magiitrat avoit gagé la clameur l'extrait des motifs du troifiemequi efi du 
au lieur Deshebert , qui fit offi-e de fes 27 Juin 1776, on jugera de l'équité de 
deniers judiciairement; le clamé demanda ceux fur lefquels les autres foioïit hndés. 
temps- de quelques jours pour apporter Eu 1740, Jean-François Durel acquit de 
le méinoire de fes loyaux coûts , ce qui Nicolas Tolmer une piece de terre ; le 
liii fut accordé. Le iieiir Deshebert , d'a- contrat ne fut point IeBuïé : vingt ans - 
près cela, crut ne devoir pas garnir les s'écbulerent , durant lefquel-s Durel eut 
deniers dans les 24 heures ; mais il fut une jouiirance paifible ; il mourut, & 

I débouté de Eon retrait. Sur l'appel , il laiifa pour héritiers un frere 8t v ce- 
1 , repréfentoit quee1e Juge avoit prolongé veiix ; ces héritiers & la veuve firent des 
I le délai de garnir ; on lui repliqua lots, & la piece de terre échut a11 frere. 
1 que le clamé , par cette pro!ongation , En 1770, c'efi-Mire trente ans aprh l'ac- 

étoit devenu le maître d'agréer fon rem- quifition, JacquesToliner clama le contrat 
LI bourrement ou de le refufeï , puifqu'il d'acquifition de 1740 ; & fus. YalTigna- 

n'avoit plus , le délai fixé par la Cou- tion devant le Juge de Briquebec, il fut 
turne expiré, d'autre loi à fuivre ; que accordé z&ie nu ciamarit de l'exhibition 
fa volonté ayant changé, le clamant ne par lu i  f ~ i t e  de fss deniers , & nmande- 
pouvoit ié plaindre , puifqu'il s'y étoir ment fiit accordé à l'acquéreur pour 
rapporté: en conféquence, fur l'appel, les mettre en cade fes cohéritiers: La veuve 
parties fixent mifes hors de Cour. Durel & fés neveux furent donc appro- 

Le I 3 Décembre 1670, la demoifelle chés ; le frere' du délunt conclut con- 
Leilormaiid fiit déclarée non-recevable en d e u x  à un cEdommagement poix fon 

' 

I fa clameur, faute de confignation dans éviQion : durant cet incident , d'entre 
les 24. heures chez le Notaire en l'étude l'oncle, fes neveux & fa bellelàsur, 
duquel, de l'audieiice du famedi elle avoit interyint un autre clainant , fils de Ni- ' été renvoyée par le Juge au lundi, pour colas Tolmer , vendeur ; le premier cla- 
comparoitre devant ce Notaire. mant fourint fa clameur frauduletife ; l'un 

II kc 13 Juillet , femblable Arrêt fut des neveux gagea la clameur le 1 9  Dé- 

Il 
rendu contre un clamant, faute par lui cembre, &.obéit paGr contrat de dé- 

/ d'avoir garni dans les 24 heiires du gagé lais à celui des deux clamanrs qu i  fe- 
1 
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roit préféré ; en même temps il forma 
fa demande inCidente pour que .fes co- 
héritiers lui rapportaffent les deux tiers 
de la perte que la clameur lui feroit 
éprouver. 

Les coliéritiers confentirent au% la 
remife , mais refuferent l'indemnité con- 
clue contr'eux fur les demandes inciden- 
tes , tant des clamants que des, clamés. 
Le Juge leur ordonna , Ir? 3 I Janvier , 
d'initruire , & cependant ordonna que le 
délais feroit fait au fils du vendeur. Les 
clamants ne garnirent point dans les 
prochains plaids , quoique la Sentence 
eur eût éd iignifiée ; & eux , ainfi que 

les clamés, continuerent Ce procéder, 
k / tant fur la demande incidente, formée 

pour fraude , que fur celle tendante à 
indemnité : les clamés cependant préten- 
dirent que faute par les clamants d'a- 
voir garni , ils devoient être maintenils ; 
ce qui leur fut accordé. Appel de cette 
Sentence de la part de l'un des clamants. 
Le Juge de Valongnes., auquel l'appel 
fut porté , calTa la Sentence du premier 
Juge , & condamna .Durel à gager la 
clameur. Sur rappel en la Cour , Mc. 
Ducaitel obferva que les qndiions inci- 
dentes n'avoient pu furpendre le garnir- 
feinent ; que la qu~fiion de préférence 
& de fraude qui s'était élevée entre les 
deux clamants, ne les avoit pas difpcn- 
îés de l'exécution de l'Article 492 de la 
Coutume; que la difpoiition de cet Ar- 
ticle kcoit la m h e  , foit qu'il n'y eût 
qu'un ou plufieurs clamants , parce que 
le clamé n'a aucun intérêt à leurs démê- 
lés ; qu'il doit être mis hors de calife , 
rauf les difputes fur les fraudes qu'ils 
fe reprochent , ou la préftmice qu'ils 
revendiquent. Cet Avocat s'aidoit de l'au- 
torité de Terrien , 1. 8. c. 26,  où il dit: 
qu'aucunes fois il y a pZ[qÎe:rrs clutnants 
du nzérne marché, G que l e  tenant eJ3 
ajourné li la requête de chacun d'eux ; 
mais  LM nonobjhai ce . le  clamé peut 
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demander fis deniers ; auquel cas, il con- 
vient qu'eux G chacun d'eux garmfi l e  
prix , parce qu'il prend l e  garnzfirnent 
s'il lui plail , G puis parchasnt I r s  cla- 
rnnnts entr'eux 6 demandent entr'eux d . 
qui Z: droit de clameur appartient. Ces 
moyens furent adoptés par la Cour ; 
elle conferva l'héritage au clamé, par 
Arrêt du t7 Juin 1776, au ral~port de 

- M. Mefnard. 
, L'Arrêt du 9 Août 1763 , rapporté à 

la fin du texte de la Coutume , efi mal 
préfenté : le clamé n'avoit gagé que con. 
ditionnellement , & ce n'étoit pas le clamé 
qui excipoit de fon gagé. Au refie, s'il y 
avoit appel de la part de.l'un des clamants, 
l'autre clamant ne feroit pas obligé de 
garnir, car le délai de configner, ainfi 
les offres , feroient mis en f~~fpens par 
l'appel. 

Le gagé étant fait dans les délais prd- 
crits , il refte à coniidérer par q u i  le 
garniifement doit être fait , à quelles con- 
ditions & en quelle forme il doit être 
fait. 

Le garniFement doit fe faire par le 
clamant ou par ion Procureur ad hoc. 
Un Procureur od lites, iieit point partie 
capable pour, fans pouvoir exprès , fe 
trouver devant le Notaire , & configner 
les deniers faute par le clam6 d'accepter 
les ogres. La feule raifon en effet qu'on 
puiife alléguer en faveur du clamant , eit 
que l'argent cit la meilleure procuration, 
& qu'il importe peu de quelle main le 
clamé recoive fes deniers , pourvu qu'il 
les re5oive & foit indemne. 

Mais il y a des principes plus forts 
que ce moyen ; l'aBe de remife ou de délais 
eit un contrat très-important ; il s'y agit 
de remettre l'héritage acquis à celui q u i  
le clame , & de donner toute décharge 
à l'acquérenr des obligations auxquelles 
il s'efi foumis. Un Procureur ad lites 
neut bien reuréfenter fon client en Tuf- 
iice , inltruir; & faire juger Ton procès, & 

L i  a 



encore ne peut-il y paires aucunes obéif- 
firices , y propo~es 'auciin reproche 
contre des temoins fans le feing de fa 
p s t i e  , quoique ces a&es foient une 
ftiite des pi-océdures poiir lefqquelles il a 
co~nmifion ; à pllis forte raifon a-r-il 
donc bebin d'une aurosifation fpéciale 
pour contra&er hors jugement & devant 
Notaires ; ce qu'il confentiroit your- 
roit être cléfavoué. Un clamé n'efi donc 
pas obligé de remettre A une perfonne 
un héritage qdelle n'a pas qiialité de' re- 
cevoir , d'accepter d'elle ün paiement 
qu'elle n'a pas droit de lui faire : la COR- 

Ggnation de deniers que le Procureur ad , 
2itc-s fair , eit donc nulle ; & lors même 
quc le clamant approcveroit cette confi- 
gaarion , il ne la légitime roi^ pas, parce 
qu'il faut confidéreï le moment oh elle a 
été faite. Si le clamant avoit voulu re- 
dimarider fes deniers à f o ~  Procureur, 
rien n'auroit pu l'en empêcher ; on ne 
peut pas dire conlrSqticmment que les de- 
niers confignés par ce Procureur fiiffcnt 
devenus iï~évocablement ceux de l'ac- 
quéreur, puiîqu'il awoit d6pëndu du cla- 
mant .de :outenir nul tout ce qui auroit 
ét@ fait par fon Psscuïeur. La coniigua- 
tiun Ctmt nulle, il n'y a poim de confi- 
gnation : s ~ ~ %  par Arree du 21 Janvier 
PY 50-, en la caufe d'entre le fieus Drs- 
h g e s  & le liwr Ducsitiilon , fit-il jugé 
qce rai-ei.lle confignarion ne pouvoit va- 
l o x ,  & Ir clamant perdit f3 caufe. 

Les coi~ditiond 91; ddais font qiie Ie 
chmE fait indemne, & que le clamant ne 
@:t pas obligé à ~ l i ; ~  de charges que le 
contrat ri-'eit iinpoloit an  clamé. 

AinG 011 doit remboiirfer au clamé Rs 
kenizrs n'u prtx G loyaux coz2s; Article 
4.87. Ses üiruru , jixences 6 e n p h ,  
s'il n'a pas les fruits , & en outre pour 
l e  terrage J i~r  Les deniers du fërnzng-e HL 
prorata du temps de -fi2 jouzflhce mant 
k'njxirnement : Arricled4Sg. A I'égwd 
ded. prés , bois , pûmmes 6 az~~rcs fiutfi 

nnturets , le ctarné en eP payé nu prorcb5, 
du temps de .fi ~ o f i f l o n  , avant L'a~our- 
nenzent ,fur l't.Jiirnation p i  e n  e j  fuite ,. 
Ji mieux &'u ime l e  clamczcr lui payer l'in- % 

térêt du ~ ~ p i t d  du contrat au denier du, 
Roi  : Article 490 de la Coutume , & I oo 
des Phcirés. 

Ces diverfes dif'ofitions ont donné 
lieu de penfcr aux uns que l'Acquéreur 
poiwoir dans tous les cas de clameur exi- 
ger, yo~w être parfaitement indemne, l'in- 
térêt de fes deniers ; & aux autres que le 
clainant avoit la liberté , an lieii des inté- 
rets du prix de l'achat ,, de lui abaiidoni~er ' 

les fruits à d ù e  eltiniation. I l  paroît que . 
ce dernier fentiment doit être fuivi , cac 
Ilacq~éreur el1 fairant fon achat, a couru 
k s  rifques d'être préféré par le Seigneur: 
& le lignsger ; il n'a pas ipior2 qli 'e~ 
quelque rernps qu'ils fifl'eiit ~ifige de leur 
droit, il feroiî fbrcé de leur abando:iner 
le fonds acquis; ~ I I P  ce qtl'il &voit lem 
abandbnneï étoit le fonds tel que fi le 
vendeur fût dGcfdé an moinent de la cla- 
meur , pnifq~ie le clamant eii aflimilé par,  
la loi à celui qui fuccede, Dls-lors c'efi 
donc le. revenu du fonds dont le clamxx 
doit jouir  LI moment où il clame, & l e ,  
clainé ne doit avoir à h n  profit ail droit 
di1 vendc.ur lie ce dont. ce deïnier au- . ?  roit joni lui-rneine. Ainli qiie I'cicquéïeur 
ait débourfi un capital dont le revenu 
f ~ i t  plus caiifidéïnble qiie celui de l'hé-. 
ïitage, le clamant n'eft pas tenu de lui 
tenir compte de ce rcveo.11 , il ne dojz 
coin te qile du revenu di1 fonds même. f Il ef &tonnant qii'ayrc?~ l a  difpolition de, 
l'Article 490 ,, il 'y a i t q i  dcs cloiiîes à 
cet + r d .  ' , 

D'âillcurs cour conco.art 3 émblir qoe 
lé bu: cic la Coutiirne eit. d'alléger le 
plus qn'il lui eit pohrible Ie fort dcs 
elamants. 

D'LI~I chté, fi TC clam6 doit êêre jni 
deiniie de toutes les obligations, ce n'eW 
qu'au~ailz cp'eYes ont. pour  bu^ d'se- 



qdtter le vendeur des obligations que lui- celui-ciT refie tonjours leur' feiil objet. 
rnê ile auroit été néceifité de remplir. Les chofes iioilt point pris pour eux une j 

jU111i1 autre côté le clamé ne peut for- nouvelle forme ; l'acquéreur ne .leur a', 
ces le clainant à l~ i i  reftituer les débours rien,promis , c'eit potirquoi il eit qiiitte 
qu'il a faits pour ainélioracions; décora-. de fes obligations , quatid celzii envei-'s ' 
Frans & autres impenfes qu'il auroit pi, lequel feu1 il les a contra8&s ,' ve~tbieii :  
k i t e s ,  & dont avant l'acquifition le ven- l'en décharger ; & en ce cas 1'at;réinzilc 
deus S'efi dirpenf'é. AhJi il neJTfit pas, du .vendeur iiiifit pour difpenfes le se- - 
f~iivailt l'Article 497 de la Coutume, que trayant de garnir le capital de la sente ' 
l e  retraymzt s'oblige de dichurger l'ache- ou dc la fomme mobiliaire due ( car l à "  
beur x't$J firrntis d'acquitter le vendeur loi frappe fiir les rentes coiurne- f ~ i r  les;' 
d'aucunes rentes enversfis cré'nciers; oins foinines inobiliaires ) ; cc qui doit être 
Jra G dsit être contr(lht à garnir les eiltcndu cepcndmt avec cette i-efiriliion ,', 
deniers dpfd~tes 'rentes ,pour la déchorge que fi le clamé avoit rembourfé avant le - 
ddit acheteur : mais où L'acheteur ne fi- retrait les reiltes do:lt il auroit été chargé - 
roit tenu' qu'n la fdz>nce racquit d e p  & dout on lui aw3it permis de faire le - 
dites rentes , i l f i f i t  pue Le retrayant s'o- racquit , a l o ~ s  le clainaat feroit teilil d e  
Blige Pen décharger, pourvu q:r'iLfiit aznj lui rendre iOn capital , & celui-ci ne fe- 
accepté par le yeadeur , 6 doit je jâire soit pas s e p  & coiirinuer les rentes ou. ' 
Sous Phypcrhepue de tuus fis bizns , 6 fomrnes acqriittées ; mais ccffht i'auto- 
norz fidement de 1'l;litage retiré ; en r i fa t io~ doiiiiée par le contrat au clame" 
quoi $zrfant L'acheteur der~zez~rz ddcharge' pour amortir , le c!amant ne feroie pas ' 

de tour. abligé de garnir les capitaiix des rem- ' 

Cct article, on levoi t ,  renferme de& borirrements qu'il ai~roirfiits , parce qu'a*. 
diQ>oiitioi~s différentes. lors ces rembourfeineilts ièroieiit préfii-" 

' Par la prerniere , le c2aniant efi obligé mis faits par Ie clarnailt dms la vue de 
de garnir le capital des rentes ; par la rendre la clameur plris diicficile que l'ac- ' 
fecoi~de , il fi.i%t qu'il décharge I'acqué- qoikion iie l'auroit été. E t  tel ei't le' cas : 

reiir , pourvii que le vendeur l'accepte. de l'A1~êt du 27 Jrdlet 1761 , dant voici.: 
Cette d&&-er-ice vient de ce que, dans la .lleCpece : 
prerniere hypotliefe , l'acq~iéreur s'étala Un lieur de Boiifey veildit 'tout 'fon'l 
obligé envers les créailciers, & leur aymt bien à un  fieur Lailoii, par prix de 2'3000:' 
doilid u n  ade en vertri diiq~trl ils peufenr Iiv., fur laquelle foinine il relia ailx mains : 
le coiitrniildre ; il n'cil valablement dé- de l'acq~réreur yooo liv. pour le principal 
chargé que ar le garnitlemerit des rom- d'liile rente de 2 5 0  liv. d ~ e  14 ~ t n  fieiis ' 
mes qiiil s'el ! forimis d'acquitter ; & l'ac- Daujon , IVLCdecin, qui avoit époui2 ,la 
ceptation clil vendeur ne f uffit point, par Sear dti vendeur : le c0iitTa.i portoit cette!. 
la raiiou qu'elle ii'opérerois pas la de- clauie.que le veniitiui. donnait la liberté2 
cl;arge de l'acqiiése~ir : le clzrnact e E  Facpéreur de conti'tzuer c e f i  e n  dotale, 
& m c  obl:g6 de garnir le capitaldes reiltes ou de L'amortir cn prznunt fis flretis d~ 
qiie le claillé a pris fourniilim d'arnostir, &on pue le yenlieur n'cn füt- inquiéte'ni 
q11a.d m2me il n'auroit p-1s fait c,ot a,noc- reche~c;ld. 
tiffernwt. Au lieu que daris la dezxicme 5400 Iiv. fiireilr de m h e  laiffées à: 
h y p ~ : , ~ a e ,  I 'acq~éxtx i e :'etal i: otil.gé l'acqiieseur pour ce q u ~  po~irioit fe  trow 
qiie vers k vei~dcit-, n'içaair pas c(.il- ver d.i A, 11s .!.a,i?e î 30; 4 ;  dk~vc-ndeur !>!,~ir 

l -  Y" ua& avec ks C L ~ ~ I C ~ ~ I S  du vendelu- , tes droia, a-iicrcs TI:: ie douaire , l aquc i l~  
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fomme ne feroit exigible qu'un -an aprPs 
le décès du vendeur , fauf à l'acquéreur 
à s'cn libérer auparavant ainii qu'il avikïa 
bien. 

En outre 4000 liv. pour le fonds du 
douaire de la' dame de Boiffey , fi elle 
furvivoit ion mari , parce qu'en cas de 
prédécès ladite fonxne de 4000 liv. feroit 
payée au vendeur. 

Le furplus fut payé au vendeur. I l  mou- 
rut peu de temps après. 

, Açtion en retrait de la part d'un fieur 
de Saint-Vigoï parent , !equel pour trou- 
ver moiils de difficultés dans fa clameur , 
fe fit céder par le fieur Daujon , Mé- 
decin, la rente 1Cgitimaire de 250 liv. 
dont on vient de voir que le vendeur 
avoit chargé l'acquéreur ; mais ,-le fieur 
de Saint-Vig'or ne voulut point en rif- 
quer le capical , il confiitua feulenient 
fiir fes biens au profit du lieur Daujon 
pareille rente de z ~ o  liv. Comme il n'a- 
voit befoin pour fa clameur que d'une 
acceptation du créaiicier , il penfa que 
c'étoit là la meilleure forme d'atteindre 
ce but; muni de cet aBe , il fignifia fa 
clameur. 

Il fe répandit dans le canton qu'un des 
freres du vendeur , le iieur de Beauma- 
nok ,  fe difpofoit à clamer. Pour rendre 
fa clameur plus difficile , le fieur Lanon 
acquéreur, d'accord avec le fieur de Saint- 
Vigor premier clamant , rembourfe au 
fietir de Saint-Vigor le capital de la rente 
de 250 liv. que lui avoit tranfportée le 
fieur Daujon. Cependant le lieur de Saint- 

- Vigor ne vourut point fe nuire en fervant 
te fieur Lanon , c'efi pourquoi il fe ré- 
ferva à poiirfuivre fa clameur., en cas 
que le iieur de Beaumanoir ne réufsît pas 
dans celle qu'il projettoit. 

Le lendemain de cet aBe, le lieur de 
Reaumanoir fit fignifier fa clameur au 
lieur Lanon. Comme les .fonds vendils 
étaient nobles , l'al'fignatioii ne*put être 
donnée qu'aux prochaine9 ailifes. Cela 

donna le remps au lieur Lanon de faire 
ufage d'une rioiive!le ruie. I l  engagea ja 
daine de Boiffey , veuve di1 veiideur , à 
le fommer de lui payer ce dont il étoic 
chargé , .n'enterzdant 6 ne voulanr recon-. 
nohe  ni accepter aucun autre pour fis 
droits, p i e  ZuiJieur Lanon, comme acqué- 
reur de fin mari. 

Le fieuï Lanon paya à la Dame de 
BoiiTey tout. ce qu'elle lui avoit deman- 
dé , 8( il choifit pour ce paiement la' 
veille des AIfiTes, afin que le iieur de 
Beaumanoir n'eii pût être informé. 

Le lendemain , jour des AjTifes , Lad 
non gagea la clameur , & par Sentence 
les Parties f~~rei i t  renvoyées devant le 
Notaire , pour y paifer le contrat de 
remife , le lendemain fept heures du 
matin. 

Le iieur de Beaumanoir fignifia cette 
Sentence , & fe rendit au Notariat , à 
l'heure indiquée ; il eut l'attention de 

- mener avec lui le fleur Billeheux , fon 
frere ainé , héritier du vendeur ,; pour 
s'en faire accepter, & donner à 1 aclie- 
teur trne décharge enrieïe des fommes 
qui reitoient ii payei. , en un mot , de 
toutes fes obligations : le 4eur Lanon 
fit fon calcul , -Br porta les fommes t 
garnir à 234.0'5 liv. & tant de fols, y 
cofnpris tous frais & loyaux coûts, &'c. 

Le fieur de Beaumanoir contefia le 
rembourfement des 5000 liv. payées au 
fieur de Saint- Vigor , & des 5400 liv. 
données à.la Dame de Boiffey ; il ofii t  le 
fi~rplus , & ayant demandé au Notaire 
a&ie de fes offres , comme de l'accepta- 
tion de l'héritier du vendeur , il Se reti- 
ra pour aller coniigner. 

La conteitation portie devant le Juge, 
les parties infiruifirent : le iieur de Beau- 
manoir propofa les moyens fuivants., 

Par rapport à Zrr fimrne de '50 O O liu. 

I l  efi de principe qu'un clamai? ne 
fauroic dkpouiller . u ~ e  acquéreur qu'il. 



ne I11i remette toutes les fommes qii'il 
a débourrées utilement ; il faut donc exa- 
miner fi le fleur Lanon a dû remboiirfer 
aiix maius du fieur de Saint-Vigor le capi- 
tal de la rente dotale due à la fœur de 
lot1 vendeiir. 

Quc le fieur de Saint-Vigor, dans l'in- 
tention de clamer , ie foit fait céder par 
le ficur Daujon la rente en quefiion pour 
une autre femblable, ce contrat ne peiit 

. A  etre ïegrdé  que comine une acceptation 
pour le retrait qu'il projettoit , fi vrai 
qii'il a négligé de fe nmiiiiir du conlt'ntr- 
melit de la dame.,Daujon , quoiqii'il f h  
indifpenîable poiir*~endre valable l'alié- 
nation de fa dot. 

Uil mari n'a pas befoin du confente- 
ment de fa femme polir recevoir I'amor- 
tifiment de Sa rente dotale , & dans ce 

'cas la femme ne peut revenir Siir les dé- 
biteiirs de fa dot qu'aprPs la difcuffion 
des biens de fon mari, par la railon que 
l'amortiifement de la c l ~ ~ t  opere une confi- 
gnation fur les biens du mari. 

Mais ce n'efk point ici un amortiffe- 
ment fait par le débiteur ; le fieur de Saint- 
Vigor ne l'étoit pas ; il ne pouvoit que 
corrtraCter avec le fieur Daujon & fe 
faire céder iès droits ; c'efi donc une 
aliénation faite par le mari à iin' étran- 
ger : or , îuivailt l'article 728  de la Cou- 
tume , l'aliénation d'une dot defi vala- 
ble que lorfque la femme y a donn'é fon 
cot~femement ; la dame Daujon n'ayant 
point paru à l!a&e qu'a fait Son mari au 
lieur de Saint-Vigor , efi encore en droit de 
s'adreffer diredement 1 fes fi-eres comine 
obligés folidairement à fa do t ,  encore 
bien que le fieur de Boiffey vendeur en ait 
écé chargé par les partages ; car l'objet. de 

- cette Dame efi la fiicceGon de fon pere ; 
conféq~iemment le contrat fait entre le 
fieur de Saint-Vigor & le fieur Daiijon çn 
peut être confidéré que comme une flmple 
acceptation, piiifqu'il ne peut valoir à ti- 
tre d'aliéisation dcla dot de la dame Danjon. 

D'ailleurs , comment fiippofer que le 
ïeinbouriement du iieur Lanon au iieur 
de Saint-Vigoï ait été férieux & de bonne 
foi ? CaBe même de ce rembourlèment 
inailifeite la collufion ; le fieur de Saint- 
Vigor s'efi réfervé à pourfiiivre fa cla- 
meur. Si le fleur de Beaumanoir ne réuf- 
fit pas dans la fienne , il feroit bien fin- 
giilier que le fieur de Saint-Vigor , qui  s'~$ 
rtprvéà Jz clameur , eût requ un capital 
qu'il auroit été obligé de rendre le lende- 
,main avec les frais du contrat de rem- 
boui-fement. 

Mais f~yosâ t  - on le rembourfeplent: 
Gncere , le iieur Lanon ne feroit pas 
mieux fondé à en den~ander la refiitu- 
tion au fieur de Beaumanoir. IO: Fer- 
fonne n'ignore que lla&ion eii clameur Pr 
le garniiremeiit des deniers dépofideïit 
l'acheteur , ou d ~ i  moins mettent l'on 
droit en fiifpens ; par conféque.nt, après la 
clameur du fieiir de Saint-Vigor , le lieiir 
Lanon n'avoit plus qual*é de faire aAe 
de propriétaire, & certainement le raquit 
d'une rente iuypofe un poffeffeiir paifi- 
ble. Le fieur Lanon n7étoit donc pas en 
état de faire ce racquit uiYqi~'il émit 
dépouillé par le retrait du leur de Saint- 
Vigor. 

'F 
2". Le Geur Lanon étoit obligé, aux 

termes de fon contrat , de prctidre fes 
Sîiretés , en cas qii'il voulîit amortir la 
rente de la dame Daujon : cette claufe 
étoit d'autant plus importante, qu'encore 
bien qiie le ficur de Zoifièy vendeiir fût 
feu1 cliargé de payer cette rente , fis 
fi-eres n'y étoient pas moins obligés foli- 
dairement ; il c7étoit pas cn droit de rien 
faire qui pût leur nuire ou changer leur 
état. Or, le fieiir Lanon. a-:-il pris les Sîire- 
tés propres à mettre le fieur de Uoiffey 
& ies freres à l'abri de toute recherclie ? 
A-t-il exigé un remplacement du fieur 
Daujon ? A-t-il fait accepter ce remph- 
cement pas fa femme ? L'a-t-il fait lig,ner 
au contrat ? A-t-il fait donner aux drbi- 
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teiirs de la- rente une .décharge.. psi< !les mb 4 .*Paf 'là. a iàrfoii \ G e  le repréfentant 
-créanciers ? Le iieur Lanou n'a obfervé n'a pas plus de droit que 'le repréfei~té: 

o r ,  le fieur Daujon 'n'avoit pas 
dialiéner-la dot de fi femme fans fa Dar- 

aucune de ces formalités eirèntieldes : les 
freres de la daine Daujûn ne font,donc- 
pas acquittés envers leur d k i ~ ï  ;-elle peut 
rquenir f i r  eux fans être obligée au pïéa- 
lable de difc'cuter les biens de fon mari ; 
d'où il fuit que le iieur Lanon n'a pas 
rempli la condition de foi1 ccilcrat ; il 
ne peut donc pas forcer le iiair de Beau- 
manoir , encore obligé lui-même à la 
rente, à lui reftituer un capital qu'il ne 
lui étoit permis de rembourier qu'en pre- 
nant des fiîretés qu'il a négligées : il peut 
tout au plus être regardé coinine- aequé-. 
reur de cette rente , & en cette qualité 
eb exiger le paiement en jttfiifiant l'avoir 
payée à.la dame Daujon envers laquelle 
le  fieur de Beaumailoir eft obligé. 

, Si .les freres de la dame Daujon . dé- 
toient engagis à payer fa dot dans un 

- temps fixe, fans ftipuiation d'un -rempla- 
cement fpécial , il efi fans difficulté qu'ils 
dauroient pli en exiger un à l'échéance 
&J terme de paiement ; & dans ce cas, 
le fieur Lanon qui, tout au plus ïep-é- 
fente le fieur Daujon par l'acquifition 

. qu'il a faite. de la rente dotale, ou plu- 
tôt le fieur de Saint-Vigor qui l'a mis en 
i o n  lieu & place , auroit les mêmes 
droits que le lieur Daujon & poui-roit 

- exiger le rembousfernent qu'il demande 
aujourd'hui ; mais cette eipece ii'efi pas 
la préfente. Le fienr Daujon n'avoit pas 
le droit d'exiger qu'on lui remboursât la 
dot de fa femme ; il n'a donc pu tranf- 
mettre à un autre iin droit qu'il davoit 
pas. Ce que le iieur Lanon ne peut de- 
mander àu fiear de Beaumancir , comme 
obligé à la rente dotale de fa fœur , il 
ne peut l'exiger du fietir de Beai~manoir 
clamant ;* fa quahé de clamé n'a pu 'lui 
faire illufion : il elt acq~iérwr du fieur 
de Szilit-Vigor ; le rernbouriémem qu'il 
l u i  a fait ne pouvok pas plus valoir que 
di1 l'avoit fait au lieur Da~jon lui-mê- 

. . I 

ticipatian. . ' ' 

C'eit mal raifonn~r que d'argumenter' 
d'ui: ïeinbourfement ï e ~ u  par le mari à 
une aliénation de la dot ; on a vil plus hautl 
qoe les regles n'e~i étoient pas les mêmes. 
Pozir que le iieur Lanon eût pu valablement 
rembourferau iieur de Saint-Vigo-1 e ca-" 
pital dela dot'de'la dame Daujon , il au- 
roit fallu que le lieur de Saint-Vigor eût: 
été créancier de cette même dot. Ulie 
preuve qii'il ne Sa jama.is été, c'efi qu'elle 
eit due encore à la dame Daujon , q$, 
n'a pas confenti à l'aliénatiou que ionc 
mari en a faite. 

,Dans le cas même' du rembourfemént: 
of1 le lieur Lanon fe retranche, la fem- 
me n'efi obligée qu'à difcuter les biens 
de ion mari avant de revenir fur les dé- 
biteurs originaire; : donc cecix-ci reflent 
toujours garants & dtbiteurs. Si le mari 
cit infdvable , le rembourfemcnt ne les 
met donc pas hors d'inquiétude. Ainii le 

' 

iieiir Lailon doit voir que dans le cas le 
plus favorable oii il puiffe fe placer , il 
n'a pas rempli par ion prétendu rem- 
bourfement les conditions de fon con- 
trat. 

Si le heur de Beaumanoir efi toujours 
l'objet de la daine Daujon , comment 
foutenir qu'il doit rembourrer au fieur 
La~lon un capital dont il ne fa~iroit re- 
fufer l'intérét à un autre? Pour être en 
droit de pourfiiivre quelqu'un , il faut 
être en droit de lui dohner une quit- 
tance qui faffe fa libération. Le fieur 
Lanon peut-il dire qu'il foit en état de 
mettre le fieur de Beaumanoir à l'abri des 
pourfuites de la dame Daujon 3 Tout ce 
qu'il fauroit répondre, c'efl qu'en payant: 
exac3rement la rente à la dame Daujon , il 
la mettroit hors d'état d'inquiéter le fieur . . 
de Beaumailois'; mais cé n'el% plus libé- 

rer 



I a e  quelqu'un , qiie de prdvenir les potif- 
fiiiîes du créancier, par le paiement qu'on 
en fera exaaement à l'échéance, -piiifque 
dès que le paiement manquera , il lui fera 
toujours libre d'attaquer fon premie~ 
obligé. 

' Le fieur Lanon a beau oGir au fieur 
d.e Beaumanoir de relier ibn garant ; ce 
q u i  répugne àJ'indemnicé abfolue due à 

, un acquéreur. Si le heur Lanon rèftoit 
garant, le lieur de Beaumanoir ne feroit 
pas moins le principal obligé; la garantie 
sfferte en eft la preuve. 

Un acquéreitr ne fauroit fe dire pro- 
priétaire qu'après le temps fatal de la cla- 
meur , & à plus forte raifon il n'efi point 
cenfé jouir des fonds dont on lui a figni- 
fié le retrait avant qu'il en ait pris pof- 
Telfion. Ce principe eft écrit dans l'Ar- 
ticle ,486 de la Coiitume. Lorfque, le 
clamant a offert fes deniers, I'acqiiéreur 
eft dépouillé de tout : les fruits comme 
la propriété parent au retrayant , ou du 
moins font comme fequeitrés , pour lui 
être remis. Par une conféqiience abfolue , 
il ne refle plus à l'acquéreur de qiialité 
pour ufer d'aucune voie ouverte au pro- 
priétaire ; Tes droits font tout au moins 
arrêtés & fufpendus. 

Le iieur de Beaumanoir par fon ajour- 
nement & par l'offre de fes deniers qu'il 
fit lors, avoit donc, fiiloil tout à fait dé- 
pouille le lieur Lanon , au moins inter- 
rompu fes droits fiir les fonds clamés. 
L'acquéreur n'aroit donc plus ni la qua- 
lité de propriétaire , ni celle de poirefleur. 
Sous quel titre a-t-il donc payé à la dame 
de Uoiirey un capital qiiil n'appartenoit 
qu'au viritable propriétaire d'acqiiitter ? 
Un acquéreur ne fauroit exiger de rem- 
bourfement que lorfqu'il a payc de bonne 
foi & avant Ia clameur ; par la raiion, 

, encore une fois, que l'acquéreur dépouil- 
lé  , ou Seulemenr troublé fi l'on veut pas 

Tom 1. 
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la clameirr, n'a plus de droir certain fur 
les fonds qui lui font difpuiés , il devoit- 
dénoncer la fommation de la dame de 
Boiffey au fieur de Bea~zmanoir , & di- 
clarer A cetce femme qu'au rnqe:1 da 
retrait dont il lui auroit donné copie, 
il ne lui apparteiioit plus de i-époxdre 3 
fa demande. 

Le fieur Lauon ne peut pas dire que 
le fieur de Beaumanoir n'aiiroit pas moins 
dû offrir les $400 liv., quand le paie- 
ment n'en auroit pas été fait à la dame 
de Uoiffey. Le rieur Lanon ne s'étoit poinc 
obligé envers la dame de Beai~manoir ; 
il n'avoit pas comra&é avec elle, il ne 
lui  avoit don& aucun aCte contre lui ; 
il ii'avoit pris charge de h i  payer 54.00 
liv., que vis-à-vis du fieur de Boiffey , 
foi1 vendeur : or ,  le fieur de Beaumanoir 
s'étant faic agréer par le fieur Billeheux, 
fïere ainé & héritier di1 vendeirr , & 
ayant, par cette voie, délié le iieur La- 
non de tous les engagements qti'il avoit 
pris vis-à-vis du iieur de Boiffey fon. 
vendeur, il s'efi conformé à la feconde 
difpofition de l'Article 497 de la Cou- 
tume, ainfi qiie nous l'avons déja obfervé. 

Le lieur' Lanon oypofe le fentimenc 
de Bérault fur l'Article 497 : » c'eit auf6 
» l'intérêt de l'acheteur , dit Bérault , 
n qi~è  le garniifenlent fe faire lors, n'étant 
n pas raifonnable , puifque le marché lui 
n eit ôté, qu'il demeure encore ohlige' en-, 
= vers /on vendeur ........ Par le moyen du 
n garniffement , l'acheteur fera déchargé 
D envers le  vendeur; le  ~endeur envers 
n f i s  crtanciers, par le paiement du prin- 
n cipal des rentes qui leur fera fait a. 

11 eit clair qiie Réraiilt ne parle ici que 
du cas où le vendeur ne viendra pas déchar- 
ger l'acquCreur, & ne le tiendra pas quitte 
de fes obligations ; alors le retrayanc 
qui doit indemnifer l'acquéreur, ne peut 
fans doute fe difpeilfer de garnir tout 
le prix du contrat pour décharger Pa- 
cheteur envers le vendeur ; c'eit meme 

N m  



C L A  
l e  feul moyen de décharger l'acquéreur: 

Mais quand le vcixieur ou ion héritier 
vient avec le rctrapant décharger l'ac- 
quéreur des obligations qu'il a eontrac- 
tées vis-à-vis du vendeur feul , que refie- 
é-il à defirer à l'aclieteur pour Sa libéra- 
tion ? 011 oe peut plus dire qdil selte 
ohligé envers Ie ~ e n d t z r ,  & c'cil le feui 
cas oh B6ra~ilt exige le garniifement ; 
les créanciers ne pewent fe plaindr'e , 
puifqoe leur débiteur leur ?elle , & que 
ku r  état efl le mêwe. Enfin perfoiinr 
ne peut plus pourfuivi-e l'açquéïeur qei 
n'avoit donné de titre conrre lui qu'au 
vendeur, feu1 ; vendeur qui l'a tenu quitte 
&qui l'a délié de fis en$agrmtiirs : aofii' 
Bérault le dit-il expreffemeilt quatre li- 
gnes au-defious du paflage cité. 

Le fieur L a n ~ n  oppoîe le fentiment 
de Baîi12ge : >> !a dlfppofition de ie t  ar- 
n ticle efi fort Gquitable, dit cet Auteur ; 

lc lignager doit payer comptant ,. W. 
~r.l'acq~iéseur n'el? pas tenu d'attendre fz 
13 commodité , ni de prendre des aifu- 
B rances qui ne , pourraient fe~vir qn'à 
.ir lui donner Lin recours. contre le re- 
» trayant, mais qui  ne le dégageroient 
n pas de laoobgarion qu'il avoit contra&iée 
r, envers le vendeur «. 

Bahage xi'entqd éviclemmnt parler , 
conme Béranlr , que d'un retrayane q~i i  
0%-lroit à l'acqu~reur de le dégager fails 
I'acceptation Eu vendeur : coi-ilme ces 
obéifiances ne fero:lenr: g i s  capables ck 
décliarger f acquéreur, ne lui donne- 
foient gu9rrn recours contre Le retr~gyunt , 
celui-ci ne peut fe difpenfer , en ce cas, de 
garnir tom le prix du contras ; parceqiie , 
fauie d'acceptazion de la part di? vendeur, 
l'acqn'rcur ne peut être dégag; que par 
Te ~arniflerncnt ; autxement , il reileroit 
toujours lié avec le vendeur : il faut 
donc conclure de là que le vendeur, 
ayant accepté le retrayant , au lieu de 
l'acquéreiir , & déchargé lui-même l'a- 
cheteur de tomes l es  obligations , , le re- 

- - 

trayairt n'a plus Liefoin de garnir poli+ 
la fûrett de l'acquéreur ,. tenu quitte; 
Bafnage n'exige , cornnie les autres, l e  
garniffment que pour la  décharge de 
l'acquéreur envers k vendeur ,, quand le 
premier ne s'eft point oblige vis-à-vis 
des créanciers. 

Mais' fans recourir aux autorités, faid. 
fons une fimpIe réflexion. Si un vendeur 
après avoir chargé un  acqiiéïeur de l'ac-. 
quirter envers fes créaixiers , revenoiF 
fur fes pas p i r  ai~éantir le contrat , &- 
que l'acquérr~ir y confentît ; fouriendroit- 
oii que l'acquéreur ne feroit dég-é ,, 
envers les créanciers ,,que par le gariiiffe- 
ment qne feroit oblige de fail-e le vendeur 
lui-même du prix du contrat ? Une telle 
prétenti0.n feroit ri&?icule. Si un créancier 
s'adreifoit 3 cet acqu6ïeaï délie , celui- 
ci lui diroit qu'il. ne le connoit pas ;. 
qu'il. n'a jamais contrdté avec lui ; qu'il- 
ne Séroit obligé de le payer , qu'à con: 
dition que les fonds lui i-efieroient ; que. 
foi1 contrat étant réfdu , il ne doit plue. 
sien ; que ne s'étant obligé qise vis-1- 
vis du vendeur, la volonré de ce der-- 
nier a fuifi pour le dégager & le tenir 
quitte : ceï acquéreur ne s'avifecoit pas. 
de prétendre que le vend~ur . pour le 
décharger ,: doit garnir le prix du con- 
trat aliennti ; & c'eit poiirrant l'titrangi. 
prttemiai dn feur  Lanon. I l  n'a con- 
tra86 qu'avec le f i e ~ ~  de Boiilé~r : le lieu+ 
de. Beai?mmoir , venant prendré fa place, 
ne peut donc' mieux le dégager ?. qu'en 
le faifanr tenir quitrr par l'héritier même 
du vendeur ;. il eit indemne , qu'a-t-il B 
deamder 3 

Dés q:ie l'acquérew elt indemne lk 
qu'il ne reite ricii à defirer ponr fa tran- 
quillité , le retrayant , accepté par le- 
vendeur , doit avoir les rnCrnes ternies 
de paiement qu'avoit l'acquéseu~, qu'il 
repïéîente : tunc terrnfni p m J h  rcrrn- 
r5ent.i J c u ~  ernptori ; de& le fe~itiment de 
Dumciuh q u ~  en donne cctte raifooa -f 



p ' a  pando  pdstronrr? retr~h'r, ha&ertcr 
perinde acp  clmeret. 

Le îieur Lanon objeae qric quand le 
retrayant devroit avoir les mêmes termes 
d e  payer que l'acquéreur, ceci n'ausoit lieu 
que daqs le cas oh les créanciers n'au- 
mient fait aucune diligence conri-e X'ac- 
quéreur ; comme il a été jugé par un 
Arrêt du 13 Janvier 1608, rapporté par 
Bérault fiir l'Article 497. 
- Mais dans l'efpece de cet Arrêt,  les 
créanciersque l'acquéreur avoit été chargé 
d'acquitter avoient des crédites exigibles : 
ils avoienc fait arrêt aux mains de l'ac- 
qiiéreur avant le retrair, fi vrai que l'ac- 
quéreur parle de ces Arrêts dans I'o- 
béiffance qii'il pare de faire délais fur 
la  clameur ; c'&oit d'ailleurs le vendeur 
lui-même qui clamoit , & le refus qiiil 
faifoit de configrier n'étoit fozdé que iiir 
le deRein injiifie de ne pas payer fes 
créanciers. La rnauvaife foi étoit di1 côté 
du retrayant, & le clamé ne demandoit 
que fa fî~reté , puifqu'il laiffoit le cla- 
mant maître de lui donner caution. 

Dans l'efpece de la cade a&uellement 
difcutée , ce font tous les oppofés réu- 

'nis. La daine de Boiifey n'étoit pas dans 
.ie temps de former ion a&ion ; elle ne 
pouvoit agir qu'un an après le décès de 
iàn mari. Les 5 400 liv. sefiées aux nains 
de  l'acquéreur, ne lui avoient été laiffées 
que pour ce qui' pouvoit fi trouver di? 
h la darne de. Bo@y ; elle lie pouvoit 
donc fe difpenfer de faire liquider fes 
droits avant de former fa demaiide ; juf- 
qties là elle y étoit non-recevable : con- 
formément i ces moyens , il intervint 
Sentence en ces termes : 

rn Nous avons jugé les obéiifances du 
s fieur de Beaumanois & la configiiation 
s par lui bien faite, fuiiffifante ; ce fai- 
s iànt , nous l'avons, vu le brevet de con- 
s fignatioil en date , &c. envoyé en pof- 
i~ Seifion des fonds clamés , en rembour- 
~i h t  au fieur Lanoil les fommes pas lu i  

w,payi;es,, a fexception de la fomme de 
» 5 ooo liv. payécs au fieuï de Saint-Vigor 
w pour le fieus Daiijon , & de celle de, 
» 5400 liv. payée à la dame de BoilTey; 
» defquelles deux fomrnes le fieiir de 
n Beaumanoir paiera l'intérêt audit fieifr 
jt Lanon du jour des paiemenrs qu'il en a 
» faits , ainfi que les intérêts qu'il en 
n auroit dû payer , Ffqiià l'amortitfement 
» qu'il en pourra faire , en cas que ladite 
r, Somme de 5490 liv. fe trouve bien &' 
» légitimement due à la dame de Boiffey; 
n Ledit fieiir Lanon condamné aux frais 
B de la confignacion , & aux dépens de 
r, la conteltation. 

Sur l'appel , l'appellation fut mife au 
néant ;&en outre le rieur Lanon condam- 
né en 5 00 liv. d'intérêts. 

On a donné quelqu'étendiie aux moyens 
qui  influei-enr fur la décifion de la Cour 
lors de cet Arrêt, parce que le dévelop: 
pement qu'ils ont dans les Mémoires , 
peuvent beaucoup fervir à guider dans 
l'interprétation de l'article 49 j. D'ail- 
leurs par là on fera difpetifé de s'appe-' 
fantir fur les circonflances des A-rrêts qu'i 
ont parti des mêmes principes que cet 
Arrêt a conracrés. 

Le fieiir Vauqwlin vendit en 1770 une 
ferme par I 5 300 liv. , qui furent payées 
comptant, à charge par l'acquéreur de 
continuer ou d'amortir 50 liv. de rente 
drie à un tiers , e( de délivrer au vendeur 
durant fa vie ~ertaine'~uai1tité de bled & 
d'oyge ellimée à 16000 liv. ; en outre, 
.on l'obligea à faire 1000 liv. de rente 
fonciere , francs deniers venants. Le con- 
trat portoit que l'amorti!Tément de cette 
rente ne pouvoit 6tre fait que dans trenté. 
ans , ou après le décès du vendeur , s'il 
décédoit avant ce terme. Le contrat fut 
lu le 3 Décernbse 1771. Le 3 1 OBobre 
1772, un Seigneur clama à droit féodal., 
une partie des fonds ; l'acq~iéreuï garda 
le fileilce. Le 2 Novenibre , un coufin du 
vendeur clama le tout . & la clamelu: 



fut *gagée 3 I'inlfaiit par l'adq~i&èu~. t e  8% %ti$ ; elle &oit donc toitjours , & 
.lendemain &daas lesvingt-quatreheures, même pendant les dix ans , rachetable à 
cet acquéreur & le Petsayant furent che-z fa volonté. - .  - . .  
-le -Notaire. Le clamant y donna cautioii En un mot, ni le--clamé , ni le cla- - 
cpoiir faifance de la rente de 1000 liv. ; mant ne doivene àpriis le contrat, dans 
mais le clamé fo~i-tint qu'il avoit racquitté 'l'an du rettciit , le dénaturer par des 
.les redevances viageses en grains & les ïacquits auxcluels il n'oblige pas. C'eit 
:rooo liv. de rente .fknciere , depuis Ie en partant de cette maxime , que deizx 
:contrat &. la leBure. 11 en exhiba des -Arrêts ont été rendus , l''un du 4 Février 
qiiittances fous feing , & exigea que l'on 175 7 , l'autse du I 6 Jiiillec 1763 , qui 
gardt les capitaux de ces obpts. Refus tous deux inrerdifent à l'acquéreur de 

..de la part du damant. Le Juge de Gacey faire des augmentations fix le fonds a c ~  
le condamna au garniffemeiir. Celui #Or- qiiis durant i'an de clameur , & n'obl:~ 

.bec , f ~ ~ r  l'appel ; l'en d4chargca. Ap@ gent le clamant qii'aii rembourfement des 
, de ce Jugement en la Cour : il y fiit- ar- impenfes utiles '& nécefiires. 

cidé , par Arrêt cizi 26 Mars 1778 , au Maisk dernierArrêrfixe avec précifion 
: szpport de M. d'Anneville ; que les of- nos idées f u ~ l e s  objers d'irnpenfes auxquels 

3 fres du clarna~t étoknt fufifanres. E t  en ce doubkcaraQere d'utilité & de nécefrit6 
,eEec, l'acqü-éreiir n'a pas droit durant ne peut convenir. Il déboute en cfiet un, 
-Xan & jour de- 'changer les clades & acqvéreur de fa demande des frais qir'il 
conditions du contrat 'IeBuré , potrr woic faits pour plantation d!arbïcs & 
rendre plus difficile la- clameiir. I l  con- nertoiemen~ de pierres qui ntiifoieilt au 
trevient par là à l'Article 460 de la Cou- - labourage dii fonds , quoique cet acqiié- 
turne, f~~i.vant leqitel le contrat apsès pu- x u r  y ffit autorifé par le contrat , Et 
blication , doit faire la regle. D'ailleurs qlie lors du- contrat, les plantations eu& 
les rent& viageres dans Pel'pece de l'Ar- fint été commencées ; d'où il eit aifé de- 
rêt étoicnt a!éatoires. Le chmant devoit - concevoir l* différence qu'il y a- entïe l~ 
avoir le choix ou de les racqultter ,, GU réparations necefiires , & celles qui ne. 
de les arnorrilp ; car il pouvoit troiiveï - font q u h 7 c ~ .  Yar les premieres ,. on em- 
plus de profit- ou de commodités à l'un tend non-feulei-nenti celles fans lefqitelles, 

- ou à l'aime de ces partis , & l'acquéreur l'liéritage feroit ruiné, périroit , comme 
- n'avoit .pli le priver de l'option , qu'cil . la refdkion d'lm mur principal, ou le 
- dérogeant à ion propre contrat. Enfin- par repIaceinent d'un fommier rompu oir 

YAïticle 46.2 , le chmane eit rem B rem- pourri ; mzisencore celles fans lei'quelles 
bourfeï les rentes sachetables. OP celle l'état o h  étoit le fonds lors dti contrat ,. 
de 1000 liv. d m t  il s'agiKoit au conrrat erripireroit & fermit dénataré,. Et dans. 
6toit iïracquixable quoiqu'à temps , car la claire des atttres , on doit ranger tou- 
durai;t ce temps le ïacquir n'en é t ~ i r  tes les impenfes qvi ne font qu'augmenter 
point per.mk. le revenu & le prix du fo~ids. L'acqui- 

Cet Arr& ne contre&t pas celui du 24 rem-qi~i fGt ces dernieres , e k  préiiimé~ 
Avril 1629 , rapl~oi-ré par Bafilage fhr ks avoir faites de mauvaife f ~ i  pour 
1'Arricle 497. Par le contrat fur kqiiel mrtcre des obitacles à Ia clameur. Ce- 
cet- Arrêt. intervint, le rachat de la çentc pendant il. peiit dérnoIiPd3c enlever ce 

. y ftipulée n'avqit p oint été inrrrdit : arr qu'il a ajouté aiix bânrnents ou au fonds , 
contraire , l'acquéreur avoit feillen~@t la pwrvu q~i'il remette les chofes en l'état 
3ibask de ne. point: ln racquitrer pendailt ~ $ 1  elles étoieilt quaid il a acquis , mais; 



fans derBiorea ,. & poorvu- encore qirc dé rembourfer fur le champ ,'à moins 
i'enlévemem & 1% démolition lui foient qu'on ne .lui donne,caution ; 8z faute de 
pmfitables ; car aprirs avoir fait peindre la lui donnes , -il peut en ,ofiir une d'a- 
à frefque une cheminée, peinture qui ne mortir les renws,,quai~d-l'embairas fera 
peut iùbfiiter par elle-même , il ne pour- levé. L'Article 4.97 de la Coutume ne 
roit l'enlever, l'effacer, dans aucune autre fait loi que lorfqu'il n'y a pas d'obitacle 
vile que celle d'en priver le clamant. Or à c t  que les rentes foient sacquittées 
le clamant feroit en &oit de s'y opyofer ; fans délai : Arrêt du 16 Août 1747 , 
i l  a même celui de demander à due efii- rapporté par M. de la Quefierie en fis 
matioii les augmentations , & rééàifica: notes îur Bafnage, fO. 382 ,' tom. r. 
tions qu'il efi poliible d'enlever. Voyez 3'. Si un vendeur a. donné du temps 
l'Article 146 de la Coutume de Paris, à l'acquéreur polir payer, le clamant ne 

.Bérault & Godrfroi , fur l'article 45 3 de peii-t en bénéficier ; il doit payer comp- 
notre Coutume , & Bafnage f w  l'Article tant le prix du contrat, & il n'eft. pas 
489. Si cependant il s'agirait d'une da- recevable à offrir caution : Arrêt du z+ 
meur intentée pour fraude crprès un cer- Avril 1623. 
tain nombre d'années de jouiKance il 4". Mais fi la venre a été faite au 
paroîtroit naturel de remboiirfer les ami- moyen d'une rente viagese , le clamant 
liorations qui auroient augmenté le re- efi obligé de donner caution, & de ié 
venu du hnds  , mais le rembourfement - faire agréer par le vendeur. :. Arrêt du 
de celles qui. en auroient augmenté la 2.6 Février I 75 2. , . *  

# -  valeur intrinfeque ne feroic pas dû. 5 O. La Coutume , en 06ligeanr de con- 
Il y a des circo&llceç oii le rem; lignes dans les 24 heures , ne parle que 

'boilrfement en denielx n'cf$ pas reqnis, du p"x principa4 de l'acquifition; car ,. 
& où. il Sufit que le clamant donne cau- quant atix frais & loyaitx cpûts que l e  
tion ;, & il y en a d'autres qui rendent contrat feu1 petit indiqiier , ils ce pch- 
la caution ou l'agrément du vendeur ih- vent .être fi pmomprement liqciidés. Suia. 
difpenfab!e. vant ,l'Article 433, il fuffit de donner 

=O. T,e clamallt n'efi point tenu à don- caution de les payer ~ c y r è ~  la liquidation, 
Mr  caution de décharger le clamé de la Lorfq~~e malgré les offi-es les plus rai- 
contin~iation des rentes foncieres donc foiinables ,, un clamé seSuCe de les ac- 
il &oit cI-ia@ , ni de le faire agréer par cepta , alors on doit , conlignes les de- 
le vendeur : Arrêt du 6 Février 1733. niers en préfence du clamé oii h i  due- 
La Kmple obéiEance yaGe p a r  le cla- ment appellé. 
mant qi'il déclurge Yacquéreiir , fuffit, Mais c'eit une qiiefion de f~voir,;fil 
Arrêt- du + Mai 1742 ; & ceci s'applique efi au e b i x  du c!aÎnant d'exiger I'intecCt 
non-Sedement- aux rentes irsacquirtables , de fes deniersou de fe contenter du itevenu 

_ mais même aux renres foncieres racheta- des f i ~ ~ d s  ?.SBS ce point, il- païoit cbr- 
bles :. ArxGt du 20 Déceinbïe I 42. zain qii'il- ne peut. exiger que le prix du 

2'. L o r m e  l'acquéieiir s'es char@ revenu., 2, proportion- du temps qu'il a 
d'amortir des sent& , doac le rxquit. joui ,. quand même le vendeur lni auroft 

- peut être {ait à. tour infiant , foit yai-ce. promls l'int$r& de fon argent ,, 211 caa 
que le créancier de ces rentes eit teim de.retrait. En effe~,  les Art. 489 & q g o  
donncr reii~placeriieot, f(3ji parce que le bornent I7inden;nitb de. clamé a m  fruitli 
vendeur. a exigé qii'iE fûr p ~ S e n t  au rem- qite le ?orids a produits ; 6oi1 il fisir q:ir 
glacemeni, le clamam n'sfi:ps srnaaifit di.'kç. friiirs ai.oieiit.prodiiit plrir qw !ï*- 



térét , on ne 'pourrait l'obliger à ïap- 
porter ; par raifon de réciprocité , fi les 
fruits font moindres, il ne doit pas s'en 
plaindre. 

Quand avant le gagé le clamant croit. 
qu'ii eft de fon intédt de renoncer à l'action 
qu'il-a intentée ,:il peut fe défifier ; le 
fentiment de Baînage fur ce point a été 
confirmé par Arrêt du 2z'Janvier 1776. 
11 efi d'obfervation que les tranfaL3ions 
fur défiflemcnt ne font pas clamables : 
art. 467 de la Coutume, & Arrêt du 24 
Février 1763. Vuye DESISTEMENT. 

Les Sentences ïen  a ues fur les clameurs 
foiit f~ifceptibles d'appel ; mais l'appel 
n'en efi plus recevable après l'an de la 
iignification de la Sentence , Arrêt du 
r 8  Mai 174.6 ; & 10; fqu'il y a eu 
infiance liée , le déch d'une partie 
on d'un Procureur n'einpêche point la 
prefcription annale de l'abion en cla- 
meur en premiere infiance , encore qiie 
finitance foit conteitée , parce que l'ac- 
tion en clameur fe prefcrivant faute de 
pourfuite pendant un an , elle riefi pas 
iiijette à la péremption de trois ans , 
c'efi-à-dire que la mort d'une partie oii 
de ion Procureur interrompt bien la pé- 
remption , mais ne met aucun obftacle 
à la prefcriytion : Article 499 de la Cou- 
Nme, & Arrêt du I 8 Juin 1766. 

Comme ce que nous avons dit des dé- 
Tais, gagés & remife ne doit pas s'appli- 
quer aux retraits conventionnels ; il eit 
indifpenfable d'indiquer les regles qu i  
font particulieres à ces fortes de retraits. 

Dans les clameurs qui n'ont d'autre 
principe que la loi ,  telles que les ligna- 
geres ou les féodales, foit que l'atiioii 
s'intente dans le courant de l'année , ou 
le dernier jour , il faut aifigner aux plaids 
d'héritages. Au délai de l'affignation , la 
claneur eit gagée ou contefiée : fi elle 
eit gagée , le clamant doit i-embourfer ou 
garnir fes deniers dans. Ies 24 heures , 
lùiÿaur l'art. gg r ; fi clle efi contefiée 

C k A  
8i depi& obéie, on a le eemps des pro-' 
chains plaids pour rembourrer ou garnir, 
fiiivant l'art. 492. 

Quand la clameur eit intentée le der- 
nier jour , le clamant n'efl pas obligé de 
rembourfer ou d i  garnir dans ce même 
jour , parce que l'art. 4.5 2 qui a limité la 
durée de PaGion à un an & jour, n'a 
pas dit que le rembourfement feroit: fait: 
dans ce temps ; mais il fuffit , hivant l'art-. 
484, que la clameur foit prife & fignifiée 
à l'acheteur dans San & jour de la lec- 
ture du contrat , encore que le jour de 
l'affignation pour voir compter deniers 
& exhiber le contrat, échée après l'an & 
jour , pourvu que i'aifignation foit aux 
prochains plaids ou aiiifes (lu jour de 
ladite fignification. 

Ce n'eit pas la même chofe en clameurs 
qui ont pour principe la convention d'en- 
tre !ie vendeur & l'acquéreur; le clamanc 
doit alors rembourrer ou iarnir au jour 
de I'aiTignztion , fans délai de 24 heures : 
c'efi la difpofition de l'art. 503 .  La rai-. 
fon eft que le clamant étant initruit des 
claufes , prix & conditions du contrat, 
puifque c'efi à lui à le repréfenter , il 
n'a befoiu d'autre délai pour s'en inf- 
truire ; à la différence du lignager ou du 
Seigneur, qili eft cenfé ignorer les con- 
ditions du contrat, jufqu'à ce que l'ac- 
quéreur l'ait exhibé. 

Le jour de l'afignation auquel, îuivant 
l'article 503 , le retrayant doit offrir , . 
configner , dépofer fes deniers , doit s'en- 
tendre du jour de l'exploit, & non pas 
du jour de fon échéance. Cefi un prima 
cipe confacré par deux Arrêts cités par 
Eérault, que la coniignation doit être 
faite pendant le cours & la durée de la 
condition du réméré exiftante. Or,  fi la 
Coutume avoit entendu le jour de 1%- 
chéance de l'a8ion , elle auroit dérogé 
au principe même qu'elle établit, favoir, 
qu'il faix configner u2uellernent : en effet, 
il peut arriver que les délais échéent aprb 



la-condition du  réméré expirée. Dira-t-on s'eff obligé de payer ou de configner ac- 
qu'il faut s'arranger de maniere que l'ex- tuellement. 
ploit foit doiiné & échée dans le temps Le mot afzgnaiion , qu'on trouve 
préfix : mais ce feroit une loi que le dans l'article 503 ne contrarie pas notre 
clamé impoleroit au clamant , loi qui fentiment. Il y a deux parties dms l'ex- 
n'cit écrite nulle part. D'ailleurs le ven- ploit en retrait conventionnel. 
deus n'a-x-il pas la liberté d'ufer de foon IO. Une fommation faite à l'acquéreur 
droit, deux , trois, ,quatre jôurs après de recevoir les- deniers qu'on lui exhibe, 
le contrat , comme a la veille du jour & qui font le prix de ,fon contrat , ou de 
fatal ? @'on ne dire pas que s'il clame fe troiiver au Bureau des Corifignations, 
la veille-du jour fatal, alors il fera,obligé pour être préfent au garniilement qu'on 
de coniigner aQuellernent , comme fi l ' a 6  prétend en faire le jour même. 
gnation fîit &chue ce même jour : ces 2'. Une afignation aux prochains 
diCrinAions ne fe trouvent pas dans la: plaids , ou prochahes afifes , pour 
Coutume ; les elameurs conventionne~les voir juger la confignation bien faite, & 
fe renferment dans la convention même : paifer contrat de remife ; à la différence 
c'efi i l'acheteur à remectrel'liéritage rur des cl'ameurs lignageres & féodales oh 
h champ , comme c'eR au vendeur à le le ,pgé de la clameur n'eft cenfé fair 
rembourfer auffi fur le champ, ou à con- q ~ i  a 1 echéance de l'aflignatioii. Quoique 
fiver: en cas de refus.-Pour éviter la la iimple fornmation fuflife pour opérer. 
peine. &éviÇtiogi , l'acheteur n'eit point la réfolution du coiitïat d'acquifition , 
obligé d'attendre a rès Iès deniers : par on a befoin de l'autorité du Jrige pour le: 
uge loi égale , le ven 5 eur n'efi poinc obli- cléclares anéanti , par la rxifon que per- 
gé. d'attendre la cominodité de l'ache- Sonne ne peut fe faire juitice à foi-me-, 
teur. Vaiiiement encore oppoferokon me :-mzis il efi aifi de voir que l'afligna- 
I'art. 558 , qui difiingue entre l'ajourne- tion ne porte nullement fur la clamcur ,. 
ment & le jour de l'atiïgnation : il ne qui efi réputée ga@e , au même iiifiant 
s'agit point ici d'un décret , mais d'un oii le clamant faic apparoir de fa vo- 
retrait êonvenaionnel qui a ies regles lonté, par une fommatioi~ J'aiiigne ï'Crius 
prticulieres : l'article 703 eit une lo i  pour me payer le mon:aiit d'un billec 
impérative; il faut colifigner afiuellernent échu tcl jour : la Sentence que j'obtiens 
& non à futur. ne rend pas T i m s  mon débite~ir', il. 

Il y a plus, en faic de retrair lignagea l'étoit auparavant ; elle m'autorife feu- 
ou f2odal , on eft obligé d'afigner le lement à me faire payer : c'efi d'après, 
damé ; cette ailignation doit avoir un ces maximes que l'An-êr du 8 Juillet r 734?, 
délai ; il f u t  confiituer le clamé en doiz être interprété. Le clamant: à droic. 
m u s  , obtenir un jugement contre lui , conventioniicl 6tant obligé , au jour de. 
parce que cette ahion ayaJit ion yiin- l'affigna~ion , de configiler ; ce n'eit yoim 
cipe dans la loi , elle doit être FOLK- une nullité di1 n'airigne pas aiix prochains< 
fnivie de la maniere que la loi indique. plaids. Tout ce qu'on peut obj?Eirr con- 
Mais en retrait coiiveritionncl , il fuffit n e  cette opinion , c'eit que fi le clam an^ 
de kinrirer l'acheteur de iànsfaire à étoir auzoriie à configner le jour m h e :  

, la loi de f o ~ t  contrar, de lui exhiber de foi1 exploit , 8: qu'il pût donner folk 
deiikrs ,. & de le reiidre indemne I s'il exploit toutefois & quaixes , cc feroir, 
reft~i-e ,, 12. paiera. les fmis de conligna- expofer le clamé à des frais de confi- 
sion, parce qci'euc~re une fais leretïayanc gnation qu'il ii'auroit pu empêcher da* 
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le éas'où i l .  auroit été abfenr de d e r  ient:  met du a Mai 175~ .  Mais le c h  
lui., ou il faudroit dire qu'un acqiié-" mànt doit -fommer par réisération le 
reÜr ' A  conditioa de rémeré ferait clamé de fe cwuver ledit jour, à telle 
obligé dégarder fa miifan, pendant tout heure , chez tel Notaire, & déclarer A 

le temps, que dure la candicion : mais à encore qu'il y fera pareille'exhibirion d'eÇ 
ceci il e p  facile de répondre. Les ex- peces ; parce qu'au refus' p r  le clamé de 
plpits , e,n .clameur coi~ventionnelle, ne gager la clameiir & de faire kemife, il ' 
fi donnent pas ordiiiairernent fans en entend configner aux frais , périls & 
pi6venir l'acquéreur, parce que le ch- rifques dudit acquéreur , pourquoi am- 
mant n'a aucun intérêt A le iiirprendre ; gnation lui efi donnée aux prochains 
& c'efi par cette +ion que l'art. 503 . plaids ou prochaines afWs ; & pour ' 
de .la Coutume n'a pas cru devoir parer remplir avec plus.d'exaCtitude la loi des" 
9 ,cet incoiivénient qui n'efi gueres pré- procédés, .le clamant doit preiidre chex 
îumable : tant que fa difpoiit~on efi fans le Notaire un aBe de défaut, le faire 
dquivoque , il faut la. fuivre h-upiileu- fignifier au domicile du clamé , fi cela efi 
femeht. , pofible , avec nouvelle fommation-de f i  

'D'ailleurs, quand il y auroit prétexte trouver à, telle heure, le même jour, au 
àco,nteiter qui du cLamaant ou du cla- Bureau des Confignations , pour être ' 

rné' doit port& les fiais de conlignation , pïéfenc au garnicement des deniers. ' ' 

cela ne poiirroit jamais xinficier la cla- La duréeplus ou moins grande di1 droit ' 
meur, fi elle étoit bien faite. Au fur- de réméré , fuivant la convention, ne 
plus ,. on n'efi obligé de configner que le change rien aux délais de la clameur 
prix du contrat, & non les loyaux coûts lignagere , quoique Bafnage ait penfé qiic ' 

& le treizieme , par la raifon qu'on le lignages avoit pour clamer tout le 
ne peut configner ce, qu'on n e  connoit temps de.la condition ; il faut s'en te-: 
pas ; il ftifft à cet égard de préienter nir cet ésard au fentimcnt de Bérault 
une caution : le clamant doit cependant & de Godefroy , & intenter la clameur 
avoir atrention de configner les frais *à droit de fang dans l'an & jour de la 
de confignation , outre le prix principal, piiblication du contrat ; fi le vendeur re- 
fans cela le brevet de confignation ne tire lui-même le fonds , le clamant ligna- ' 
fuffiroit pas , & il y auroit nullicé ; en ger .peut exiger ion ferment, pour favoi~  

our faire les choies régulie- s'il clame pour lui & ne prete point foon Igzt: & e mettre plus qu'à devoir , . nom à perronne (1). 
k clamant doit fommer l'acquéreur en La faculté de rachat retenue pour uii 
fan domicile , de lui faire rernif. d: l'hé- an , n'emporte point l'an & jour , il; 
ritagc, en exhibant ai;tuellement la iomme -faut la clamer dans l'an : Arrêt du 20 
en monnoie ayant cours , déclarant Févrrer 7728. 
en outre fe charger de toutes les; fou- La verite de la condition de réméré eik 
rniflions portées au contrat, & en obièr- fujette à retrait ; mais le temps- du re-' 
vant qu'il peut coi:ii,aner le inéme jour trait de cette vente commence du jour 
de la clameur , encore que ce a e  ioit du contrat, & non du jour de l'expira- 
pas le dernier jour de la cond:tion , & tion de la condition ; car après cette 
quoique l'exploit ne foit pas r à i t  en par- cxp:racion de ia condition ,. le retrait; 
lant à l'acquéreur , ou quoiqii'~1 foit ab- qu'on en fait ne peut avoir lieLi , quoi- 

QI) M. Lecomte, p. 9-07. 

. , 



chmetrr n'étoit q~ik * da quarante jours, 
Le lendem'àin de" la pafTation du contrat, 
le -;vendeur vendït' à I'acquêxeur de l'hé- : 
r;rnrrn I h  - 4 % ~ a r l c A  AU rocr.r;c nar ' ; l  qrrn;+ : 
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F a d e  pour: ernp2cher l e  retrait liana- reteiirie, & cette Yen te fe fit fous feing. 
Le propiétaise vendoit i chape de Les quarante jolirs du jour de la Ic&urc' : 

éré , & il donnoit le droit de réméré fe pafferent fans qne per-fonne fepré%ntâtf : 
ieffe par .  rente-.irracqaittable ; à ce pour clamer; ce ne fut que quatre jours ,.. 
fen le fieffataire ufoit du droit de ré- aprts l'expi~ation du terme fatal qu'un - 
,,S. S. 4-n.,*o.~n:+"~ +.fi>,v,n;,. A+,%- -1"- 1:"..""..3.. G* G,-,...;Ga.. a... a ...- lm:+ A l'"--..-A : 
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que conféquemment le Iignager pou- 
voit clamer eil fe chhrgcai-it de la 
r e m  de fieffe , & en payant le prix du 
contrait, de même qu'il auroit pu le faire 
fi, la ïente fonciere avoit été retenue par 
le.' contrat de vente. 

En 1653 , il y eiit queition pour fa- 
r ~ i r  fi le vendeur ne slétant point réfervé 
le droit de réméré par le contrat, ii 
pouvoit Se le faire accorder par a&e 
poft~rieur : la Cour, le I I  Juillet de la- 
dite année , pïonoilq-a & faveur de la 
biégative (3). 

T ni-fnii'iin~ Gr~ilr& de i+rn61-P a P d  
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vendue par l'acquéreur, & qu'un ligna- 
ges clame par un même exploit la 
vente de la convention & I'eRet de la 
convention, il n'efi point obligé de con- 
figner fur le champ, mais feulement après 
la repréfentation du contrat de ceffion 
du droit de réméré, fuivant l'Arrêt rendu 
eii l'efpece f~1ivante.- 

Le contrat de vente portoit une ré- 
ferve faite par le vendeur de retirer 
î'héritage dans cinquante jours du jour 
de la le&ure. La leaure en fut faite, 
& /comme le biew étoit fitué i Caen , la 

I l ~ l l ' d g C L  ILL I l ~ l l l L L L L  LI11 C$YIUlL d 1 db 

reur , par lequel il déclarait clamer 
vente* de la convention , & I'eEet de la ' 
convention. On le iooùtint Roll-recevable 
dans fa clameur, faute d'avoir confign& 
dans le jour, aux termes de 1'Articl~ 503 ,- , 
de la Coutume. La Sentence décl'ara l a .  
clameur valable ; Sentence qifi fut confir- ' 
mée fur l'appel par Arrêt du r j Déce& . 
bre 1744: 

Cet Arrêt efi fohdé fur ce qii'il faut difi '  
tingiier entre la clameur 'conventionnelle 
& la clameur de la venre de la conven- 
tion. L'Article 5 0 3  de la Coutirme a ion-. 
application au preinier cas , parce que 
comme c'eit' le veiideuf qui ufe lui-mêrile ' 

de. la Faculté qu'il a, retenue ,*il fait com- 
ment il a contra& ,& peut fur le champ , 
rembourfer l'acquéi-erir ; mais l'étranger 
qui clame doit être initïuit par le clamés; 
CG pour coniigner , il faut qu'il fache le '. 
prix de la convention. 

Cependant l'Arrêt fut fendii conti-e i 
l'avis du plus grand nombre des Avocats.'. 
Ils penfoient que le clamant n'ayant pai ' 

@ 

clamé feiilemeat la cejfion de la clameur 
conventionnelle , mais encore l'e'ffét de la ' 

convention, c'eit-à-dire l'li6ritage, il avoit" 
dîi' coniigner dans le jour, non pas le ; 
prix de la cefion du droit de réméré;, 
( "aire qu'apsès l'cxhi- 
1 feing , mais le prix - 
f , Apïès un examen. 
refiechl de cette opinion, on,en concoit 

:e qu'il ne pouvoit j 
lition de l'ade fous 
hi contrat de vente. 
,", - .  . 

' 2. / .  . 
(1) M. de la Quefnerie, note f i  l'Article (2) Bid. ' 

403 ,de la Coutume. (3) Ibid. 



facilement: i 'ermr ; car ,en fa Clivant , il 
fdudroit dire que l'hxrêt n'au~oit pas été 
hfceptible de critiq~~e,, fi le clamant n'a- 
voit parlé ,dans Con, exploit que de la, cla- 
meur de la vente c de la cpndition fans 
clamer. l:liéritage en veau de ,la ,conven- 
tion. Mais cette diflin&ioii.eit-elle intell 
relligible ? La clameur pure & fimple de 
la ceIllon du droit de rémé~é n'empor- 
toit-elle pas celle de 1'11éritage ? Clamer 
la cefion de la clame~ir conventioi~nelle, 

L'avis a u -  Barreau étant donc , lors iTe 
1'Arrêt , que le clamant n'avoit pas éta 
obligk de> conligner le prix de la cefion, 
f ~ l r  le fondement qu'il l'ignorait ; pour 
être conféquent , ,, ,il auroit fallw foute2 
nir adTi que le .  clamant davoit pae 
dû non ylzrs configneï le prix du con- 
trat de vente,  n'y a;yam pas de pré- 
texte à le ïépnter plus infiruit de la 
prerniere convention que de la kconde ; 
ce q ~ i  aauroie étC abfurde. 

détoit donc clamer l'effet de la conven- ~ 8 i c i  cepelidam une e f j x e  affez em 
tion ; & l'objet de la conventian émit barraEante-qui, peut fe préfenter. - . 
]l'héritage vendu. Un particdies vend u . ~  fonds comme 

Cen'eit pas tout : on fefervoit contre le fianc de rentes St charges ;. &ns la fuite. 
clamant de l'Article 503  de la  Coutume , il fe découvre des hypotheques : les créan- 
a, ,,.-,..;i,,, ,, ,, ..., ,,,:+ - . .r i  -*.L,,:+ ,.Zn.." c,..... rm:c,. Ta,. -,,.LI..?. "+.':ln +..A.. 
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pas &as'  le cas de cet article, puifqdon 
difoit qu'il n'avoit pas été oblige de con-. 
figner fur, le champ le, prix de la ceifion 
du réméré, mais. feulement ,le prix du 
contrat de venre. Or le clamant. n'amoit 
pas rempli l'efpïir de l'article 503 : en ziè 
confignant que le prix du contrat' de 
vente , il n'aiiroir pas poun~a- à I'entiére 
inaemnité du clamé ,. laquelle ne pouvoir 
avoir lieu que par le rembourlément aufi 
a8uel du prix de la - ceflion du droit de 
réméré. Mal à propos donc fe- iérvoit-on 
de I'Artide 503 , qui ne pouvait %voir 
d'applicasion à i'efpece. 
. 11 y a plus : le vendeur. q$ ide c3e fon. 

droit de retrait , doit conligneï fur k 
champ, aux termes de l'Article 503 , p.u 

7 la raifon que la convention ayant ete 
faite entre lui & I'acqu&etsr clamé, celui- 
ci n'efl pas d a ~ s  le cas de l'en infiruire. 
Xais le lignager qui clame efi -il plus 
çenfé favoir le prix d u  premier contrat, 
que 'celui du fecond ?Sa candirion diFese- 
z-elle de celle du lignages qui clanle pu- 
rement & fiinp!ement un  conrrac de venîe ? 
Daos ce dernier cas l'acquéreur clamé ne 
doit-il pas , aux serines de l'Article 484 , 
exhiber fon contrar, afin que k clamanr 
h i  exhibe fcs deniers P 

LIC13 l(JIIL.ldllU IL-S IllCLLUlCb U U l & ù  LIULI- 

vent .f~ir  le fonds vendu ; l'a~qui~seur agie 
en "garamie contre Ion vendeur , qui lui  
ceae i n  autre fonds , ,à la char-ge d'ac- 
q~tiîter fes dettes ; mais iG Je retient un 
&oit de réméré fur le fonds cédé, em 
rendant à l'acq.uéreiir ce qdil auroit dé- 
bousfi pour I'amortiffernent des rentes 
hypotheques. 

Cet acquéreur n'amortir point de ren- 
tes ,, il fe contente de,paycï les arréi~a- 
ges ;. le vendeur ufe de ion, droit de cla- 
meur , & iè fo~~mer  de rembourfer tout  
ce qui di à rembousfer , de déch&r'ger 
o ~ i  fiire décharger le clamé de toutes: 
foumifions , . au defir de la Coii.t~tume . 
ou de garnir deniess plus qu'a fnfliïe ;, 
il déclare en outre, que fi le clamé n'a 
pas fait le rembourfement des rentes. 
dont il avoit été chargé par le contrat 
de ceiTion , il: fera venir les créancicm 
cliea le Notairé au jour, lieu & heures 
fixés, pour v recevoir le rembouzfement- 
dh p&cipal' P t  ~ r r é r a p  

Le clainé , an jour incliqu.6 , fe ren& 
chez le  N otaire ; les créan~iers ne s'y 
tïouvent pas ; le clanlam refufe de re- 
na..,.:.. a..  -lm...L 1- -....-:*ml a-,- ..,.-."" 



firfenc, . puifqu'ils ne Ce rendènt pas I 
l'intimation qiti leur a été faite de fe 
trouver chez le Notaire : ~ourauoi il 
( 
1 
léclareqii'il ne peut êtrem&&ptibje des 
'rais de confignation , - f i  aticune fe fait. 

Le-clamé configse fes deniers le len- 
iemaim , & pouriuit fa clameur I'au- 
iieiice : eit-il fondé ? 

Noiis ne le penfons pas : » en retrait 
conventionnel , dit l'Article 503 , le 

- .- 1 '- . :- -.- 3% l ' - a  -.-- O - . -  n ren-ayanr: aoir;, au jvui- ue i aiiigna~ioii , 
s:offriï, coniigner .& dépofer aauelle- 
R ment les deniers du contrat ; abtred 
n inent, il n'eit recevable. . 

Deux. points inconteftableç :- 1". le 
rerme fatal du rembourfement d m  le 
cemit conventionnel elt encore plus de 
rigueur & plus précis que dans l e s m -  
rres -retraits, car il, f ~ 1 6 t  pour les autres 
de: garnir daiis les vingt-cjuatre heures 
du gagé ; & dans celui-ci, il faut offrir 
& configner fur le champ. 2". I l  faut 
que le clainé foic indemne, '8: qu'on lui 
offre toute pran t ie ,  par rapport aux 
rentes dont 11 s'étoit chargé: 
- Qu?on ne dife pas que dans l'efpece 
propofée, il n'y a point de prix, parce 
qu'il n'y a point CU d'argent déboiirfé ; 
il y. a un prix qui eit le capital de la 
rente., pour laquelle le fonds a été cédé. 
11 Falit donc , dans Yeîpece propofée, 
pom c f i i r  fur le  c h m p  au clamé le prix 
de. ion contrat, lui repréfenter la quit- 
tance de l'amortiffement , ou fe recharger 
de- la rente en donnant caution ; fins 
cela , le ciainl' ne feroir pas indemne : fa 
premiere acqiiifition reiteroit toujours 
grevée d'lin droit hypothéquaire. I l  n'a 
point été obligé d'accepter le capital que 
le clamant lui a offert, ni de pourvoir 
lui-même à .fon indemnité ; c'étoit au 
clamant à l'indemnifér le jour même de 
l'affignatiow , fuivant les articles'qg7 & 
503 de la Coutume. S'il étoit pofible 
d'accorder un- plus, long délai, ce ne 
gourmit être que dans le cas où l e  dé- 

fai pour Ia faculté de dmérer  , ne fe- 
ïaic pas expiré lors de l'échéance du 
délai de rcrace : mais .oh ne. cirera aucuii . 
exemille h l'on ait acc,ordé la ~errtiifd 
fion &acquitter lei charges d'un Contrat,; 
après que la faculté de réméïer auroit été! 
expirée. 

Le clamant n'ell pas indemnifé, parce 
qu'il a l'hypotheque du bien clamé & 
celle de tons les biens du vendeur. Que 
r-:- :3 .c -A,. L:-."- r--& c-Cr  1 f'-l.., 
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dépend d'une dilrcufion , & il n'efl pas 
obligé d'en faire ; il faut qu'il foit in- 
demne le jour même de l'adion en re- 
trait ,  & que cette indemnité paroiffe. 

Les Arrêts du 6 Février 1733 , 4 
Mai & 20 Décembre 1742 , ci-deifus 
cités, n'ont nul rapport i l'efpece pré- 
fente. Lors de ces Arrêts, le clamé ne 
demeuroit pas chargé des rentes ni ex- 
pofé aux pourfuites des créanciers. 

5.. V .  QrrcZZe e&cce 6 gucZZe &ot& ,& 
biens Zcs c la~eurs  ont-e~l&~orrr objet 3, , 
Nous I'avons déja oobfervé,: tout hé-! 

ritage ou 'ant~e--choie immeuble , foic 
propre ou:aequ& , vendu par deniers 
ou fieffé par rente racl-ietable, peut être 
clamé ; c'eit la difpoiition de l'article 
45 2. 1 ' '  

Mais en permiitatiod de chofes immeu- 
bles , il n'y a pas de clameur. Toutefois 
fi l'un des copermutants ou perfonne in- 
terpofée pour lui , rachete l'échange' qu'il 
a donné'dans l'an &jour; ou s'il efi prouvé 
qu'il fîit con1:eriLi ainii entre les parties lors 
de la copermutation , i1.y a ou;erture à la 
clameur durant trenre aiis , Article 4.61. 
S'il y avoit îoulte de deniers dans le contrat 
d'échange , il ferait également clamable , 
Article 46.. La clameur eft encore ad- 
mife pour l'hérirage donné à rente rache- 
table, Article 462 ; ou en faveur & pour 
récomperife de fervices, Article 498. Mais 
le contrat de tranfa&ion ne peut être 
clamé à moins que celiii qui tranfige ne 
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' foit par la traofi8ion déPollé&' de i'h& - ~ r r ê ; ;  il' n'y avoit &ilne Brnpie'ioEr 
ïitage contentieux ;. car s'il le conferve , - tion d'ufufriiit'; & le premier avoit été. 
,& poiir le conferva- il donne qiie1qu:ar- rendu à I'occafian d'un conti-at par l e q ~ ~ e l  
. gent, il ii'ek réputé le donner que pour l'acqi~éreuï à vie s'obligeait à des conf- 

éviter procès. On dit gr~el~u'argenr , pour trn&ions. IL n'y a nul lnconvénient'pou~ 
. faire entendr,e une. fomme bien inférieure le vendeur qu'il toliche d'un étranger 'ou 

au prix du fonds, Article 46 j. 011 ne peut. de fes parents un loyer : ceux- ci donc 
clamer .aufi les rentes confiituées à prix dans le cas d ' u n  finiple bail , font préfé- 

. d'àrgent , Article r I 5 des Placités ; ni rables an preneur à vie. Mais il y auroit 
I.'hérit%ge donné % 1% femme pas les héri- un tan évident pour la famille même 
rieïs de fon mari pour la rern~liï  de fa du pi-oyriétaire , s'il étoit intcrdit à celui- 
dot , Arrêts dei25 Février 175 7 & 21 - ci de fiefes lin bien à temps , à la charge 
Décembre 1765. I l  y auroit lieii , au que le fieffitaire l'améliorerait.. Or quand 
coi~traire , à la clameur de llaAe de cef- le bien eit transféré à une famille eii ineil- 
fion- faite d'un fonds par une fille à fa rieur état que celui où, le propriéraire ne 
rnere pour demeurec quitte de ion douai- pourroit le h i  laiffer , le motif qui  acd 
ri ,  Arrêt du 6 Août 1766 La raifon di: corde aitx familles le droit- de clamer ,. 
la différence entre le douaire & la dot , ceffe. 
eit que dès qii'une dot efi confignée fiir En 1764, au mcis de Mai , la Cour 
les .biens du mari, fi la dot difparoît , decida qu'une rente fonciere rachetable , 

:', ce; b ens les remplacent, ils ne font plus ne donnoit pas plus ouvertüre à' la tlaa 
; les biens du mari ,-niais ceux de la femme. meur ,.qu'une rente purement hypothe- 
, Par la confignation de la dot, il s'di' fait que. t'et P ~ r ê t  avoit étC. rendu contrs 
: -ne efpece dIéchange de leurs immeubles , une fille qui avoit damé la vente fa& 

yoyea Article DOT. ALI lieu que les biens par fou Pere d'une-rente fonciere,de I l;o 
- -fqets au,doiiaire, n'appartenant àJa femme liv. rachetable aprPs le dérPs du vendeur 

que viagérement, en lui en cédant partie par 3000 liv. Mais pcu après cet Afiêt; - 
p o m  amortir h u  ufufriiit ,- elle acqtGers à un th-grand  nombre d'Avocats crwe:lt 
prix dlar$ent la propïiéd d e  la partie q~i'il ne devoit point empiclier l a  feur 
d'immeuble qdon lui cede. de, la clamante, , qui avait été déboutée 

. - Suivaut l'Arride 5oz.de la cou.me ; de clamer de nouveau: Ils s'appuyaient. - c 

. les h u x  2 fei-ae à longues années, faits fur l'Article 452 ,, qui déclare clamable 
. gour plus de neiif ans , & même, la rente coute cliofe imtneuble ; & une rente fonr 

d'un uiiifruit faite 3 autre qu'au- prapné- ciere racherable , qui affeae tellemerit le 
- taire, font clamables. Cependant on ne fonds qui en eft fi expreffément rdpr& 
. peux pas clamer m e  fief% - à  vie , aux fentant ,,qiie celui qui la poffede a le pri? 

xermes de l'Arrêt de I 61 6, rapporté par vilege d'envoi eil poffeifion , 1eiir'paroiG 
.' Bahage , Aqicle 5oz ; c'eit-à-dire que f ~ t  coinprife eflentiellen~ent fous le 'titit 

lo&pe le preneur d'un fonds en a non- de chofi immeuble. 00n leur oypofa PArr.. 
- Eeulemenr la jouiifance , mais encore des 501 de la Coutume , qui , intcrpséti 
. droits de yapriéîé à y exercer , le bail par le Réglernent du I Février 1732~ 

011 fieffie 3 vie !le font pas clam&les. C'efi ne peïrnet décidémant que le remit  de k 
se  qlli réf~ilie de la combinaifon de cet vente dm rentes foncieres.irïacqiiiet&les ; 

, Arrêt avec celui di1 29 Mai 17 2 , rap- & par Ai-ret du 16 Juin 1769 , le pre- - - .  - # -  Forte par le dei-nier Edireur dè iarnage, rnirr hi.fét - de 1.764 filt conhrmé. - CO 
, 3a7 tome 3. LoZs du dernia .&Têt cfi confome l:opinion de Bd- 



. ..@age , qui ne penfe ,pas q11q Te treiziemi priidente que.le partage qui fe fa& entre 
d'une rente fondeïe rachetable foit dû. -enfants, aux termes de Yarticle +82 de la 

, Voye article TREIZIEHE; noils y don- Coutume , d'es fitnme~ib'les damés -par Un 
nons f es motifs de ce Sentiment, afcendant , au no& ,de Sun d'eus , kit 

. . Quand pluîzeurc héritages- font vkné~is k même que k parraie, li&+dita?i;e: à 
par un même contra? , ,le ligndger cla- droit, fi.iic?eTfif f ~ ) ?  :'a?nii tes i'mmeub'l'es 
mant doit retirer tous ceux auxquels il a ne fo& *'~'oiiit' ~a'rtazrég i5kal'eh.ient':- les 

- droit de clameur , à la différence du 
Seigneur féodal q u i  ii'efl pas tenu de re- ' 

.' tirer les" héritages ~relevan'ts des autres 
fiéfs qui font en 'fa main , pourvu qu'il' CLVIL UIIVCILC ; WU CIL LVLIIULIIK KU- 

retire les héritages qui font en-la mOu- tirnefit de tons ~ 1 ~ s  'Conimentaeeurs ,;-& 
. vance du fief à caufe duquel ' il fait' la d'ailleurs à un Arrêt du 3 I Janvier 1.6 ;O, 

cités. 
a, 

t clameur : Articles. I 13, & I 14 d e  Pla- rapporté par ~ e r a u l t  fufledit art. 4 2, 
& à un autre du x7 Décembre 1632 , 

cepend& ii le propriitairë a'iirr fief que Bafnage nous a tranfinis : d'aille~frs, 
avoit aliéné pa-rtie de fol1 domahe fieffé, puifque , fiiivarit la CoiitumeA, art: 483 , 
& que le fief &I les 'aliénations furent I'h6rita- ckmé . eft- propre ,' & non- l c -  
décrétés Sr adjuges a u  mème , miis paf cjuêt , il s'enfuit que le retrait opere' les 
divers prix, à charge de treizieme, le' 'mêmes esets que fi Ies biens clamifs , 

' likna$es di1 décrété pourfoit i an lieu d'avoir été vendus, étoient échiis 
fief fans clames les aliénatioi par iiicce!iion : la loi q'u-i; en Norman- 

, $. VI. @ d i e  ej? ZayuaGte' de~  IKI  UU~CJ, 
die, fixe les droits & poriions daiis le 

r -  

clhmls? . - - partage des f~~cceffisns , doit don6 aufi 
-les déterminer'dms ia participaxion-aiix 

.. . 1"'. L'héritage clamé rient iiaeiire de tetraits. 
- propse , & non d'acquêt , foit que l'hési- qO:L'hêritage réuni par rèkrait'fi0dal 

tage ait été propre oii.acquêt en'la -main au fief qui tenoit nature de propre:; efi 
: du vendeur : Article 483 de la Coutume, cenfé propre: An.' 108 - 'des . ,  Blaci'téS. 

. . .  i 
a 

Et fi la clameur a' été. faite par pere , 5. vIr. CZameurs. c~~raordinai~Pai, mere ,,-bu autri  afccendant au nom de l'un a --  

de Ses eafants , il doit erre remis en pari Nriiis err c6nbdkons' d'e'déii~.' fortes:. 
tage ,-fi.l'e&nt, lors de l'acqiiilition, n'a- Les unes concernent leS rentes fon- 
vcit biens f~~iiffifants poiiï en pàyei lé ciei-es : fi elles font vend'ues & nod Te-- 
prix : Articles 482 de la Coutume , & tirées par 'le' Seigneur ou ie lignager , 
IOI des Placités, - le propriétaire du fonds, peut .clainér la 
2". Celui qui , POLES clamer ,.em-pr:lin& . rente dans l'an.& jour de la' Iedtusk d a  

, des deniers n'eit p ~ i n t  cenfé faire uné tontrac, &'en décharger h n  fchdç', en 
aliénation. des biens claniés ou, licités , payant lé prix. & les loyaux d o h  : 

. L puifqiie, lors de l'emprunt, il n'efi pas Art. 5a1. 
encore propriétaire; a n f i  l'emprunt. refit Lei altttiles conctrqen6 Ie'Bois de.han-- : une charge fonciere dé l'héritage, la-- ce-futaie::guoiqii'ii ajlété vérid~i 2 cKarge 
quelle n'efi pas fiijctte à-xmplacement.. d'ètre coupé, il eit ftij& 'à. darn@ur ,, 

3O. En.cette:Yrovince ,,il efi de Jurif- pouïvu'qdil {oit' fix pied los4 de ld cia- 
I I  I . . 1  



meur fignifiée , & & ia charge dù con- 
trat : Art. 463. 
, 1". Quant aux rerrtes foncieres : par  
le Réglement du r 3 Fkvrier I 732 , il efi 
ordonné que les débiteurs des rentes fon- 
cieres irracquittables feront tenus d'ob- 
iérver dans les retraits qu'ils en feront en 
cas de vente d'icelles à un tiers , toutes 
les formalités prefcrites tant pour les re- 
traits lignagers que féodaux , & au fur- 
plus,, il eft dearemarque que fi ces rentes 
lont créées pour'caufe de f i d e ,  & que le 
Créancier de la rente en faffe la remife 
au débiteur ;. fi cette remife efi faite à 
prix d'argent , la clameur efi adinilfible': 
Arrêts des 17 Janvier r702, & 7 Décem- 
bre 1723. Enfin, fuivant on Arrêt- du 
q Août. 1.75 6 , quand le' .débiteur dé la 
rente de fieffe la. rachete dans les go ans , 
ce rachat donne lieu à clamer les fonds 

- fieffés, fiivam la Déclaration du' Roi du 
19 Janvier 1725 ; mais elle ne rend pas 
la vente de la rente clamable, parce que 
la Déclaration del- 1725 déroge 3 l'arti- 
cle 27 des Plaeités., fans altérer en fien 
la difpofition de l'article 28. - 

- 2". @II ce qui  touche la clamerir des 
bois , l'article 505 ayant- décidé que les 
bois. ne font replités meubles qu'autant 
qu'ils font coupés ; l'art-icle 463 a dû , 
par une co~f6qiience néceiraire-, les ren- 
dre clamables tant ' qu'ils feraient-, fur 
'pied. 

Mais qiiand la ~oiitume-met les bois 
de ha~ite-futaie au nombre.des immeu- 
bles f~iiets à clameur, elle n'a pas dit ii 

C L  A 
furplus 1 Olivier ~ u d o i i i  ; il intenta eni 
hi te  une a&ion en retrait au nom de Jac- 
ques ion fils. 

Olivier Dudoui s'en défendit, &'per- 
dit fan procès devant le Bailli de Fa- 
laife. Sur l'appel à la Cour , il préten- 
dit que la faculté concédée de retirer le 
bois vendu à la cliarge d'ètrè enlevé, ne 
devoit être entendue que pour les ligna- 
gers du propriétaire du fonds , & non 
pour les lignagers de celui qui avoic 
acheté k bois à la charge de le couper. 

Dudoiii réaondoit: . qu'où la loi ne 
fait pas de diltin&ion ,'il 'n'en faut point.. 
admettre ; que d'ailleurs l'art. 474. de la 
Coutume admettoit en général les cla-, 
meurs des premiere , fexonde & troifie- 
me ventes , fauf la préférence de chaque 
clameur-, f~iivant- l'ordre des. contràts ;, 
que cette loi s'appliquoit à tous les im- - 
meubles , & conféquemment aux _bois 
encore fur pied : mais ces moyens 'fu-! 
rent fans fiiccès. Le Barbier fut débou- 
té de fon retrait , & depuis l'Arrêt , 
on a tenu pour maxime que la vente 
d'un bois de haute-futaie , faite par celui . 
qui Sa acheté du propriétaire du fonds, ' 
n'eft pas fufceptible de clameur de la 
part des lignagers de ce fecond vendeur : 
l'Arrêt de i 622, dont Bafnage #net rap- 
pFrte ,pas l'efpcce , a dû juger la même 
chofe. 

Si un 'propriétaire faifoit abattre fon 
bois & le vendoit enfuite , il eit démon- 
t ré ,  par le texte même de l'art. 463 , 
que le bois ne feroit voint clamable : 

les bois ne ,pouvoient étre clamés que C'efi, ce qui a Cté jugé par Arrêt du II , 
par les lignagers d u  propriétaire du foids, Juin 1676 ; & par conféquent. , fi un 
ou fi les parents de l'acheteur qui les re- bien efi fieffé. , moyennant une rente 
vend fur pied n'ont pas la même préro- fonciere , qu'au bout de 15 ou 20 ans , 
gative : la quefiion s'éleva , en 1612 , le preneur a fieffe veuille faire abattre 
entre Jacques Barbier ; fils de Paiil , & des bois de haute -futaie , c'eft-à-dire , 
& Olivier D~idoui. âgés de plus de 40 ans , fin fon fonds , % 

1 D L  L -  3 .  2- R, ,..- ,,.., ,'Ac-fi,,,, ,-,..L.lL A--, -,ce- 
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Montmariii un bois de haiite-futaie ; il 
en fit couper une partie, 8c vendit le 
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opération par le bailleur à fieffe , il lui 
paie une fornme d'argent'; le marché 



- 
Palt e&re 1; preneur & le bnilleiii ne ken& 
pas le contrat de fieRe clamable , parce 
que la ympriété réfide pleine & entiere 
en 1.2 perfonne du fieffataire , & qu'en 
vertu de cette propriété , il a le droit 
d'abattre les bois , déil replanter, comme1 
l'ancien y oireireur l'a eu avant de f i e s r ,  
fans que fes Iignagers pugent clamer les 
bois qu'il auroit abatiis fans les vendre: 
d'ailleurs les lignagers , Tuivant l a  Jurif- 
prudence de cette Province , ne font 
pas obligés , en c h a n t  des bois , de 
lies conferver ; ils peuvent les revendre, 

. en faire leur profit : or ,  il eft plus na- 
turel que l'ancien propriétaire profite que 
Bs parents. 

Au furpli I 

FIEFFE , R 
TILATIDNS 

Quant aux retraits des parts des cadets 
qne I'ainé de Caint a droit de faire, ou ceux 
que les héritiers du niari peuvent faire de la 
part de la femme aux conquêts , fuivant 
l'article 2 2 2  de la Coutume . il en fer2 
1 

1s , confdtez Ies art. Bors , 
ENTE, TREIZIEME , VEN- 
1. . . 

Ie balade , s'il croit avoir befoin de fup- 
pléer quelque chofe fa  derniere con- 
fefion , & qdil ait répugnance de fe 
confeiTer au Curé, puifle trouver en cet 
Eccléfiafique le fecours deitiné pour la 
tranquillité - de fa confciencc Quelqiies 
Jurifconfultes , lors du Régleinent de 
175 I , trouvoient étrange que le Cl'erc 
des Sacrcrnents , aïticle I 3 , fut chargé 
de régler les mémoires des ~ii~hurnarions ,' 
parce que, felon eux , les inhumations: 
ne concernent pas le fair des Sacrements, 
& qu'ail coiitraiïe l'émolument qui pro- 
vient des inhumations , fait partie des' 
biens & revenus de la Fabrique ; mais' 
ils ne faifoient pas attention à. ce qüe , 6 
Ea fabrique a des droits fun les inhuma- 
tions, le Clergé de chaque Paroiife .en 
a auffi ; que ces droits n'étant exigibles. 
que pour les Eccléfiaitiques habitués om 
Officiers.qui ont aififié aux eilterïements, 
82 le Curé ayant la manutention fiir les 
Ecc!éllaitiques , & au moins la faculté d e  
les punir provifoirement par. la perte d e  
leur habitude OLL var celle de leurs ho- 
ooraires j ii~ivant i"z.ïticle 1-5 , il efi.na- 
me1 que le Cwré feul ait, par f ~ n  Clerc ,. 
t'infpeaion des mémoires d'inhiirnatioiis, 

C L 0 ê H E . X .  . 
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Palt e&re 1; preneur & le bnilleiii ne ken& 
pas le contrat de fieRe clamable , parce 
que la ympriété réfide pleine & entiere 
en 1.2 perfonne du fieffataire , & qu'en 
vertu de cette propriété , il a le droit 
d'abattre les bois , déil replanter, comme1 
l'ancien y oireireur l'a eu avant de f i e s r ,  
fans que fes Iignagers pugent clamer les 
bois qu'il auroit abatiis fans les vendre: 
d'ailleurs les lignagers , Tuivant l a  Jurif- 
prudence de cette Province , ne font 
pas obligés , en c h a n t  des bois , de 
lies conferver ; ils peuvent les revendre, 

. en faire leur profit : or ,  il eft plus na- 
turel que l'ancien propriétaire profite que 
Bs parents. 

Au furpli I 

FIEFFE , R 
TILATIDNS 

Quant aux retraits des parts des cadets 
qne I'ainé de Caint a droit de faire, ou ceux 
que les héritiers du niari peuvent faire de la 
part de la femme aux conquêts , fuivant 
l'article 2 2 2  de la Coutume . il en fer2 
1 

1s , confdtez Ies art. Bors , 
ENTE, TREIZIEME , VEN- 
1. . . 

Ie balade , s'il croit avoir befoin de fup- 
pléer quelque chofe fa  derniere con- 
fefion , & qdil ait répugnance de fe 
confeiTer au Curé, puifle trouver en cet 
Eccléfiafique le fecours deitiné pour la 
tranquillité - de fa confciencc Quelqiies 
Jurifconfultes , lors du Régleinent de 
175 I , trouvoient étrange que le Cl'erc 
des Sacrcrnents , aïticle I 3 , fut chargé 
de régler les mémoires des ~ii~hurnarions ,' 
parce que, felon eux , les inhumations: 
ne concernent pas le fair des Sacrements, 
& qu'ail coiitraiïe l'émolument qui pro- 
vient des inhumations , fait partie des' 
biens & revenus de la Fabrique ; mais' 
ils ne faifoient pas attention à. ce qüe , 6 
Ea fabrique a des droits fun les inhuma- 
tions, le Clergé de chaque Paroiife .en 
a auffi ; que ces droits n'étant exigibles. 
que pour les Eccléfiaitiques habitués om 
Officiers.qui ont aififié aux eilterïements, 
82 le Curé ayant la manutention fiir les 
Ecc!éllaitiques , & au moins la faculté d e  
les punir provifoirement par. la perte d e  
leur habitude OLL var celle de leurs ho- 
ooraires j ii~ivant i"z.ïticle 1-5 , il efi.na- 
me1 que le Cwré feul ait, par f ~ n  Clerc ,. 
t'infpeaion des mémoires d'inhiirnatioiis, 
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du clocher quand il eit fur la nef; & ?a 
celle des Curés, la reconitru&tion du clo- 
cher bâti fur le chœur, il paroît naturel de 
penfcr , dans le cas où on ne peut pas dire 
quels bâtiments de la nef ou du c h œ u ~  
fupporte le clocher, pu'il doit être entre- 
tenu à communs frais par les habitants 
8r les décimateurs. 

A la fin du texte de la Coutüme, on 
cite un Arrêdde I 73.4, .qui femble contre- 
dire cette derniere opinion. Suivant 1 Ar- 
rétiite, la Cour appointaau ConJ;Jllrl p e f  
rion de favoir à qui ou du gros Décimareur 
ou des Paro~ficns blappnrrenoit de reknrcr 
un ' clocher gui e'toit fir Z.. chœur. Mais 
i'efpcce de cet Arrêt efi mal rapportée : 
il fe trouve à la fin de la Pratique béné- 
ficiale de Routier, avec les plaidoyers 
de Me. Thouars & de Me. Ilréhain. E t  du 
premier de ces plaidoyers , il réfuSte que 
les Religieux de Lire foutenoient que le 
chœur devoit être borné à deux pillieïs 
qui n'y étoient renfermés que bien poflé- 
rieurement h fa premiere conflru&iion : 
& au ,contraire , les ParoiiTiens préten- 
doient' que les pilliers du clocher ayant 
été compris dans le chœur, devoient 
être confidérks conlme en faifant par- 
tie. L'appointement prononcé par l'Ar- 
r ê t ,  n'a donc pas eu pour but d'exa- 
miner fi le clocher étant fur le chœur , 
Ctoit à la c h a r ~ e  des dîmes : mais fi c'é- 

le choeur un clocher qui exifioit ail-& 
hors. Mais ce préjugé de la Cour ne doit .  
-plus fervir de regle ; & pour avoir des 
idées juites de Sa jurifpruaence à l'égard 
de la réparation des clochers ,% nous al+ 
lons donner, avec quelqu'étendue , i'ex- 
trait des moyens qui ont été employkç dans 
une caufe importante, jugée en la Cour 
en 1778. 

La quefiion confifioit à favoir fi les 
obéiiT&ces pagées par le Chapitre .d'A-. 
yranches , vis-à-vis des gros Décimateurs 
de la Paroiife de Lolif, de fe charger 
de- d . - ~ . - - L - - m  A  CA^,.^ a.. -:-..A.. fi*-: 4:;- 
UCB 1 C Y d L d L I U l I J  d l d l L F  du Y i ~ L I U L I  YU1 l d l b  

la féparation du chœur & de la tour de 
1'Eglife dudit lieu, depuis le bas des pil- 
liers de ce pignon jufqu'à la hauteur du 
chœur ; obéiKances qui par Semence-du 
Bailliage d'Avranches avoient été jugées 
f~lffii 

N ous n avons poinr: ue loi qui nxe pre- 
cifément Sur qui cette charge doit être 
impofée. ~ ' ~ d h  de 1695 , qGi a fait une, 
partition des Eglifes paroifliales pour ré- 
d e r  la charge des décimateurs-& des ha- 
6. 
bitants, ne parle que du thœur, dont I'ar- 
ticle 21 charge les Décimateurs ; & -de 
la nef dont l'article 22 charge les ParoiC 
fiens. 
. La Jurifprudence des Arrêts a fiippléé 

toit par I'anciG ou par le dernier état d ~ i  au défaut ^d'expreifion de Ia loi, kafait 
clmur que  l'on devoit régler la contri- à cet égard une difiinaion très-juite , fon- 
bution des dîmes à la réparation du clo- dée fur la différente iituation du clocher. 
cher. Or,  il paroit que la Cour pen- S I  efi fur l e  chœiir , on juge que les 
AL -:, -1  ....- 1 -..-:..- - 7-  3- .- a - .  rAo-rn+;l\nri rrrrr+ i In ,l.nr.n, A,," l 3 L -  
L I I U ~ ~  a u l s  a LIULLC: Y U C .  LC aerazcr ecac 

-* des chufis devoit fibre l a  regle , puz2ue 
par proyiJion les, Religieux furent con- 
damnds h, réparer. Et en effet. les Re- 
Iigieuir étoiint prérurnés ' nvoi; renom6 
à la dérogation faite, en faveiir des dé- 
cimateurs , aux.anciens Canons , par les 
Arrêts qui les ,difpenfent des réparations 
des êtres de 1'Egliîe non comprie~ dans 
le  chœur, puifqu'ifs avoient oenclav6 dans 

A L  ~ I I L I U L I J  LUIIL + L I M L ~ C  ULJ 51ua YC- Y 
Ciinateiirs ; s'il efi fur la nef, on juge que 
c'efi aux habitants à le faire réparer : & 
fi le clocher fe trouvoit partie fur le 
chœur , & partie. fur la nef , on con- 
damne les habitants à y contribuer avec 
les décimateurs, dans la proportion de 
la partie du clocher qui fe tïouversit 
porter foic fur le choeur, foit fur la 
nef. . . 

U 



11 n'y a que le befioy d'excepté .; 
nqeit-à-dire la charpente qui porte les 
cloclies : on juge que les habitants fant 
feuls tenus de les réparer & entretcnir. 
L'entretien 8r i-efeCtioi1 des cloches & 
leuis dépendances , fout auITi pour le 
compte des habitants. 

Tous les Auteurs qui ont tïaité de 
cette matiere., font d'accord fiir ces 
principes, & leur fentiment , à cet égard, 
eit entiérement coïiforme à la jurifgru- 
dence. 

Ceux qui ont écrie plus récemment 
fur ces fortes de queitions , tels que 
MM. Piales , Joui & Durand de Mail- 
liane, ont appuyé leur fentiment fnr celui 
de Defgodets , Auteur du Traite' des 
Loix des Bâtiments. 

EffeBivemeiit ce dernier Autcur , fon- 
dant fes décifions fur l'efprit de l'Edit de 
1695 & fur la jurifprudence , ne laiire 
rien'à deiirer , relativement à la quelto'h. 

x Si le clochtr , dit-il , eit bâti f ~ l r  
»la nef ou à côté, il eit tout entier à 
x la cliarge des habitants ; & récipro- 
n quement , il doit être réparé par les 
x gros décimateurs , s'il eit entiérement 
n fur le chœur : lorfque le clocher po/L'C 
»Jur deux pilliers du chœur 6 fur deux 
3 de la n e f ,  la refeCtion fe fait , par 
3) moitié, entre les décimateurs & les 
3 habitante. 

» Si le clocher &oit éievé fiir un des 
» côtés de la croifée de I'Eglife , enforte 
» qu'il ne posk que fur 1111 pillier di1 
» chceur, les décimateurs ne devroient 
n que le quart de la réparation. 

» On ne diitingue point l'iiitérieur du 
D clocher, de l'extérieur, la fleche foit de 

pierre ou de charpente , ni la couver- 
u ture d'ardoife , de celles de plomb ou 
$, de tuile ; l'amortifiment & la croix 
t> du haut, doivent être réparés, comme 

la voîite , par les habitants ou les dé- 
8 cimateurs , fiivant les dife'rents cas 

expliqués ci-defus. 
Toms 1. 

II y a cependant une chofe certaiile, - 
c'efi que fi le clocher étoit entiérement 
féparé de l'Eglife , ne tenant ni au chœur 

' 

ni à la nef ,'les habitants ièroient obligés 
d'en faire les réparations ; parce que 
pour y aiTujettir les décimateiirs en tout 
ou partie , il faut rouver que tout 
ou partic du clocher ei ! une dépendance 
du chœur. Tel eit le fentiinent de M. 
Piales , tom. z , pag. 182. 

Il y a encore un  autre principe de ju- 
rifprudence fur cette matiere ; c'eit que 
par le chœur, on entend le chceur & 
chancel. » Le terme de chancel vient du 
» mot latin cuncelhm qui défigue des 
» barreaux ou autre efpece de fermeture 
n de bois , de fer-ou de cuivre ; ce qui le 
» fait appliquer aux clôtures du chœur & 
N du fanduaire CC, tant du cbté de la nef 
que des côtés latéraux placés entre les 
pilliers qui foutiennent la voûte defdits 
chœur & fan&uaire. 

Les murs qui fervent de clôture air 
c h w r  & qui le foutiennent , font eritié- , 
rement à la charge des gros décimatcuïs, 
depuis les fmdetnents jufq~feli haut, avec 
toutes les déuendances d'iceux . tels aile 
pilliers , bu1;ants , voîltes, &i Tel dt 
le fentiment de M. Defgodets Br de fon 
Annotateur M. Gaupi. 

Ce fentiment efl fondé fur ce que les 
décimateurs font tenus de clorre leur 
chœur , & que les murs de clôture leur 
font utiles pour cette opération. 

Ces principes n'étoient contefiés ni 
par le Chapitre d'Avranches ni par leurs 
advèïfaires ; ils avoient l'un & l'autre 
eu recours à un rocès-verbal pour con- 
noitre , par la P mation du clocher, à 
la charge de qui en tomberoit la réparation. 

Il s'agiffoit donc uiiiquemeilt entr'eiix 
d'appliquer ces principes au procès-ver- 
bal qui étoit la Seule piece de décifion'; 
parcc qu'en femblables efpeces , il faut 
en revenir toujours à l'examen de la conf- 
tïii&tion primitive, pour favoiï fi le clo- 
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cher fait 'un tout avec le clioeur, & en 
elt une dépendance, de maniere que l'un 
ne puilTe pas fubfifler fans l'autre, ou s'il 
en eit entiérement fééparé. 

O r ,  il étoit certain, fuivant le pro- 
&-verbal, que le pignon de la tour ,  
du côté du chœur , Servoit de clôture 
au chœur ; c'étoit entre les dellx pil- 
l ien de ce mur que, de l'aveu des dé- 
cimateurs , étoit placée la baluftrade ; ce 

-mur faifoit donc une partie intégrante 
du chancel, fans lui le chœur ii'auroit . - 

point été clos ; les ogives de la voûte 
gortoient f ~ ~ r  les deux pilliers de ce 
mur. & tout le merrain du chœur v 
étoit appuyé : il appar:enoit donc pro'- 
priétairement aux gros décimateurs , & 
ils étoient obligés de l'entretenir en- en- 
tier , fuivant le fentimem de Defgodecs , 
depilis les fondements jufques ai-der& 
des combles. 

Ef5eBivement il n'y avoit point de ai- 
loi1 qui pî~r  autorifer les dCcimateurs f fc 
charger de l'entretien de ce mur jufqd'au 
comble du chœur , & à rejetter l'ehtre- 
tien de la partie -fupérieuïe fur les lia- 
bitants. 

Ce partage de mur en deux parties , 
dont le faîte du chœur auroit fait la ië- 
paration , auroit contredit la Jurifpru- 
dence. Les gros décimateurs ne fe fon- 
doient pour faire cette diflinAion, que fnr 
ce que la partie.inférieure du pignon leur 

.écoit utile , & qu'ils ne retiroient aucune 
utilité de la partie fupéïieure. 

Mais ce n'eit point par l'utilité que Son 
décide ces fortes de quefiions ,-c'eit uni- 
quement par le fait de conitru&ion : Sa- 
voir, fi l'objet à réparer fait une dépen- 
dance du chœur, & fi c'efi un édifice tçl- 
lement fié, que l'une des parties ne puiifc 
pas fubfifteï fans l'autre. 

Voilà pourquoi les gros décimateurs 
ont été condamn6s à réparer les murs, 
voûtes & couvertures des bas-côtés du 
-chceur ou chapelles collatérales , quand 

ils ne formaient qu'un corps de bâtiment 
avec le chœur, quoique ces bas-côtés 
ne furent néanmoins d'aucune utilité au 
Clergé. 

» La regle générale, dit M. Piales ( p. 
n 186 ibidem. ) efi que les gfos décih 
» mateurs ne font tenus des reparatioris 
» des bas-côtés du choeur ou des chapel- 
.D les attenantes , que quand le chœur, 
n les bas-côtés & les chapelles ont une 
»voûte commune & forment un même 
».corps de bâtiqeiit , dc rnanicre que tou- 
n tes les parties Joient def7cndanres les 
»unes des autres. 

Jouffe ,.dans foi1 Commentaire iiir SEBir 
de 1695 , dit n que fi les chapelles qui 
n font à côté du ahmur forment LID 

» bâtiment détaché du chœur , on dé- 
>, charge le gros décimateur de leur en- 
» tretien ; mais quand clles foct Sous les 
a mêmes voûtes, l'opinion commune efi 
» que les décimateurs font obligés de les 
n emreteiiir a. La raifon de décider -eR 
qu'elles ne font avec le chœur qu'un feu2 a 

édifice, un tout dont les parties font dé- 
pendantes les unes des autres. Ce n'efi 
donc pas l'utilité que l'on confulte en 
pareil cas ; mais la même bâtiffe & lai 
même. firuBure. D'après cela les gros 
décimate~irs de Loltfpouvoient-ils fe dif- 
penfer de l'entretien de la partie fupé- 
rieure , de leur mur de clôture ; mur 
qui faifoit une partie erentielle de leur 
chœur , & cela parce que la partie fb- 
périeure ne iérvoit qu'au clocher ? Non, 
fans doute. Ainfi à cet égaid leurs ofkes 
n'étoient pas fuffifantes. 

Mais ne devoient-ils être condamnés 
qu'à l'entretien de l'intégrité de ce pi- 
gnon ? 'E t  dans quelle proportion de- 
vpient-ils contribuer aux réparations du 
clocher ? C'eA ce qui a dû iè décider par 
la pofition même du clocher. 

11 étoit certain par le procès-verbal , 
que la tour du clocher de Lolif étoit 
incorporée tant avec le chœur qu'avec la 



nef; que la masonnerie de la Tour etoit 
liée avec celle du chœur 6r de la nef; 
que les pignons de la tour étoient les 
memes que ceux de la nef ou du cl~œur ; 
qu'eii un mot, la tour pofoit fur deux 
pilliers du chœur & fur deux de la nef, 

Or  nous avons vu qu'en pareil cas le 
îentiment de Defgodets étoit que la re- 
feaion fe fît par moitié entre les déci- 
mateurs & les habitants. D'ailleurs en 
fuivant ce fentiment , on fe coriformoit 
B. l'Arrêt rendu le I 5 Mai 1727 ( a11 
Grand-Confeil ) , qui condamna les gros 
décimateurs de Château-Landon à con- 
tribuer de moitié aux réparations du clo- 
cher , parce qu'il étoit porté en partie 
fur deux gros pilliers qui formoient l'un 
des arcs-doubleaux du chœur , & de 
l'aurre c6té f ~ l r  une chapelle lattérale qui 
étoit à la charge des habitants. M. I'iales 
& Denifard rapportent cet Arrêt. Le 
premier donne une ïaifon de cette déci- 
Sion ; c'efi que les gros décimateurs 
étoient forcés de convenir ,> que le chœur 
x & le clocher avoient des pilliers com- 
s muns, ce qui opéroit contr'eux le même 
n etiet que fi le clocher avoit été appuyé 
» fur le chœur & fur la nef. 

Telle eit encore l'efpece de l'Arrêt 
rendu au Parlement de Paris le 30 Mai 
I 65 g , en faveur des habitants de Blafy. 
Cet Arrêt, qui efi rapporté au Journal 
des Audiences, a condamné les gros dé- 
cimateurs à contribuer de moirie à la ré- 
paration du clocher. 

D'ailleurs la bâtiffe du clocher de Lo- 
lif prouvoit qu'il étoit ui1e dépendance 
.tant du chœur que de la nef. IO. Du 
chœur, parce que les yilliers étoient com- 
muns ; parce que les murailles du chœur 
étoient incorporées avec celles de la 
tour ; parce que les voûtes du chœur & 
de la tour étoient de même confirii&on, 
de même 'itru&ure , de mgme niveau , 
If&, portoient du côté du chœur, fur les 
: memes pillieys. 2". La tour éroit égale- 

ment une dépendance de la nef,  parce 
que la voûte de la tour portoit fur les pil- 
liers de la nef, & parce que les murs 
de côtiere de la nef étoient de d m e  
maconnerie & incorporés avec ceux de 
la Tour ; d'où il fuivoit que la tour 
étoit une dépendance du chcetir & de 
la nef, & que conféquen-iment les déci- 
mateurs & les paroiiTiens dirvoient être 
condamnés à contribuer par moitié aux 
réparations q u l  étoient à faire à ladite 
tour. 

Inutilement les gros décimateurs v o i ~  
loient-ils s'appuyer f i~ r  l'opinion de Rou- 
tier , qui, penfe que quand un clocher cfi 
bâti fus le chœur , les décimateurs ne 
doivent les réparations que jufqu'au com- 
ble du chœur, & que le faîte ou fleche 
où font les cloclies , efi à la charge des 
habitants. 

IO. Cette opinion efi ifolée &démen: 
tie par le fentiment unanime des Cano- 
nifies , qui en pareil cas n'exceptent de 
la contribution des décimateurs , que le 
beffi-oi & les cloches. 2". Parce qiiê 
cette opinion efi contraire à l'Arrêt de 
1734 , ci-devant cité ,. qui a condamné 
par provifion les Religieux de Lire à la 
réparation du clochcï de Breteuil , qui 
étoit pofé fur le chœur. Si l'opinion d'e 
Routier eût été adoptée par la Cour , 
les gros décimateurs n'auroieiit été te- 
nus qu'à la réparation de la tour jufqu'i 
la hauteur du comble du chœur, & l'oh 
en auroit excepté la partie où font rcn- 
fermées les cloches. 

Denifard rapporte un Arrêt qui a jugé 
la même chofe au Parlement de Paris', 
le 26 Juin 1703 , fans aucune difiinLiion 
de la partie ,fupérieure du clocher, d'+ 
vec la partie inférieure , en faveur des 
habitants de Pontvallin , contre les Re- 
ligieux de S. Pierre-de-la-Couture. ' 

Dans cet ttat il n'y avoit donc pas 
de douce aue le docher' de Lolif faifolt 
partie du ;heur & de la nef, & qu?iil 

s ,  

0 1 0 . 2  , > 



&oit également une dépendance de l'un 
& de l'autre. 

Les changements arrivés depuis la bâ- 
tXe , ne pouvoient être d'aucune confi- 
dération. Il n'efi point permis d'augmen- 
ter les charges d'un contrihuable pour 
diminuer celles de l'autre. C'eit toujoiirs 
l a  iitnation & I'état de !a premiere conf- 
tru8ion q u i  regle les charges des l-iabi- 
tants & des décimateurs. C'efi ce qiii a 

, été jugé en faveur des gros"décirnateurs 
de Fontenay proche Vincemes, contre 
les habitants , par Arrêt rendu le 2 Jail- 
let 1703. Le charur avoit été aggrandi aux 
dépens de la nef par les habitants, d'en- 
viron une travée. Les décimateurs ne fil- 
rent chargés que des réparations qui 
étoicnt à faire dans l'étendue ancienne du 
chœur. 

Le moyen tiré de ce que les habitants 
auroient , par des bancs, occupé le def- 
fous de la voûte, a été profcric par un 
Arr2t de la 1"". des Enqiiêteç du 
2arlement de cette Provisce , rends 
contre les gros &écimateurs de la Pa- 
roiffe rle Fontenay. Il y avoir dans 
cette efpece un fait tres-favorable ailx 
décimateurs : c'eft que la Fabrique 
avoit inféodé des bancs, à fon profit , 
gous le clocher ; qdon y crvoit inhumé, 
& que les paroiiliens avoient f&t, à diG 
férentes é~oqiies , plufieurs irnpofitions 
pour la reparation du clocher, fans que 
les dfcimateurs y euffent jamais contri- 
Bilé : néanmoins comme ceux-ci conve- 
noient que le clocher étoic de même 
~oïiftrukii~n que le chœur , & différente 

' 

de celle de la nef; on n'eut point d'é- 
gard à la poKcffion invoquée par les 
décimateurs contre les habitants; & les 
mêmes moyens ont été en conféquence 
adoptés par la Cour, le 27 Mai 1778; 

faijant droit fir les Ecritures , Rrpêtes 
& Conchqîons des Parties , le tout joint ; 

faifint pnreillernznt droit f i r  l'appel, elle 
a mis l'appellation 6 ce dont &oit appeL 

nu néant ; corrigeant & rejrarmant , YZ 
ce qrri re;l;ltoit du procès-yerbal des 26" 
& 27 Juin 1776 , a condamné les 
Doyen , Chanoines 6 Chpitre de PE- 
gliJe Cathédrale d' A~runchos à contribuer 
de moitié nus rejmrations contenues au- 
dit proce's-t'erbal , ainJ qu'à celles pro-' 
yenues depuis ; a reprvé la parozgiens , 
pogéitanrs-fonds de la Paroi$ de Lolif, 
aux dommages 6 intérits qui ont pu 
refilter du refi~s de[dits C'hanoilzes ; 6 , 
faute par Ifs Chanoines de ~or~lo i r  con- 
tribuer nuxdins rejrzrations , a autorfl '  
lt fdits habirmts de Loli f à les faire paJ 
/er par adjudicurion aux frais des Cha- 
noines, deJjuels fiais il jëroit décern? 
exécutoire Jur tous leurs revenus; a con- 
darn72é les Chanoines aux depens des 
cauJs principale G d'qpel,  G autres que 
ceux du procès-yerbul , que 1'ArrSt or- 
clonna de paver par moitié: en outre les 

A .  * 
Chanoines pajrerent le coût 8: rapport.de 
CArrêt. 

C L O C H E S .  

Les Casés ontfe~ils ledroit de régler le 
fon des cloches ; mais les Marguilliers en 
fixent exclufivement la rérribution , h i -  
vant l'article I I duPéglementde la Cour du 
26 Juillet 175 T .  Cette difpoiition efl trPs- 
prudente : par cupiditP , les Marguilliers, 
fouvent peu inftruits , établiil oient des 
diitiii&iions fccandaleufes dans !es fo~ne-  
ries pour annoncer les Offices de l'Egli- 
fe ; l'annonce étoit proportionnée aux. 
rétributions, & non aux folemnités. Des 
dévotions de fusérogation étoiwt. indi- 
quées ailx Fidéles fouvent avec plus d'a' 
clat que la! ~Clébration des plus auguites 
myfieres ; il convenoit que les Pafleurs 
euffcnt le droit de réprimer ces abus. 

Cfiacun eJ' libre d'accommoder Ja terre 
defi.@ G de haies, en gardant les che- 
mins royaux de la hrgeur çontenue auz 
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! C L O .  

brdonnances , G les ,êntespour fe yoi- 
/nL: art. 83. Et quand les terres font 
cloîes , elles font en défens en tous 
temps. Yoyei MONASTERES , PLAN- 
TATIONS. 

C 0 . D É B I T E U R .  
Il a été jugé, par Arrêt du I 3 Mai 

r75 I , que le codebiteur n'a pas le mê- 
me droit que l'acquéreur. c'efi-i-dire , 
qu'il ne peut empêcher le décret de fes 
biem , en indiquant ceux de fon codé- 
biteur , pour être décrétés à fes périls Br 
rifqlies ; même en donnant ca&ion de 
faire payer le faififfant , en exemption 
de frais de décret & de treizieme. 

La raifon de cet Arrêt ei5 manifcite. 
Suivant l'article 130 du Réglemeilt de 
3666 , les héritiers font obligés perîoil- 
nellement & folidairement aux dettes 
du difi~nt , fauf leur recours entr'eux 
pour !a pari que chacun a eue dans la 
Succefion : le créancier peur donc s'a- 
drcffer à l'un des héritiers , comme à fon 
obligé non-feulement folidaire, mais en- 
core comme à fon obligé perfonel , & 
cet héritier n'a autre c&e à efpéïer 
qu'un recours contre Ses cohiritiers , 
non pas folidnirement , mais p a ~  contri- 
butioir : donc le ci-éancieï ne peut 
être forcé à donner 5 un codébiteur 
délivrance de fes biens , & à décreter 
avant eiix ,, fur foi1 indication , ceux du 
coobligé. 

On argumenteroit vainemew de I'ar- 
ticle I 3 I des 1-lacités , qui porte que Le 
créancier, &c. ; car l'acquereur eit bien 
plus favorable que le débitm-. L'acqué- 
reur ne doit rlen perioilnellement au 
créancier de fon vendeur ; il n'y a que 
fon acquifition qui foit hypothcquee à la 
dette; & ii a un garant ei-i la perfonne 
du vendeur. La loi eft venue à fon k- 
cours , parce qu'il efi à plaindre d'avoir 
payé le prix de foi1 acquifition ; mais 
dle. ue l'a pas décliargé ; elle a adouci 

fon fort par Peffet d'une exception qui 
confirme la regle. 

En un mot , 1'aQion folidaire ii'a pas 
lieu entre les débiteurs ; ils n'ont que 
llaBion en contribution les uns contre 
les autres.: or , il efl évident que fi un 
codébiteur avoit le droit d'obliger l e  
créancier à décréter les biens de fon 
coobligé , cette aliioii en recours pour 
la totalité de la dette ne différeroit pas 
du privilege di1 créancier. D'ailleurs , 
lorfqu'il y auroit plufieurs codébiteurs , 
ils auroient- tous droit &e fe renvoyer 
réciproquement le créancier , & celui- 
ci , ce qu i  efi abf~irde , feroit tenu à 
parer comme en revue devant tous avant 
que de pouvoir mettre à exécution Ic 
titre de fa créance. 

C O D I C I L  

rO. En faifint parrace & divifion entre 
~0hé~itier.s ou perfonniers de chofe corn- 
mune, dom une partie Sert à l'autre, les 
Fues & égouts demeurent comme ils font 
lors du partage , à moins qu'il ne foit 
expreirément dit le contraire dans les 
lots : Art. 609 de la Coutume. 

Et fi une cour ou un puits leur font 
coinrniins pour parer par la cour & pui- 
fer de l'eau au puits, le propriétaire peut 
faire clorre de murs & de portes la cotir , 
parce que chaque cohéritier aura , pour 
ibn ufage , une clef des ferrures ; & 
cette Servitude ne pourra être porédée 
par antre perfonne que par les poiTéirc'urs 
du fonds* à cauie duq~iel la Servitude 
e i b  due. 

2". Le cohéritier a un droit- réel & 
fancies fur le lot de Ton copartageant ; 
il n'a pas befoin conféquemment de cd-- 



fion d'a8io:is de la part du créancier 
commun qiLl paie ; la récompenfe lui 
eit acquiiè de droit de fes deniers, & 
il peut fe faire envoyer en poffefion de 
fonds , jufqu'à concurrence : Bafilage , 
Trait. des Hypthepes. 

3". Si un cohéritier , avant le parta- 
' ge , vend quelque portion de fes biens 

héréditaires ; cette portion tombant au 
lot d'un autre col-iéritier , celui-ci peut 
s'en mettre en poirefion ; mais l'acquéreur 
peut exiger qiie les biens foient de nou- 
veau choifis en fa préfence : Arrêt di1 
4 Avril 1658 , rapporté par Bafnage 
en la Préface du Chapitre de partage de 
Succefion., 

4". Uf coliéïitier peut être pourfuivi 
à l'extraordinaire pour fo~~traAions: Ar- 
rêt du I 8 Août 163 I ; Bafnage , arti- 
cle 143. 

5'.  Entre cohéritiers , la déception 
doit être du quart au quint pour don- 
ner lieu à la refcifion. 

6". Un cohéritier peut valablement 
demander la totalité de la dette au débi- 
teur d'une fucceirion ; mais celui-ci , 

. en ce cas, eft en droit d'qxiger la se- 
préfentation d'un pouvoir de la part des 
autres cohéritiers : Arrêt du 19 Juin 
1739. voyez LICITATION , LOTS , 
PARAGE, I'ARTAGE , RAPPORTS , 
RENONCIATION. 

, C O K E .  
Cet Auteur,qui écrivoit enl'année I 642, 

a y ublié à Londres les .In$'itutes de la Coi 
Angle* ; en deux volumes in-folio , avec 
un Commentaire très-propre à nous faire 
connaître quel étoit levéritable efprit de 
cette loi dans Ion origine : dans le pre- 
mier voliime , on trouve les ïnfiitrrtes de 
LittZeton , en langage Anglo-Normand , 
dont nous avons donné la traduliion avec 

des remarques , en a 766. Le travail \de 
ce Jurifconfidte nous eit d'autant plus 
précieux, qu'à la digéren e de ceux qui 
ont traité depuis lui de la légiflation An- 
gloife , il la coiifidese plus dans l'état 
où elle' étoit loriqii'elle formoit celle de 
N ormandie , *que dans celui d'altération 
où les révolutions que le Royaume d'An- 
gleterre a éprouvées , l'ont réduite. Le 
fecond volunle contient entr'autres mo- 
numents , la Grande-Charte, de la neu- 
vleine année du ïegne d'Henri III ; le. 
Statut de Merton ? publié I 1 ans après 
celiii de Mariebrige , qui fut promulgé 
fous le mCme Prince en I 267 ; le pre- 
mier Statut de Weitminfier , lequel eit 
en François ; le Statut de Bigamis , en 
Latin ; celiii de Glocefire, en Francois ; 
le fecond Statut de Weitminfier , en 
Latin ; le Statut de Circonfiec3e Agatis , 
en la même langue , il eit relatif aux 
privileges du Clergé.; celui de Quo W a -  
ranro , aufi en Latin , ainfi que le troi- 
fierne Statut de Weftminiter , & enfin ,, 
un Statut à l'égard des Juifs , & trois 
autres fur la maniere de lever les amen- 
des, de confirmer les Chartes, en Fsanqois,. 
Ces divers Statuts auroient fait partie du - 
Recueil des Traités fur les Coutumes An- 
40-Normandes, fi ceux dont la collec-.: 9 
tion qui a été publiée (1) , il y a deux 
ans (2) , ne nous avoit paru trop volu- 
mineufe ; cependant ils offrent des inter- 
prétations très-fatisfaifantes de plufirurs 
difpoiitions de notre Coutume, à ré-. 
gard defquelles les femiments font encore : 
partagés. , 

C O L L A T É R A U X .  a 

~ a r k t s  qui font à côté & non dei- 
cendants en ligne direLie de quelqu'un : ' 
tels font les freres , oncles & coufins. 

Entre collatéraux , pour régler leur. 

'(1) Elle Te trouve chez NI. le Boucher le (2) En. 1776.- 
jeune , Libraire à Rouen. c 8  - , ,, . 



prCférence en fucceGon de meubles & 
zlcquêts , ce n'efi pas toujours la proxi- 
mité du dégr6 qu'il faut confidérer ; car 
fuivant l'article 64 des Placités , les on- 
cles G tantes du deyunt fint pre$%réspar 
fis arriercs-neveux &J fis arrieres-nieces , 
quoique plus éloignés que ces oncles & 
tantes, comme on le voit par ce tableau. 

A I E U L .  
I 

* 
O N C L E .  PE a E. TANTE.  

I -- 
Défunt. Frere du défunt. 

I 
Neveux du dkfunt. 

I 
Arrieres-Neveux. 

Voici Ieç maximes a~~xqiielles on doit 
k conformer. 

IO. La ligne collatéraIe la plus pro- 
che du défunt , doit préférer la ligne 
collatérale plus éloignée : article 64, 
Placités. 

2". En la ligne collatérale la plus pro- 
che, on doit préférer le plus proche pa- 
rent au pluî éloigné. 

3". Dans les lignes collatérales, éga- 
Jement proches & entre parents de mènie 
degré , la préférence appartient aux pa- 
ternels fur les maternels : Art. 310  de la 
Coutume. 

4'. Entre parents de la ligne qui doit 
fuccéder , leiquels font également pro- 
ches , & de inème eîtoc, hit paternel 
foit maternel, on doit donner la préfé- 
rence au fixe, & adjuger la fiicceilion 
au males ou à leurs deicendants , au p r é  
jud'ce des femelles : Art. 3 17. 

Ces maximes aiiront pour appui la 
Jurifprudence des Arrêts , Article SUC- 
CESS1ONS COLLATERALES. 
Vuyq aulli ce& DEGRE , LICITA- 

TION , LIGNE , MARIAGE PBOTES- 
TANT, SOUCXE. 

L 

C O L  295 

C O L L A T E U R .  
Le collateur ordinaire efi le Prélat , 

1'Abbé , la Communa~ité qui a droit de 
conférer gratuitement à perfonne capa- 
ble un bénéfice vacant. 

Aiilfi le Pape & les Laïcs ne font col- 
lateurs que par exception. Le Pape , 
puifqu'il ne devieat collateur dans le 
Royaume que par dévolutjon , ou lorf- 
qu'il ufe du privilege de la prévention;' 
& les Laïcs, parce que leurs prtfentés , 
s'ils font capables , ne peuvent il eit 
vrai être refufés ; mais ces préfentés 
n'acquierent un plein droit fur le béné- 
fice qu'après avoir obtenu le ViJa de 
l'Evêque. 

Lorfqu'un collateur ordinaire a né@- 
.@' pendant Iix mois d'ufer de fon droit, 
ion Supérieur , tel que le Métropolitain , 
peut conférer par dévolution ; mais le 
l'ape prévient tous les Supérieurs. Y o y e ~  
DEVOLUT. 

C O L L A T I O N .  
Voyei PATRONAGE , PRESENTA* 

TION. 

C O L L O C A T I O N .  
V O ~ T  DECRET , DISTRIBUTION 

DE DENIERS, ETAT D'ORDRE. 
C O L L U S I O N .  

Voyez TUTEUR. 
C O L O M B I E R ,  

Ee droit de colombier elt purement 
féodal en cette Frovince ; il'ne peut con- 
féquemment exiiter que fur un fief, & 
encore dans chaque fief il n'eit permis 
d'avoir qu'un feu1 colombier. Cependant 
fi fur une portion de fief divifée en pa- 
rage, l'un des paragers a poiledé durant . 
quarante ans un co1om'o;er , fa pofi'eilio~ 
lui vaut de titre: Article 137 de la Cou- 



turne. D'où il fuit que les rotures n'étant 
pas comprifes dans l'exceptioii adrnilre 
par cet article , la pEffefion quadragé- 
naire ne fuffiroit point pour y confervez 
le droit de colon~bier ; il faudroit un 
titre de concel'rion , afin que la poi5effion 
en fût ay prouvée. 

La plus ancienne loi que nous connoif- 
60;;s relative aux colombiers , efi LIX 
Ordonnaxe de 1'Ecliiquier de l'an I 276, 
rapportée par Terrien , 1. 5. c. 8. 

De colurnbnriis fk%s extrc feudurn , 
rnembrrun feudi de loricd , concorda~um 
cJ3 ad conpueJionem cornmunis p a t r i ~  , 
qnod omnia coluntbarire focTa 6 con- 
f iu2a  exrra ZOCZ prerZiZs , à ~iginti 
anrzis G Cirra dirunntur 6 in talibus lo- 
cis à modo non aidijicer~tur. 

Cette loi rcndue fur la plainte du pu- 
blic , contient , on le voit, une défenlè 

4 formelle de confiruire des colombiers fur 
les rotures. Aulfi l'Article 160 de la Cou- 
tume veut -il que les coloinbiers foient 
sdevés par meme moyen avec le- corps 
des fiefs nobles ; & deux Arrêts, l'un du 
14 Février , I'a~itre d ~ i  18 Décembre 
n 5 33 , déciderent en conféquence que 
des volieres bâties fur des rotures fe- 
roient détruites. 

L'exiitence d'un colombier fur un fief, 
efi coniidérée comme une prérogative 
que le Seigneiir s'efi réfervée excluiive- 
ment lorfqu'i! a inféod6 les diverfes por- 
tions de'fes domaines dont jouiirent fes 
vairaux , quand elles étoirnt en fa main. 
Ce droit ne préjudicioit en effet alors que 
lui-même ; préjudice qdil étoit fort libre 
de fouffrir : mais le droit de colombier 
fur tine roture, eit une fervitude fur les 
fonds des voifins ; fonds auxquels le ro- 
turier n'a jamais eu droit de l'impofer , 
qu'autant qu'il auroit été au droit di1 Sei- 
gneur, que le Seigneur lui auroit tranf- 

mis fon privilege , ei qu'il Te feroit privk 
lui-même de l'exercer : A r d t  du mois de 
Mars 16oz, rapporté par Bérault. C'efi 
d'après ces menies maximes, que par Ar- 
ïêc du 7 Janvier 1580 , il avcjit écé en- 
jojilc aux Bail!is de cette Province de 
faire abattre les colombiers Sr volieres 
coilitruit~ fur des héritages qui n'en au- 
soient point urie conceiiion exprelfe; & 
que , par un autre Arrét du 19 Juillet 
I 5 99 , la îoiir  avoit ordonné. qu'à la 
diligence du Procureur - GénCral , les 
fuies & tries (1) que l'on avoit bâties au 
grand & au petit Andeli , ainii que dans 
les autres lieux de ce Bailliage , feroienc 
abattues & démolies , & que les pigeons 
en feroient vendus au yront des pauvres. 
Cette Jurifprudence s'eit confervee fans 
altération jufqu'à prél'cnt, 

Le I I  Janvier 1605 , un roturier file 
condamné à abattre un colombier, ,quoi- 
qdil alléguit que le droit lui avoit ete in- 

Eodé par deux pigeons , & qu'il flit faic 
mention de cette redevance dans un aveu 
préfenté à fes Seigneurs lcs Religieux de 
Fécamp. Il efi vrai que cet aveu n'avoit 
pasvingt ans de date ; & comme il pouvoit 
être blamé , on ne pouvoit pas s'en faxe 
un titre contre les Religieux , pour en ' 
conclure qu'ils avoient cédé à leur vaifal' 
leur droit de colombier , & par là les 
priver d'en avoir un. 

Le 28 Mars 1707, intesvint au autre 
Arrêt , dont la Palluelle nous a confervé 
l'efpece. 

II  y avoit danslePrefbytere de Tourla- 
ville un des plus anciens colombiers à 
pied qui ftit dans.la Province. Le fieur 
de Tourlaville n'avoit qu'un liuitieme de 
fief dans la ParoiRe ; on n'y avoit jamais 
vu de colombier. Quclques habitalits inf- 
truirs que ce Seigneur iè difpofoit à en 
confiruire un , lui en firent iignifieï 

- 

(1) Fuie ou rcfi'uir, abré é de Rgigie, re- Trie , endroit où l'on éleve des pigeons de B rait3 oiiverte aux pigeons uyards. pure curiofité , des pigeons choifis , tries. 

défenfes , , 



aerenies , leiqueues rurenc uenoncees au 
Curé , pour l'obliger à fupprimer fon co- 
lonïbier. 
; Ce Curé reprffenta un dénombrement 
.du. 11 Aoiît r 541 , par lequel il décla- 
. roit tenir du Roi , à caufe de fon bé- 
* néfice, fin manoir prefiythrd , auquel 
JI  y avoir colombier yolant , comme cho- 
Js.arnorties. Il fouteiloit que cette piece 
&toit aritérieure à un contrat d'échange, 
en vertu duquel le fieur de TourlaviHe 
jouiffoit de fon fief; à ce dénombrement, 
i l  joignoit une déclaration donnée au 
Roi , en r 5 47 , par les Curé 8r Tré- 
foriers de 'Tourlaville , où le colombier 

'dtoit employé pareilles en 1668 & 
167; . des auittances des droits de fi-ancs- 

quêts 
le di fur l'obje2ion que 

l.:,... CL-.a-8 

; & rependant le propri~ 
:oit de colom- un colon 
: pouvoit s'ac- ajugé pa -- . , .  r --..c,. - Y - - .  

WCL , L U I L I I ~ I C  L C V U ~ L  , ne 
quérir par poffeilion , fails uii iiur ~ U L -  

me1 , en faveur d'une rôture ; que des 
déclararions données au Roi ,  ne pou- 
voient préjudicier Lin tiers, au quel tous 
les droits de féodalité avoient été 
transférés fans reftriliion , le Curi 
fut condainné à désruire ou A faire bon- 
cher . Son colombier, & le lieur de Tour- 
laville autorifi d'en édifier uu îuï. ion 
fief. 

En 1726 il fut rendu en Aolit , un Arrêt 
5emblable, entre le Curé de Bréville 8: le 
fieur de Saffetot, Seigneur de la Fa- 
soiffe. Le Curé objekloit à- la demande 
en defiruaion du colombier de fon prel- 
bytere , formée par M. de Safferot , yu: 
ce coilonrbier étoit f ~ i r  iin fonds auinone 
aux Curés par les Seigneurs de la l-a- 
hoire; mais ila'avoir été donné i ~ i  aveu 
ni déclaration au Seigneur qui Çuiiffem 
hors de b l h e s  s & le 28 Février de 
ladite année, la démolicion du colom- 
bier fut osdoonée. A u  mois d'AoEit h i -  
vanr, h Cour jugea la méme choie en- 
xre le iieiu- Beaiigrai d ,  Sei,oneur de Croi- 
$y , & la demoiïeUe Lepag, Cetse de- 

iiiuiieiie repreienroit des contrats ,, des 
lots, des Senteiices d adjudication par 
décret qui coiiitatoient q~ie fon héritage 
avoit droit de volieres ; le Seigneur avolt 
toujours pequ une redevance annuelle, 
à cauiè de ce droit ; mais tout cela, vu 
qiie les fonds fur lefquels , le colombier 
esifloit iroieilt en roture, fut prétiimé ne 
jufiifier que d'une conceilion à temps : 
& en coniëquence , le Seigneur Sut au- 
torifé à faire fermer la voliere, & à dé- 
truire les pigeons. A l  efi d'obièrvation 
qu'il avoit pris des lettres de reititu- 
tion contre les quittailces qu'il avoia: 
données. 

En 1732 le Seigneur de Blaqueville 
fit condamner, p,ar Arrêt du I I Janvier, 

éraixe d une vavalTor:e à détruire 
ibier qui , dès r 5 87,  avoit été 
v décret à fes auteurs, avec 

LCLCC vdvaiforie : la conftruttion , & con- 
féquemment la poITefTion du colombier 
n'étoit pas , il efl vrai , fort ancienne ; or , 
par quararite ans, le public, comme les 
particuliers , doivent être libérés d'uiic 
feïvitude. . 

De ces direrfes autorités , il doit 
réfulter que Ia poifellion fur un fief 
s'acquiert par quarante ans. A l'égard 
d'une rmure , il faut un titre clair & non 
équivoque pour l'acquérir, ou une pof- 
Teifion immémoriale foutenue d'une coii- 
ceffion fans réferve du.  droit du Sei- 
gneur : & c'efi ce que démontre un Arrêt 
de 1769 , renduelitre M. d'Yville & M. 
Botrel: 

Ce dernier, Avocat en Farlement , 
contre lequel les habitants ne fe plai- 
gnoient pas , inqiiiété par le Seigneur ieul , 
au iùjet du colombier qui exiitoit f ~ ~ r  un 
fonds dont il étoit propriétaire , oppora 
à ce Seigneur qiie fon colombier exiG 
toit depuis u n  temps immémorial ; qu'il 
avoit payé au Seigneur le treizieme de 
l'acquifition qu'il en avoit faite; que,lui 
ou fes auteurs en avoient rendu aveus 
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RI. d'Yyille étoit bien fondé. 
' 

en vertu 'derquelles, un fé~ulier devient . 
E n  un mot, la prercription pkAifé , i  avec difpe.de de la régularité, dépoco 

un membre de fief de Haubert; yar l'Ar- taire d',il? bénéfice réguliér qu'il ne pdur-. 
ticle 137 de la Coutiime , efi interdite rôit poffé$er'eti ,titre ; de là ,  lorfqu'un 
.aux rôtiires 'par l'Article 20 du Régle; bénéfice efi accord6 en commende , $àl 
ment de I 666. Cependant comme la cha'rge' qu'il retournera en regle aprè's la: 
jouiKance d'un droit de colombier efi'un mort, du pourio (21, fi le cbmmenda- 
droit utile , il peut être féparé d ~ i  fief t'aire le ïéfigne en béi~éfice libre, ce bé- 
& vendu avec le domaine ; en ce cas ; néfice ne pe~it être demandé en contihua~ , 
en effet , c'eA le coIombier du fief même tion de cornmendé libre au préjudice 
qui efl aliéné : & qnand il efi viiible que d'un régulier, fous pr6teYte qiie le r b  
fon aliénation a été faite à titre onéreux, fignataire efi mort paifïûle pofTeifeuk di5 
.ou qii'elle à pioduit bënéfice au Seigneur, ce bénéfice , & qu'il l'a pollëdé pendam 
on ne peut en dépoifeder l'Acquéreur ; & plus de quarante airs :' Arrêt du J u i b  
le Seigneur qui a béiiéficié de l'aliéna- let' r'733. La saifon de cette décifion ; 
tion , ne peut établir d'autre colombier efi qti'un bënéfice régulier'nc devient fé- 
en fon fief : les vaifaux ne font pas culier , par quarante ans-, que dans l e  
tenus de fouffrir une charge que le cas où il efi poffédé de bonne foi,  pen- 
Seigneur ièul peut être préiiimé avoir dant ce temps comme GcuBeï : o r ,  lx. 
eu le pouvoir de lelu impokr. Voyez réiignation , dont le titre efi authenti- * - C> C 

VOLIÈRE. 

C O M B A T  D E  F I E F . .  

; C O M M E N D A T A I R E .  
' VAbbé commendataire ne peut pas 

.connaître de la diiciyline intérieure 
des Religieux ; toute cette autorité 
- X J -  -- 1 -  r --.-- J-- nc-: ---- 9- rrlluc CIL la p r ~ ~ ~ r i ~ i r :  ucs umciris uc amprrus cornrnenaerrrr ) bar ic raigna- 
.Supérieurs clauitraux Cependant fi des taire, en obtenant de fecondes proui- 
Religieux vivent dans le relichement , Gons en commende, n'obtient qu'ime 
I'Abéé commendataire , qui n'a pas , grace qui ne peut changer l'état nanird 
droit pour rétablir l'ordre, de les tsa- di1 bénéficier, ou plutBr qui ne.fàit que 
dilire en aucun Txihnal ieculier m u r  le caniiïmtr en cet état. 

- 
que ,. ne ceffe de rappelles la claufe d 
retour du bénéfice à ra regle, puifqrie 1 
réfignation prend fa fo~irce dans les prc 
vifions du i-éfignant , qui ne poilédo 
qu'à la cilarge de l'effet de cette claufi 
11 eit indiiftrent que le réfignataire a 

-.ou n'ait pas connu la claufe ou décrc 
irritant, employés dans les provifians. d 
réfignant ; ( cedente yel  decedenn no 
--._ 7 .  . 1 . \ ---- 1- - -LC- . -  

.les v faire condamner à fe réfosmer , Ln'efl ' 

~ a r ' c e ~ a  même que plus obligé à fe plain- C Q M M E N T A l R E S ,  

dre aux Supérieurs réguliers , .& à con- Voyer ' Art. AVIRON ( D' ) , BAS- 
certer avec eux les moyens.-de remédier N A G E ,  EERAULT , FERRIERE , GO- 
au mal. Voyez ABBÉ & LONYENTUA- nEFRaY ,, MERVILLE, SESNELLE * 
LITE. - - . . . .8 - .  

QUESNERIE t DB 'LA) , ROUILLE 



, C O M M E R C E .  . 

- Voyez les encouragements donrYés' tt'u' 
Chmmerce par les premiers Ducs de 
Normandie, & la fageire de leurs loix 
en faveur des Négociants : Anc. L. des 
Franc. tom. 3 , pag. 425. - ,  

= .Par Arrêt de la Cour , du 20 Février 
r715 , il eit fait défenks 1 toutes per< 
fonnes de femer aucuns bruits , foit de. 
vive voix, foit par écrit , qui p~~iffent 
préjudicier à la réputation '& foytune des 
Commercants, fous les peines au cas ap- 
partenant. Cet Arrêt fut afhché. Ce qui y 
avoit donné lieu , koi t  une lilte où des 
méchants avoient employé les noms de 
divers Négociants comme iilcayables de 
Satisfaire à leurs engagements. Le Procu- 
reur-Syndic de la JuriSdiAion Confulaire 
de  Rouen .fiit autoMi6 de faire informer 
contre les Auteurs de cette infamie ; tant -".. ..i--:-- 2- ---A-:- ---1 - -  P - -  

ces' charges aux fonds que di1 confente- 
ment du Seigneur, qui avoit toujours 
i'cxpeictative de la réun~on dé cc fief à fol1 
domaine, foit par le décès du vaifal, foit 
par .l'extin&ion du fexe ou de la ligne 
auxquels la donation du fief avoir été 
refireinte. 

Mais après que les f&fs eurcnt ac&/P 
la prérogative de la patrimonialité, qu'ils 
furent devenus héréditaires , ies reglês 
n'ont plus été les mêmes. ,Le vaffal a dû 
continuer d'être iidele à fon Sei, weus , 
( Article r 23 de la Coutume ) , lui porter 
honneur , ainfi qu'A fa femme & à fofi 
fils', & perdre fon fief, fi par violence il 
portoit la main fir lui : Article I 2 5 .  Mais 
le fief n'efi plus retourné au Seigneur, 
qu'à la charge de rentes foncieres, hypo- 
thequesk mobiliaires antérieures au délit i 
Article 201. La preuve que ce dernier 
Article doit s'entendre ainfi, & que fadii: 
pofirion reitreint celle de l'Article I L S , ,  
fe tire de l'Arrêt du 28' F6vrier I 673 
rapporté par Bafnage. Cet Arrêt déclaqa 
le" l&,.:+n"a" A.. Ca..,. D -..- -.- ....-lL". 2.- 
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eccléfiatiiques ; pour le tout rapporté a cornrnife, ail profit de M. leDuc d'Elbeuf, 
-a Cour, être fiatué ce que de &-oit. fujets & aifègés aux .dettes qui avoient 
- Voyq JURISDICTI ON CONSULAIRE. précedé fa plaim. 

C O M M I S E .  
La Couturne en attachant la peine de 

' 

la commife à l'aBion violente du vaffal 
1 Anciennement les fiefs n'étant concéd& ' q ~ i  porte la main fur fon Seigneur , ,a 
-qu'à vie, ou jufqu'à un certain dégré de voulu nous faire comprendre que toute 
génération eii -la famille du donataire , efpece d'injures n'étoit pas cependant ca- 
.l'aliénation lui en étoit interdite ; & lorf- pable de priver le vaffal de [on fief. Afiti 
+que le vairal manquoit à la foi qu'il avait que l'injure ait cet effet, il faut qu'elle 
,jurée A fon Seigneur, il étojt fur le cliamp foit plus outrageufe que celle dont parle 
-privé de fon fief : Qui fidem Domino l'Article I 25 , ou au moins qu'elle lui foit 
f e f c Z Z i t  , fiudurn j'atirn a m z p  (1). - comparable. Ainfi un attentatcontre la vie 

Le Seipeur en le remettant en fa main, du Seigneur, la féduQio~ de fa femme , de 
ne pouvoit être fufceptible des charges fa fille, de fa bru , ou de fa fœur demeu- 

-qtie fon vard  y avoit affeliées durant fa rante chez lui , des injures atroces répan- . 
ijouiffance ,- parce LX ceux 'envers lefquels -diles contre lui par écrit , & dans l'un+ 
.il les avoit: contra 8 &es, ne devoient point ' qiie vue de le déshonorer, des manœuvrés 
-ignorer qu'il , * ,  n:avoit . 'la faculté d'impofer -pratiquées pour depouiller fa Seigneurie 



~ n d s  que le vara1 'a fion , le vafa1 a agi par 16g;reré ou par 
-ver : tels font les rêflexion , par ignorance ou par mauvaife 
le contrat d'entre le foi : en u n  mot, les Juges doivent con- 
. +  A -  1 A C l n < -  .in+..* n r  

de la mouvance du, fc 
promis de lin confei 
ni tifs pour lefquels 1 
Se gneur & le vaffal  CLI IL C I C L u I u .  

injures verbcules provoqiiées fouvent par 
celles du Seigneur , ou auxquelles la ré- 
flexion a eu moins de part, qu'tiri mou- 
vement ~laturel à quiconque fe croit in- 
jufle~nent vexé , n'entraiileroient point 
après elles la comrnife. 

Bafi~age cite lin Arrêt ?di, 28 ~ttillet. 
I 674 , firr l'Article I 25, qui n'adjugea en 
ce cas au Seigneur -que des dommages & 
intérèts ; & Bérault en rapporte un autre 
qui ponr LUI démenti donné en jugement 
au Seigneur hi-même , ne priva le vaifal 
que des friiits de fan fief dtirant fa vie, 
quoiqu'alors nos anciennes Coutumes féo- 
dales fuifent encore dans tonte leur vi- 
g1ienS.- - 

Maintenant que 'la poirefion des fiefs, 
& les teniires nobles ou roturieses ne 
font 'plas au pouvoir des Seignenrs ; 
que tous les ft~jets du Roi ont l'aytitirde 
à devenir f~iccelfivernent 8r même concur- 
remment Seigneurs & vaifaux les uns des 
autres, il eft de l'intérêt de 1'Etat , d'lin 
côté, que lés propsiétésne foient point in- 
certaines , & d'un autre côté cependant, 
m e  les ~ r a ~ r i é t é s  ne uerdent uas la dï- 
g'nité &lles'prérogdiii'cs ~ionoshles dont 
elles folont décorées. II efc donc indif- 
penfable , avant que d''infliger la peine 
A -  1- ----Zr.. -..- 1.. n -: .--.- lm.. na 
Ut: Id L U I H I I I I l C 7  Yl lC  I L  1XU1, Pd1 1Cb U i I I '  

cieïs de Sa Jufiice , ayprofondiffe la na- 
ture de l'injure f i t e  au Seigneur ; con- 
pare la qualité du Seigneur lui - même 
avec celle de fol1 vfla!, car celui-ci peut 
Gtre . dam la fociété -de nxiIle~~a-r= rnn- 
dition qiie l'autre; confidere les 
aances oii- l'injure a été faite ; fi ( 
pour but de préjudicier le Seignci 
me Seigneur, ou d'altérer les di 
lon fief; 0 ~ t  fi aw contraire le Seigneür 
ne l'a point provoqide comme parricu- 
G e r ,  OLE fi n'y ayant pas donné oeca- 

JLULLFL y i : .  + ILIULI IIULLG ~ W U L L I I I I L  ab- 

tiielle , la main mifi feule donne ouver- 
ture à la comrnife , & que cette loi 
pénale ne peut être étendue qii'à des cas  
plus criminels que celui auquel elle a 
borné fa difpofi~ion ; & c'eft la regle 
que la Cour ne ceire de fuivre. 

Dans le nombre des Arrêts rapportés 
par Baînage , on n'en trouve qu'un feue' 
du 2.8 Juin 1628 , qui pour injiires ver- 
bales ait prononcé la cornrnife : aufE cette 
injure éroit-elle plus grave qite des mau- 
vais traitements. 011 avoit nié la noblefk 
du Seigneur ; par 19 on avoit 'elfayé d e  
lui ravir fon état ;. atrentat qui d'ailleurs . 
s'il n'eîit pas été authentiqnemrnt répri- 
mé , auroit privé fa famille de privileges. 
& de diftin&oris également honorables & 
utiles. 

Far une fuite de la difcrétion avec la- 
quefie 1eParIement met en a&ion l'Article 
I zs de notre Coutume, il ne. prononce 
la corninife même an cas de défaveu , qtie 
loriqu'ii eit frauduleux ,. 8: qile le vairal 
ne fe rétra8e pas avant le jugement : 
Voyer Article DGSAREU , divers Arrêts, 
rapportés par Bdnîge à l'appui de cette 
aflertion. 

Au refk , la peine uc ra ~uirrrrzye L i e  
s ' h l d  que SL~S les fonds inféodés , ainfi 
que le terme comnz$ l'indique. C'efi en 
vertu de la claufi comnirJuire inhirente 
au contrat d'inféodation', que le Seigneur 
réritse dans fop fonds. Cependant fi le 
fonds que reprend Je S~jgneur eft affe8é 
:' rlm ~ J I ~ I ' U P C :  I P  G e i v i i ~ ~ i i -  nritt difcllter 

en ïmdre 
ie de leur 

--  - 'L ..'" -.."'b'" ,. A.. W..' w--- Y-. 
circonf- Tes meubles d u  vaITal , 2% les 
die a eu ref~onfxblss jufqu'à cancurrenc 
~ r .  coin- valeur. 
mits dé La. Coutumc en8 impolxrib ar . - . 7 %  .,. , ,. 3. .  

1 vaifal la 
peii;e ae -la cornmir loriqu-11 ne gaïde- 
roic pas la. h i  à fon Seigneur, Art. 123, 

n'a pas perdu cle-vue que ccrte foi nt& 



'-c O na 
tb&n$agée au Seigneur, queparce qoe 
de fa part il devoit la fienne à fon var- 
fa1 'al; & de même que le contrat eit ré- 
folu quand celtii-cimanque à fes engage- 
ments, elle veut au% par l'Article I 26 que 
Si l e  Sei,p-neur met la mairt fir Ton h m - .  

-dent aux, meubles G conpêts de leurs* 
@OUT comme héi*irieres. 

Vérit6 d'autant plus importante , qii'il 
feroit d ' ux  dangereiiîe conféquence de 
confondre notre Coutume avec celles qui 
admettem la communauté. Par là.  eli " W .  

me', il perde l'hommage , les tenwes , effet , la reillire' du Statut qui détermine 
rentes G devoirs à lui dû8 à caufi de Jon les droits des femmes Normnndes fur k s  
Ji$, G qu'à Pavenir toutes ces obZiga- biens de leurs maris , en Normandie , 
tions Joient reportées QU Seigneur Ji@- s'évanouiroit , & tout le fyfiêine de no- 
riéur. Et  en conformité de cet Article, tre loi municipale ~I'ofiiïoit plus que. 
Bafi~age ilocrs rappelle di'vers Arrêts des des incohirences rc'voltantes. 
quatorzieme & quinzieme fiecles qui ont Ce n'eit point 2 titre de comnzunes 
A L  ---- :Ili T-,. C-: 2- 1 T .-*- :r.i:- -.-- 1- C'-.-- .--- 2 - X T  2:- ---- 11-1--. 
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tion & de leurs droits pour avoir abusé 
de leur autorité: On ne tient point à pré- 
Iént , avec aifez de vig~ieur , la main à 
I'exécution de cette loi ,  elle efi cepen- 
dant 1'~tile des plus propres à bannir de 
1'Etat François le defpotifme féodal, qui 
contredit également les principes du gou- 
vernement paternel d'un Monnrque , & la: 
liberté filiale-qui ioumet par Sentiment & 
nli- crnAt APC f i l ; ~ t c  4 1 1  n ~ i - f n ~ i n ~  frirr& 

q U C  I d  L U l I L L I I L I t :  Ut: L Y U l I l l d l l U l C  dppCIlC:  ICS 

femmes air partage des meubles & acquêts 
de la fucceffion de letirs maris ; l'art. 389 
nous le dit , & il n'efi que l'exprefiifian d e  
Yufa. où l'on &oit: autrefois dans cette 
Froviiace de ne donner aucune part aux 
femmes dans les acquifitions faites en 
Coutume générale. Car quoiqdil, accords 
aux femmes , en Contume géi~érale , .le 
tiew en ufufriiir fur les conquêts , afin- 
nii'nn ne r r p n f ~  n l c  nii'il -iit JpG'Pin par 

DM-. 
foin 
: des! 
laif- 

y"' "'" "' "" ' A" J '""A" "" ..- Y"" ?"" -' "".-A-' 

du Souverain. l à  d'introduire aucune efpece de c 

C O M M I S S A I R E ,  rnunauré , les Réformateurs ont pris 
de placer l'article 329 fous le ritre 

II faut di fiingueï les Commi ffaires eiil Suce  ffions colZatéraZes ; 8: pour, ne 
P n r n r n ; ( r ; ; v ~ ~  tl6nli-+;o rnmrn;G'l;r.ori Aoc Gr Qiiriin l i ~ i  rlp A n n t ~ r  niir t n l i w e  
w u ~ u i r i i i i c i ~ ~ ~ o  U L ~ U L L ~ O  , v u i i i i r ~ i i i a i r c o  ULO 

Coui-s Souveraines , CominiiTaires aux 

Traité de 1%' DDUCASTEZ. , oii il a 
prétendu prouver, qu'en cetre Province,. 
'les ,conjoints pm rnariag~ fint cbmmuns 
en biens-meubles G ~~quéts-irnmr~lbZes~ 
Cet ouvrage , élégainrnen~ éciit , a é té  

ab& -L.bL.4. -.. -uL,...L ..., ,,,,,,, . les 
difpofitions contenues dans cet article 

rCsls , dont l'effet 
Ire de la diiTérente 
y a joint l'article 

4 +u, ., c u l , , v i b  ~ L I C  + q~eZqu'~ccord' 
J 2  - L , J  A 

qui. atr '&L lai;, il *ne peut déroget à ce 
que ces. Staciits ordonnent, Aufii niilles 
part 110s RéformateLu-s, ,ne fe fervent des. 
fermes de communaueé & de. commune 
en biens ; & lorfqu'il a été quefiion , 
dans les articles 390 ,- 391 , 3 92 & .93 ,, 
de régler les di-airs de la femme ? ur la 
fiiccellion inobiliaire de fan mari ; & 
ceux di1 mari fur les metibleç de la. 
fernmr. on a fait . nrédder ces dT- 



la loi , pue comme une fuite de fa conven- 
tion meme des conjoints : de là il fuir que' 
adta  m.inl:+h -ni.Ênm..allo An n,mrni,nn a m  

r Kens ,'foiidéé Sur, une convention ex-~ 
- pçeffe on pi-éfurnée.1, dès là qu'elle efi 
u perfonnelle , ne peut dépendre dans les 
- -Lr--.. > ,l'-Il- -2-- . 9- -.-*L ---- --.- 

pollible ap&s cela de B*dilf>rnulei què moins comme i'effet de la difbofition de 
le caraaere propre de la Coutrtme de 
Wbrmandie , efl d'être exclufive & pro- 
h'ibieive de communauté. Eu coilf6quen- LLLLL ULldllCL VLLIVLILICIIL u= LVILIIIILIIID 

ce ,  tous les Auteurs , fans cxceyte 
ceux qui ont des maximes diamétrale 
lèment oppofées aux nôtres, n'ont pi 
s'empêcher de profefTescette vérité. Voyez ciicra XI- u CIIC-IUCILIC ;-W. qu C L ~ L  LUU- 

Ferriere dans fon Commentaire f ir  Ca jours par-tout le principe & la caufè 
Coutume de P~nris , au titre de la Cdm- des droits attribués au furvivant des con-- 
rnuna~té,  & le Briin , Trnite'de la CD*- joints , ces droits doivent )être toujours 

- 
% rnrrnauté, 1. I. ch. I .  n. 4 & 5 .  , & pai-tout les mêmes fur les biens fif- 

.-.La  communauté , ainfi que le terme ceptibles de communauté, ( car il y a 
l'annonce , doit être & eJ3 effeCtivement des Coutumes où les biens qu'elles ré- 
une ficie'te'de biens établie cntrt l e  mari gilfem ne peuvent être mis en commitn) & 
&.la femme. Cette fociété ne d i e s e  des il ne peiicy avoir communauté fur des 
autres qu'en un Eiil point , ' favoir , en biens q i~ i  en font légalement exclus. 
ce que, dans celle-là , le mari eit uon- Ceci , entendu, i l  efi facile de faire ' f2!ulement âdminiitrateur . mais aufi le vois que fi les femmes 'Normandes pre-' 

cn eir aiors ue 1o communaute cvmrne i i i ruvlrs uc L U U ~ L L C L ~  , ~ L L I L I C  30y ; 11 

de-.tonte autre' fociété ; le furvivant efi efi vrai qu'elle leur tranfmet une part ena 
obligé de partager avec les héritiers du propriété dans certains conquêts , Art. 
prhdécédé les biens qui avoient été com- 3 3 I & 3 3 2 ,  l 'uf~~fïuït réfervé au mari; 
muns entï'eiix. Le mari efi aifujetti . à mais cet usage efi local, & fert d'exception 
cette loi comme la femme , 8i ' c'eft de au droit commun. Ce droit de propriété 
celle-ci fur-tout qu'on peut dire , qu'a- dans lés conquêts faits en bourgage & 
pl;& :avoir vécu fans propriété , elle autres lieux d'exception , réfulte & dé- 
meurt propriétaire., moritur.utficia ; de. pend d'une caufe toute étrangere à la,, 
f~~on 'qu 'e l le  tranfmet à- fes h+itiers un communauté , puifqu'il n'appartient aux 
partage & des droits qu'elle h'eîit pas femmes qu'en conféquence de la fitua- 
été en état de demander pour elle-même. ' tion , & qu'elles. ni leurs héritiers n'y ' 

.= I l  efi donc de l'effence de la commu- auroient aucun droit; fi ces conqnêts ' 
nailté de uroduire une aaion en var ta~e  . étoient fitués ailleurs. C'eR uniauemenc ' 
laquelle ipparticnt aux héritier; du $6: l'effet de la qualité réelle des biins , &'  
@urant. Uri autre cara8ere propre à par conféquent il ne peut être cotifidéré , 
la communaurc5 , eR qu'elle établit dans comme un droit de communauté, - qui 
I5'perfonrie dese conjoints , & au mo- eR totijours un droit perfonnel attache 
ment même )de la - benédiBion nuptiale ,. à une qualité perfonnelle ; il faudroit 
*ne qualité perfomelk; que l'on confidere ' donc , dire. , non pas que 1cs.femrnes , en 



.Nortnandie ,.ont p a n  en.propriéré dans cipe -dr ,droi i  qui efi accordé aux fem- 
les conquêts fitués en, bou~gage, parce mes fur les conqdts faits en bourgage .; 
qu:elles font communes en biens avec ou elle ne I'efi. pas : fi elle ne l'efi pas; 
leurs maris, mais qu'elles, font commu-. le moyen de ioutenir que c'elt à ce droit 
nes en biens, parce, que les csnqyêts font que les femmes y participent, & que fans 
fitués, en bourgas , ce ,qui ieroit ab- ce titre elles n'.y puiffenc participer ? 11 
fiirde. faut donc tenir pour l'affirmative. Aiitrc 

La conrradiCtion ne feroit pas moins embarras : comment une qualité perfow 
grande dans le cas où la diffoliition nelle , telle que celle de commune , & 
*du mariage arriveroit par le ddcès du ma- dont la femme doit être revêtue dès le 
, ri : alors la femme furvivante auroit, il premier infiant du mariage ? opére-t-elle 
eft vrai , une &ion en partage contre Gr certains bieris , & n'opere-t-elle pas 
les héritiers du mari , tant pour ks fur d'autres 3 Si c'efi parce que les tins 
meubles que pour les conquêts-immeu-' & les autres font fitués différemment, 
bles ; mais cela ne fkffit pas pour en con- la fituation efi d m c  la caufe ddu droit ;.. 
dure  que cette &ion en partage appar- 8: dès-lors la qualité perfonnelle s'éva- 
tient aux femmes à titre. de communes, nouit pour faire place à la réelle: 
, Si c'étoit à titre de communes que les .Cet. argument a acquis un nouvean de- 

femmes prirent part dans les mçubles de  gré de force par i'Article 389. L'uniquc 
leurs maris, on ne s'arrêterairpas, comme différence qui foit entre la Coutume an- 
on fait dans cette Froviiice , à confidé- cienne & la Coutume réformée, efi que. 
rer qtiel efi à cet égard ,l'uÎage du lieu les femmes furvivarites oin aujourd'hui 
où la f~icceifion efi onverte ; on ne dif- ~ i i i  tiers en uiiifruit dans les canquêtç 
~ingueroit pas non plus, ainii que le porte faits en Coutume générale : ce droit de 
h Coutume , s'il y a des enfants , 041 s'il Gmple uf~ifniit ne s'accorde conitammen~ 
n:y en a-  pas, ou s'il n'y a que des filles pas ~n ie~tx  avec la qualité de communes, 
mariées & dont le mariane foit acquit- aue ne S'v accordoit autrefois l'exchfim 
-aé , l a  qualité de commun& étant &dé- iénérale portée dans l'ancien Coiitmier , ' 
pendante de toutes ces diitin&tions. laqualité de communes emportant nécef- 

Quant aux conquêts-immeubles , rien fairement avec elle un droit de. pro- 
encore de plus contraditioire que !de priété, 
fbppofer que les femmes , en Norinan- C'efi donc à titre d'l~sritieres , & n m  
die , y prennent part à titre de .coinmu- à titre. de communes , que les femnles , 

1 - 7 -  f . -- ! -- T 2 -  -_-_- --.- 
~ c h  : II 11 UL J ~ I I U I I U C  ~ L U  IK L U I I V ~ C I ~ I I C  CU LY U I I I I ~ ~ ~ U I C  , ~ ~ C I I I I C I ~ I ;  p i ! ~ ~  aux i i i c ~ i *  J qu'avant la reforniation de la Coutume ,, bIcs 8t conqutts , puiiqii'elles ne petivelx . 
aile femblable propofition d i t  paru infou- s'exempter des charges réfiltantes de ce 
tenable,les femmes alors ne prenant aucune . titre qu'en renonqant dans un t e q s  li- 
part dans les acqaifitions , fi ce n'di en mité ; & cette qualité d'iiéritieres &un 
bmrgac,oe & dans quel~u'autïes lieux d'ex- titre purement réel , qui dépend $e l z  
ception. Comment eût-on jamais pu ac- iituation des biens. Voyea , article 794 
corder la qinlité de communes en biens de. la Coiitumç ; les ; 

avec cette: escliifion ? Comment eût-on 83 des k'lacités ; Bafi 
.pu l'accorder avec l'exceptioii concernant G L I ~  les arricles 329 8 
fss ê o n q i ~ A t c  Am hm~rcmrre > T7n;r; 10 nqi- T h n c  I7-nCierr DrOif r r a n p i s  , qui ert 
fomerrier notre Droit municipal , la  

S ,, ah6  que le titre de cam- 



Lmunes en biens, étoient des termes in- 
connus , & les droits qu'avoient alors 
les fèmmes fur les biens de lerirs maris, 
ne procédaient point du droit de com- 
munauté : on en trouve la preuve dans 
M. Bignon fur Marculphe , c. 1 7 , l .  .j : 
Gentes i l k ~  qua e z  . Gerrnaniâ in GaZliis 
.fi 
a 

'tjes p~fieri&t , uxoribrrs terriam partern i n  
mced~bant rerurn puas rnariri&nte con- il f 

@O comparaveram. 
Y ,- 

.riCi 
s 

d'hui la loi géné;ale : Zrs fernmcs n'y an! 
rien qn'aprds La mort de Ceürs maris : 
Art. 380 de la Coutiime. 

Le Statur de la Coutume de Norman- 
die , qui donne part aux femmes dans 
les meubles & acquêts de leurs maris, 
y eft donc un Statut purement réel; & 

e%t , fi c'étoit un Statut perfonnel , 
knfujvroit que deux Norniands mad 

/L 
ees femmes , dails les premlers temps 

d e  la monarchie, n'avaient que la tierce 
:partie des chofes que leurs maris avoient 
acquifes confiant le mariage, encore cette 
tierce partie ne leur apy'àïteiioit-elle que 
auand,elles f~irvivoient : d'attitul. du Roi 
&agobert , 1: I .'c. 37 (1). ' 

De là il réculte aae l'on ne connoiffoit 

ç en cetre Piovince ne poiirroient pas 
valablement fiipuler une communauté de 
biens pour les acquifitions faites en pays 
de communauté. Le contraire a été jugé 
pàr l'Arrêt de Fervaque , rapporté par 
,Bafnage fur l'article 389. L'on' fait di& 
tin&ion , dit cet Auteur f ~ i r  l'articlic 
417 , entre les loix perfonnelles & les 
loix réelles ; pour les premieres, on fuit 
1.. r-..-..-,. a.. a-...:-:~- . --.... L 

: été en,qualité-de communes que condes , elles fe ïeglent 1 
nmes .euEent participé aux choiès des biens. 
:s coi~itant le mariage, elles euf- Le Statut rée1,difpofant 
û y participer égalerne~jt dans le quement en coniequence 
---23:-1- 2- - :1 -fl L-22  -.-- 1- 
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-fi c'eût 
4es fer 
acquifi 
îent d 
cas de prruck-es wrnrnc uans c u u i  ut. 
furvie ; toute cornrn:inauté ou fociité 
groduiîant néceffairement une aiiioii en 
,parrage contre le furvivant des aKociés. 

Tel fut .l'état des chofes ious les Rois 
d e  la premiere Sr de la feconde race. 
-Diff;ïentes Coutumes , qui s'introduilï- 
rent vers la fin du neu;ierne iiecle & 
au -comineiieemenc dl1 dixieme , donne- 
sent naiffance à des droits plus éten- 
dus-, & -c'eit ici l'époque de la com- 
munauté- coutumiere. 

La Coutume de Eaïis entr'autres , au 
lieu du tiers fixé par les, anciens Cayi- 
zulaires de nos Rois, attribua aux fem- . ., ,-, 1" ,,.*.,.2",, .A.., 1,- ,,..Li,, 2, 

des biens, uni- 
de leur iitua- 

riun , 11 eu r v l u n i r  qi~r la fituation feule 
rend capables d'y participer ceux qui  y 
ont été appeliés , les étrangers comme 
-les domiciliés. 

Le Statut perfonnel ne réglant que 
l'état .& la capacité ou I'jncapacité gé- 
nérale de la peïfonne, fans égard aux 
biens, ou d i  moins fans égaid à leur 
fituacion ; il efl pareillement évident que , 
p,odr recevoir cette- imprefion perl'on- 
nelle , il faut être fuumis par ion domi- 
cde à la loi d'où elle émane ; & ce 
S ta tx  agiffant fur la perfonne , la f~iit 
par-tout , & porte fon autorité hors fon 
territoire ; fon. unique regle eit le lieu 

: leurs maris, foit Ainii , l'homme né en Normandie , 
iu .non ; prefque & gui devient majeur à vingt ans , eit 
iere r e p t  la com-, majeur par-tout ailleurs, & en quelque 
droit tiiicnnfervb lieii m'il Ce tranfnnrte : en cnnféoiience, 

Joi-mandie ; il en fait ehcore aujour- il peut contrader , vendre & hypothé- 

, , 
I Balufe 'e, tome pi-emier, 



quer fen héritages , qrioi'que f i d s  dans 
d'autres Coutürncs qui fixent la majorité 
5 25 am : ainli encore, fiivant la JLI- 
-cifprudence du Parlement de Paris , la 
CA-^-- ------...... -.- L: -.-a --.. 1- 1,: 2-' 
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fon domicile matrimoilia! , rie ceffe pas 
de l'être par k changement de doni- 
cile du mari, & exerce d'une f a p n  uni- 
forme ion droit de con-imunaiité [ur tous 
les biens clcquis conftant le mariage , 
quoique finiés dans des lieux O* la com- 
munauté n'a poins dz lieu, pourvu que 
d g n c  rpc liriiu lpc l i i ~ i i c  nr T n i ~ n t  n r c  eu- 

clos, par lestatut qui les régir, dé mute 

- Le Statut réel , au contraire, ne dif- 
F 1 1  , "  ,. P polant que ae ia cnoie , ie renicrme clans 

les fimites du lieu où cette clioié el1 fituée; 
& comme c'eft ia fituation qtii détermine 
feule la difpofitio~i , il ne confidere dans 
la  perfoniie qui y doit pzrticiper , ni 
fon domicile ni celui de fa naiffance : ainii, 
une femme mariée & domiciliée en pays 
de droit écrit, n'eit pas moins habile à 
prendre, dans les Coutumes qui l'ordon- 
nent . douaire fur les biens de ion mari 

A f'un des deiix effets que I'on vient de 
remarquer , .'il faut néceifairement lè .. 
borner à la diflintlion des Statuts réels 
& des Statuts perfo'onnels. 

Cela of6, ii ne refte donc qu'à trou- 
ver le &ile ditiiiffif qui doit faire dPci- 1 

der de la réalité ou dela perfonnalité d'un 
Statut : or , on C O ~ C O ~ F  aifément que , , 
s'il y.a quelque difficulté, ce ne peut être 
que par rapport à ceux qui , en dXpofant 
des biens, paroiCent en même temps avoir 
en vue la perfonne , & tels font prefque 
tous les Statuts qui concernent les droits) 
que le mari & la femme ont à exercer, 
Sur les biens l'un de l'autre ; mais par 
rapport à ces Statuts, il eft encore une 
regle fî~re , & qui met en état d'en dif- 
tinguer la qualité & l'effet , .aufi infail- 
liblement que de ceux dont la difpofi- 
tion cft iimple. Cette regle confifie à exa-, , 
miner fi ce qui eit réglé par ces Statuts ,. , 

elt conforme ou contraire à I'état géuéral. 
de la perfonne. 

ci ,-- 1- ctm+.,+ a:r--r- A i'Aflflocfim 
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des biens , n'eit qu'une fuite & une con-, 
féauence de l'dtat & de la condition de. 

dont i l  étoit faifi  lors^ de fes époufailles , la ierfoiine , c'eft un Statut perfonnel . 
parce que le douaire eft un droit réel. qui fitivra la perfonne par-tout où elle . 

l ' Quelques Auteurs, entr'autïes Dar- fe tranfportera , & dont l'effet s'étendra.. 
! gentré, trouvant qu'il n'y avoit gueres même dans le territoire des autres Cou* , 
! de Statuts qui, en dirpofant des biens , tumes, avec la reitri8ion que nous avons 
1 , . n'eiiffent unc application nécefiire aux faite ci-deffus. 
i 
1 perfonnes , *ont cru , pnr cette raifon , Si au contraire le Statut, à l'occaiion 
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qu'ils ont appellée Starurs mixtes ; niais 
cette derniere divifion efi inutile dans les 
principes mêmes de Dargentré , puifque 
ses Statuts mixtes , fiiivant h i ,  doivent 
fe confondre avec les Statuts réels ,# & 
fe renfcrmer comme ceux-ci dans les li- 
mites du lieu où la choîe efi fituée : 
Dargentré , fur l'ancienne Couttime de 
Bretagne, art. 218. gloE 6. n. 7 & 21. 
, Aufiï eit-il évident, quand on confi- 
dere que l'autorité de tous les Statuts, 
'quels , . qu'ils puiifent être , doit fe réduire 

Torne P. 
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capacité ou incapacité particuliere dans- 
la perfonne , contraire à îon état géné- 
ral ; en ce cas , c'efi un Statut réel , 
dontl'effet dépend uniquement de la fitua- 
tion des biens, 1;arce que c'efi cette fitu- 
tion ou la qualite réelle desbiens qui déteri 
mine fa difj~ofition. 

~ a i e x e m ~ l e ,  l'Article 322 de la Cou- 
tume porte que s'il n'y a qu'un fief afIis 
en Caux, l'ainé le peut prendre par pré- 
ciput. Ce Statut a véritablement en 'vue 
la qualité d'ainé ; mais on ne peut pas dise 

Q s 



pour cela que èe foit la cauîe déterminante 
Jl de fa difpofition. IO. La qualité d'aillé 

efi indPpendante de la loi ; za. la préro- 
gative de prendre l'e fief unique par pré- 
ciput n'eit pas uile fuite & une confé- 
qlience nécefaire de la qualité d'ainé ; 
3'. eilfiii, il el: vlifible que ce qni a dé- 
terminé le Statut eit iiniquerneiic la fitua- 
tioti , oit d1.i moiw l'efpece païriciiliere 
du heAi  do!^ il' difpoce. ê'eit donc 1111 

Statut réel au bé idce  duquel participent 
cous les aiaés, quand mème ils feroienc 
origi;ialres d'un lieu qui poïcei-oit une 
difp )firio 1 coatraire ; yarce que l'effec 
du-Statut réel eit de diforer les biens aux. 
perfomes , fans avoir égard à lew da- - 
micile ni à la loi de leur naiffance. 

De l à ,  il efi aifé de conclure que le 
Sratm de la Coutume de FTormandie , 
q:ii dome part aux femmes dans les meu- 
hlno R7 rnnnii81-a dl ~ i i ,  & ~ 1 1 +  n t > r e r n ~ n t  
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del .  
E:i premier lien, i'étar général des fein- 

mes en Norinaadje, efi d'être non com- 
'mutzes etl, biens , fois meiibles. ou con- 
quCrs - i~nmeidAes , & de ne pouvoir 
même fiipuler la: cornmiinaiité : Articles 
3 30 & 3 89. de la Coiitum. Si donc , 
--1--: --1 .fi-- 2.- 2.- --- 
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nilines , elles font appellées ail. partage 
dcs , mcubles & conquêts dans certains 
cas , & ftuvaat iine certaine mefiire ; ce 
ne pmt être que par: une capacité par- 
ticiiiiere , contraire à leur Etai général; 
capacité qiie la Coiitume ne leur arrxibue 
gu'k I'occafio3 des biens qiii lui h n r  fou- 
rnis : premier carakiere de réalit&, 

En Seco.ld licu , l'niicienne Coutume 
n'accordait. aiix fenmes auCuile part dans 
les acqliiliïions fàites par leiirs maris, 
fsrs e n  tourgnge ,: Terrien., 1. 7. ch. 7. 
$. 6 & II. L'Article 329 de 1;i Coiitiime 
réformk. S: cetce foule d'ufàge~ locaux, 
q u i  o:lt également force de loi parmi 
nous , regient aiijo~ird'mi la part des 
femmes dans les conqyêcs avec aumr 

C O M  
de diverfité qu'il y a de différents can- 
tons & de différents Bailliaees dans lx 
12rovi 
tout ! 
la loi 
remei- 

a1 --.- , -.; --.r - - -  - - - -  v -- 

ilreit pas m o m  évident que notre Statut 
ne peut êcre réputé- perlonnel ,. puiiqiie 
la capacité que la ('outume doniie aux 
femmes d'y prendie part , lariqu'elles 
fitrvivent , eit également une capacxh 
particuliere , contraire a leur étrit géné- 
ral de femms non communes en biens ; 
& qu'en effet, cette part axx meubles 
ne leur eft déférée qii'à droit de f~~ccef- 
$fion & à titre ca'liéritieres ; titre purement 
réel , dont les droits ne s'acquierent &c 
ne fe reglent qu'à l'inftant de l'ouverture 
de la fkcel'iion , en fuivant la loi di1 der- 
n;rv A n m ; r ; l a  nii A i x  1;pl. nz'~ PPC+& G>P- 

I 
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ceiEon eit ouverte , parce que c'eit l! 
oit les ineilbles font cenfés avoir leua 
Gtuation : troifierne caraaere de réaliré. 

Ce defi point en vertu d'une colabo. 
ration commune , que l a  Coutume di 
Nurinaridie attribue aux femmes iine par! 
dans tous les. meubles & conquêts. gr 
-a, --.---.--: --A*- ---.-...-- --Tek- 
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ra-tian auroit-elle eu. plutôt ponr objrr Ics 
acquêts faits en bourgage, que par-toüt 
ailleurs ?, Polirquoi iiiivaiit l'ancien iifage 
exclure la femme de participer aiix ac- 
quCts faits en Coutume générale ? Pour- 
q~:oi aujourd:hiii ne lui accorder , f~iivant 
le droit gé!léral , qdun tiers en u!iifiuit 
dans ces mimes biens , tandis qVon h i  
accorde dails les. autres g & felon qu'ils 
fonx firués , ici la totalité en ufufruit , 
là la moitié , & quelqi~efois mème 
la propriété de cette moitié ? 

Le motif de la commurie colabcration, 
ou du droit de communauté, car ce font. 
mots f~nongnes , eit. purement perîonnel 
& le m ~ m e  pour toutes fortes de biens, en, 
qudgues lieux qu'ils foieut fitués : or, fur 
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